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AVERTISSEMENT 



En écrivant ce liore sur le Repos hebdomadaire, 
je n ai pas eu la prétention de faire une œuvre origi- 
nale et définitive. 

Je me suis borné à réunir des documents épars, à 
grouper et à coordonner des textes disséminés, uni- 
quement soucieux d'éviter de trop longues recherches 
à ceux quiy par nécessité, par devoir professionnel ou 
par goût y seront amenés à étudier la loi du 1 3 juillet 
iyo(). 

Février 1907. 

L. A. 



PRÉFACE 



Voici un excellent livre et qui vient bien à son 
heure. 

De tous côtés, à propos de l'application de la 
loi sur le repos hebdomadaire, surgissent les con- 
troverses et s'aiguisent les polémiques. Au milieu 
des intérêts momentanément troublés, qui s'agi- 
tent et qui protestent, il était bon qu'un commen- 
taire précis et complet de la loi du i3 juillet 1906 
fût écrit pour dissiper les équivoques et les incer- 
titudes, par une interprétation impartiale du texte 
et de l'esprit de la législation nouvelle. 

C'est l'œuvre à laquelle s'est appliqué, avec 
succès, M. Armbruster dans une étude sobre et 
documentée, d'un style clair, où se révèlent les 
qualités d'un lettré et la compétence d'un juris- 
consulte consommé. 

Qui pourrait être surpris qu'une loi dont l'effet 
devait être non seulement de bouleverser des ha- 
bitudes et les mœurs, mais aussi d'augmenter les 
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charges du commerce et de l'industrie — si désirée 
qu'elle eût été par l'opinion publique et bien que 
votée à la quasi unanimité du Parlement — se 
soit heurtée à des résistances et à des difficultés 
d'application ? 

N'ésL-ce pas le sort commun de toutes les lois 
ouvrières ? 

Je me souviens qu'au lendemain de la promul- 
gation de la loi dite de dix heures que j'ai eu 
l'honneur de rapporter à la Chambre en 1900, 
tout le clan patronal, qui n'avait cessé de crier à 
l'expropriation et à la tyrannie, dénonçait avec 
éclat l'atteinte mortelle portée à l'industrie, et 
j'entends encore les sombres prophéties par les- 
quelles on nous montrait la France succombant 
sous le coup de la concurrence étrangère dans 
une crise où la ruine des patrons entraînait, par 
contre-coup, la misère des ouvriers frappés par la 
diminution des salaires. 

Nous avions beau affirmer que l'industrie ne 
subirait aucun dommage, que le renouvellement 
et la perfection de l'outillage, en triomphant des 
routines, pourraient créer un instrument de pro- 
ductivité augmentée, tandis que l'ouvrier, plus 
reposé et plus attentif, réaliserait dans un moindre 
temps une somme de travail au moins égale à 
celle qu'il atteignait dans l'épuisement d'un sur- 
menage quotidien. On ne voulait rien entendre. 
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et cependant les faits aujourd'hui nous donnent 
raison. 

Il en sera de même de la loi sur le repos heb- 
domadaire. Elle trouble, il est vrai, des coutumes 
invétérées et des méthodes de travail auxquelles 
s'étaient adaptées les convenances de la clientèle. 
Mais quoi? Le législateur ne s'est^il pas ingénié 
à régler le jeu de la loi en lui donnant les sou- 
papes nécessaires? N'a-t-il pas tenu compte do 
manière très large et très libérale de tous les inté- 
rêts en cause, de façon à rendre facile et sans 
heurt, sous la main habile d'un ministre avisé, la 
transition du régime ancien au régime nouveau. 
Non seulement il a affranchi un certain nombre 
d'industries spéciales des rigueurs de la loi et fait 
la part des dérogations nécessaires à la vie du 
dimanche, mais il a prévu des exceptions toutes 
les fois qu'une application trop sévère risquerait 
de gêner au point de la compromettre l'existence 
même d'une industrie. 

En d'autres termes, si le Parlement a pensé 
qu'on s'acheminait progressivement vers le repos 
collectif du dimanche, il s'est prudemment gardé 
de faire de la règle^ générale une règle absolue. 
Ainsi, sans perdre de vue la pensée dominante de 
protection des travailleurs qui est le principe et 
l'objet de la loi, il n'a point méconnu les droits 
légitimes du patronat et de la cHentèle. 
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Oh I personne ne proteste quand il s'agit de 
reconnaître le bienfait d'une réforme qui doit per- 
mettre à l'ouvrier et à l'employé, au bout du dur 
labeur de la semaine, de retremper leurs forces et 
leur courage dans l'atmosphère vivifiante de la 
maison où se trouvera réunie, dans la joie des 
douces intimités, la famille tout entière, en ce 
même jour, consacré déjà par l'usage, c'est-à-dire 
le dimanche. On applaudit à la reconstruction de 
l'unité de la famille ouvrière et au vœu de la loi 
qui réalise ce que Macaulay appelle dans son ad- 
mirable éloquence : « le grand travail de réparation 
de la machine humaine, celui qui rend pour toute 
la semaine de labeur l'intelligence plus vive, l'âme 
plus courageuse et le corps plus vigoureux d. 

Mais, dès qu'il s'agit de l'apphcation, à la 
moindre gêne, à la moindre contrariété dans les 
habitudes, au moindre sacrifice à consentir, pour- 
quoi faut-il que ce bel enthousiasme s'éteigne et 
que se ravive, comme à une flamme mauvaise, 
l'étroit égoïsme des intérêts? 

Malgré tout, la loi demeurera, parce que quel- 
que chose parlera plus haut que l'intérêt et que, 
contre toutes les protestations passagères, pré- 
vaudra le noble souci d'alléger un peu, pour le 
monde du travail, le poids de la semaine labo- 
rieuse, de lui assurer sa part de vie morale et 
civique et de sauvegarder pour la patrie, contre 
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les déchéances physiques, une race de Français 
vaillante, saine et forte, capable d'un plus puis- 
sant effort pour soutenir la lutte économique sur 
le terrain de la concurrence internationale. 

Tout ce que l'on peut exiger, c'est que cette 
loi tant désirée et tant promise, si profondément 
imprégnée de bonté et d'humanité, soit appliquée 
avec un large esprit de libéralisme et sans inutil<\s 
vexations comme sans faiblesse coupable. 

Le livre de M. Armbruster, en dissipant les 
nuageuses équivoques nées des polémiques dans 
le conflit des partis et des intérêts, en dégageani 
en pleine lumière .le principe de la loi et en fixant 
les règles de son application, sert une belle cause 
et rend un service signalé. 

J'applaudis de tout cœur à cet effort. 

Février 1907. 

Fernand DUBIEF. 
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CHAPITRE I 
LA LOI DU 13 JUILLET 1906 



Considérations générales 

La loi du 1 3 juillet 1906 a donné le repos hebdo- 
madaire aux ouvriers et employés des établissements 
industriels ou commerciaux, publics ou privés. Ac- 
cueillie avec enthousiasme par le monde du travail, 
elle a soulevé, du côté des patrons, d'ardentes protes- 
tations et de. vives résistances qui ont eu, au Palais- 
Bourbon, de fréquents échos. Dès à présent, la Cham- 
bre des députés est saisie de nombreuses propositions 
qui tendent à la modifier dans son ensemble ou dans ses 
détails, mais dont aucune, pourtant, ne porté atteinte 
à un principe maintenant incontesté : l'obligation pour 
les chefs d'entreprise de donner un jour de repos par 
sefnaine au personnel qu'ils occupent. Le repos heb- 
domadaire est dxmc une réforme acquise. 

KBPO8 HKItUOM. 1 
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La réglementation nouvelle n'est pas sans défauts (*). 
On peut concevoir, on peut espérer pour l'avenir une 
législation plus parfaite ; il faut cependant savoir gré 
au Parlement de n'avoir pas reculé devant une inter- 
vention nécessaire. 

On ne pouvait attendre que le repos hebdomadaire 
devînt, par la force des choses, d'une application univer- 
selle. C'est un système par trop commode que celui qui 
consiste à laisser au temps le soin de résoudre, dans 
un avenir plus ou moins lointain, les problèmes so- 
ciaux. L'évolution a parfois besoin d'être aidée. L'État 
doit intervenir pour protéger les forces de l'ouvrier, 
pour assurer à tous des conditions humaines de tra- 
vail : « L'homme, dit M. Millerand (*), est un orga- 
nisme aussi fragile qu'admirable, guetté à chaque pas 
de la route par les accidents et les déchéances, qu'ils 
viennent des conflits avec les choses, des imperfec- 
tions du régime social ou des tares ataviques. La con- 
ception a pris corps et figure d'une législation protec- 
trice de l'individu, soucieuse de son développement, 
orientée vers la défense et la mise en œuvre de toutes 
les puissances, de toutes les richesses contenues en 
germe dans l'être humain. » 

Si l'on n'avait pas fait les lois sur la réglementa- 



I . La loi sur le repos hebdomadaire^ a été discutée à la Chambre des députés 
dans de très mauvaises conditions. Elle fut votée une première fois le 27 mars 
i(jo2, un mois avant les élections générales. Après un assez long stage devant 
le Sénat qui la transforma de fond en comble, elle revint devant la Chambre le 
10 juillet 19.6, au lendemain de Ja dernière consultation électorale. On l'adopta 
à la hâte, presque s^ns débat, tout en faisant la réserve des améliorations qui, 
dans la suite, pourraient être reconnues indispensables. 

^, Miu.ER.Aifo, Le Socialis/ne r4/brmiste /rançuis, p. 10. 
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tion du travail, l'hygiène des ateliers, la responsabi- 
lité des accidents, le sort de l'ouvrier ne se serait 
pas amélioré de lui-même, par Teffet des années. Sans 
doute, le repos hebdomadaire entrait peu à peu dans 
les mœurs et beaucoup en jouissaient, mais combien 
en étaient privés ! Il suffisait qu'un commerçant d'une 
ville ne voulût pas l'établir dans son entreprise pour 
que ses concurrents suivissent son exemple sous peine 
d'être lésés dans leurs intérêts. Or, de même que 
l'homme a besoin d'un sommeil réparateur après une 
journée de travail, de même il a besoin d'une journée 
de repos après une semaine de labeur. On a limité les 
heures de travail par une loi, il était logique qu'une 
loi limitât les jours de travail (*). 



II 

Nécessité du repos hebdomadaire 

Le repos hebdomadaire n'est pas une nouveauté. En 
Egypte, eu Chaldée, dans l'Inde, chez les Arabes et 



I. « L*intérét national sera évidemment et gravement compromis toutes les 
fois que les oonditio^s du travail mettront en péril Texistence ou la vitalité de 
la famille ouvrière... Il est un minimum au-dessous duquel le souci des intérêts 
primordiaux de la société défend de laisser descendre les conditions du travail 
tant des majeurs que des mineurs. C'est ce minimum que les historiens du 
trade-unionisme ont heureusement qualifié de minimum national. Assurer le 
respect de ce minimum national sera toujours et partout le devoir des pouvoirs 
pi|j^Kc$. « (B. JaT) Lapratèdtidn légale dts traoaiùeurs est^lùo mccsaaire ? p» 4») 
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les Chinois, chez les Hébreux ('), le septième jour est 
le jour du repos. Quelle est Forigine de cette coutume 
universelle? Chateaubriand a cru la deviner. « La. loi 
du septième jour, écrit-il, est en parfait accord avec 
les lois de la nature ; elle a de ces harmonies géomé- 
triques que les anciens cherchaient à établir entre les 
lois particulières et les lois générales. Elle donne le 6 
pour le travail et le 6 par deux multiplications engendre 
les 36o jours de Tannée et les 36o degrés de la circon- 
férence. On peut donc trouver magnificence et philo- 
sophie dans cette loi religieuse qui divise le cercle de 
nos labeurs ainsi que le cercle décrit par les astres dans 
leurs révolutions, comme si l'homme n'avait d'autre 
terme à ses fatigues que la consommation des siècles, 
ni de moindres espaces à remplir de ses douleurs que 
tous les temps. » 

Si l'explication ne nous satisfait pas, elle est, tout 
au moinâ, ingénieuse et poétique. Le vérité est que le 
repos d'un jour sur sept est une nécessité pour le tra- 
vailleur, qui a besoin de réparer ses forces et de con- 
server sa santé. On Ta souvent dit : le travail continu 
est un lent Tsuicide: Le D*" Massey (États-Unis) décla're 
que', par les observances du repos hebdomadairCj on 



i. « Chez les Hébreux, le septième jour est consacré "au repos, en mémoire de 
l'exemple donné par le Créateur ; tout travail y est solennellement interdit. 
Les premiers chrétiens substituèrent le -dimanche au sabbat des Juifs, en, sou« 
venir de la résuWection du Christ un dimanche» et ce furent les premiers empe* 
reurs- chrétiens qui introduisirent dans la législation romaine le repos domi- 
nical. Dans les pays où n'existait pas le repos hebdomadaire — chez les Grecs 
et les Romains, par exemple, — l'année était coupée d'un très grand nombre 
de jours fériés où tout travail était interdit sous les peines les plus sévères. » 
{A. DuoiBP, A irauers la législation du travail, p. 49-) 
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prolonge la vie en moyenne de sept années sur cin- 
quante. Le D'' Hill (Angleterre) affirme que ce repos est 
aussi nécessaire au corps humain que Thuile à la ma- 
chine ; le D*^ Garnier (France) reconnaît qu'au bout de 
dix ans, les employés de magasin qui ne se reposent 
pas sont dans une proportion de 6 pour ao obligés 
d'abandonner leur métier et absolument usés('). « Pour 
que l'être humain, dit M. Dubief (*), ne s'étiole pas et 
conserve au physique comme au moral sa santé, il est 
indispensable qu'il puisse, par moments, faire trêve à 
l'effort et s'imposer une halte dans la fatigue. Celui qui 
peine aux durs labeurs où s'épuisent les forces physi- 
ques a besoin, par intervalles, de l'inaction du corps 
dans la récréation de l'esprit. Celui, au contraire, 
dont la vie s'absorbe dans les travaux de la pensée a 
besoin de rompre par quelque fatigue corporelle mo- 
mentanée, comme celle qui résulte de longues marches, 
de la chasse ou divers sports, la continuité de l'effort 
cérébral; « quand vient le repos du dimanche », comme 
dit Pierre Dupont dans une de ses plus admirables 
chansons, il faut au paysan comme à l'ouvrier la pro- 
menade lente et paresseuse où l'un ne cherche que 
l*âir pur et le gai soleil, où l'autre « va voir son champ » 



1. La commission permanente de préservation contre la tuberculose, réunie 
le 3 décembre 1904 sous la présidence du Df Debove, a émis l'avis suivant : 
« La commission permanente de la tuberculose est d'avis que le repos hebdo- 
madaire est une cause de diminution du surmenage et que la diminution du 
surmenage est favorable à la santé des ouvriers. » Le Dr Féré, médecin à Bi- 
cêtre, partage la même opinion. Le D»- Hœgler (Suisse) affirme que ce n'est pas 
assez pour le travailleur du repos qu'il prend à l'heure des repas et dans le 
sommeil des nuits pour rendre au corps et à l'esprit l'élasticité dont ils ont besoin. 

2. DuBiEF, Op. cit., p. 47' 
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dans Tespoir de la récolte future, tous deux à la re- 
cherche des forces nécessaires pour les rudes tâches 
du lendemain, A l'un comme à l'autre il faut aussi la 
labié où Ton s'accoude pour causer à l'aise ou pour 
jouer, maïs où les membres las se reposent; il leur 
laul aussi ie cercle des enfants, les lectures intéres- 
santes dans la douceur bienfaisante des intimités fa- 
miliales et des joies de l'amitié. » 

A quoi servirait de protéger le travail de l'enfance 
si Ton n'empêchait l'adulte d'user ses forces par un 
travail excessif? L'intérêt national n'exige-t-il pas que 
l'on ménarje les énergies ouvrières? Macaulay, l'èmi- 
nent philosophe anglais, sous l'autorité duquelse sont 
placés tous ceux qui ont mené campagne en faveur du 
repos hebdomadaire, a exprimé éloquemment cette 
idée : « Quand le travail chôme, dit-il, quand la char- 
rue repose dans le sillon, quand la Bourse se complaît 
dans le silence, quand la cheminée de l'usine est 
dépourvue de son panache de fumée, il se fait une 
opération aussi importante pour la richesse nationale 
que celle qui s'accomplit pendant le labeur des autres 
jours; riiomme, la machine des machines, répare ses 
forces, se remonte pour retourner à son travail le 
lundi, rintellîgence plus vive, l'âme plus courageuse, 
le corps plus vigoureux ('). » 



I . M. Doumurfjue, ministre du commerce, développa la même thèse devant 
iv. Séuat (Séiiîii ; débats, 1906, Journal officiel, p. 35i) : 

M. le ministre. — Le gouvernement est obligé de défendre les intérêts de 
lous, et il El lïi conviction aujourd'hui de défendre les intérêts des petits, des 
ouvriers, en môme temps que les intérêts nationaux. 

MessiearSt il ne faut pas considérer seulement l'heure présente et les ques- 
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L'ouvrier a besoin d'être protégé non seulement 
contre son patron, qui pourrait abuser de ses forces, 
mais contre lui-même. Ne peut-il être tenté de fra- 
vailler plus pour gagner davantage, de s'épuiser pour 
rapporter plus d'argfent au logis familial? Le senti- 
ment qui l'y pousse est louable, mais il ne faut pas 
que, pour assurer momentanément plus de bien-être à 
sa femme et à ses enfants, le travailleur se prépare une 
vieillesse prématurée et attristée par toutes les infir- 
mités qui découlent de l'excès du travail. 

Il est donc indispensable de garantir l'ouvrier contre 
les effets du surmenage imposé ou volontaire. Un 
travail sagement dosé lui permettra de conserver sa 
vigueur et de procréer des êtres forts. L'intérêt na- 
tional, l'intérêt de la race l'exigent impérieusement. 

Le travailleur n'est pas un paria. Il a le droit de 
vivre et d'être heureux. Il réclame, à juste titre, sa 
part dans tous les droits civiques et dans toutes les 
joies humaines. Le repos du dimanche lui permettra 
d'accomplir ses devoirs de famille, d'homme et de 
citoyen, d'enrichir son esprit, d'étendre ses connais- 
sances. « Dans une démocratie, dit M. Poirrier dans 



tions qui se posent dans la génération actuelle. Il faut voir an peu au delà, il 
faut voir ce que nous léguerons aux générations qui nous siiccéderonl. 

M. Le Cour-Grandmalson. — Des dettes ! 

M. le ministre. — Voulons-nous leur laisser des travailleurs, des employés 
épuisés, (|ui n'auront pas la constitulion solide et vigoureuse qui est nécessaire 
pour lutter de plus en plus contre la concurrence internationale ? 

Non ! II faut aux générations futures des hommes qui se défendent, qui lut- 
tent, qui leur donnent des ouvriers modèles, indusirieux, énergiques, vigoureux, 
capables de lutter, je le répète, sur le terrain de la concurrence internationale. 
C'est pour cela que nous vous demandons d'accorder à ces hommes, qui sont 
vos collaborateurs, un repos d'un jour par semaine. 
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son rapport au Sénat, il faut s'efforcer de donner à 
l'ouvrier les moyens d'élever son niveau moral ; l'idéal 
doit avoir une large place dans son cœur. Il faut qu'il 
puisse voir, entendre et étudier tout ce qui peut lui 
inspirer l'amour du beau, du vrai, du bien... Il faut 
respecter en lui sa dignité d'homme, lui donner la 
possibilité de connaître et de goûter la beauté de nos 
œuvres littéraires, musicales et artistiques, de se pro- 
mener à travers les bois, les champs, d'apprécier le 
charme de la nature (*). » 



I. Pour qae le repos du dimanche puisse être garanti, il est essentiel que la 
journée de travail du samedi soit elle-même réduite. Toute bonne loi sur le 
repos du dimanche doit contenir des dispositions relatives au repos partiel du 
samedi. Nous sommes sur ce point absolument d'accord avec M. Raoul Jay, qui 
s'exprime ainsi à ce sujet : « N'est-ii pas évident que le repos do dimanche ne 
sera pour la famille ouvrière tout le bienfait qu'il peut être qu'à la condition 
que la mère aura pu, dès le samedi, consacrer aux soins de son ménage les 
quelques heures nécessaires pour mettre en état le logis dans lequel, après une 
semaine de labeur, tous les membres de la famille vont enfin se trouver pour un 
jour réunis ? L'intérêt considérable que présente à ce point de vue la réduction 
de la journée de travail du samedi a été aperçu dans plusieurs des pays avec 
lesquels la France se trouve en concurrence industrielle. Il ne semble pas 
qu'on ait, dans ces pays, songé à faire payer cette réduction par une augmen- 
tation de la durée du travail des jours précédents. » {Le Repos du samediy p. 39.) 

Le repos partiel du samedi existe en Suisse depuis l'application de la loi sur 
les fabriques du 28 mars 1877. L'article 1 1 porte en effet : « La durée du travail 
régulier d'une journée ne doit pas excéder onze heures. Elle est réduite à dix 
heures la veille des dimanches et jours fériés. » En Angleterre, le travail des 
femmes et des enfants se term'ne au plus tard à 2 heures de l'après-midi dans 
les industries textiles, et à 4 heures dans les industries non textiles, sauf un 
certain nombre d'exceptions. Quant aux hqmmes adultes, ils quittent souvent 
le samedi leur travail avant les personnes protégées par la loi. 
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ni 

Historique « 

Dans l'ancienne France, le repos du dimanche exis- 
tait, imposé par des considérations purement con- 
fessionnelles. Dès 552, Childebert l'ordonna. Dans la 
suite, des édits portant pareille prescription furent 
rendus par Pépin le Bref en 744> Charlemagne en 
789 et 808, François P'^Jie 7 janvier i520, Charles IX 
en i56o et Henri III en mai 1579. Dans une ordon- 
nance de police du 12 décembre i64i, Louis XIII 
interdit à « tous marchands, artisans, maçons, char- 
pentiers, couvreurs, serruriers, menuisiers, charre- 
tiers, plâtriers, voituriers par eau et par terre, de 
vendre, débiter, travailler, ny faire les jours du di- 
manche et des fêtes commandées par TÉglise aucunes 
voitures ny charriage, à peine de 100 livres parisis 
d'amende et de prison, et mande aux commissaires 
des quartiers de faire observer les règlements tant en 
leurs quartiers qu'en tous les autres lieux où leurs vi- 
sites et police pourront s'étendre, les jours des diman- 
ches et des fêtes, faire saisir et arrester les marchandises 
et ouvrages qui se trouveront exposés publiquement 
en vente dans les boutiques, arrester et faire mettre 
en sûre garde les chevaux, charrettes, tombereaux et 
baquets, les charretiers et conducteurs, même les 
bateaux, voitures et outils des ouvriers ». D'autres 
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ordonnances furent rendues le ir janvier 1696 par 
Louis XIV et le 3o avril 1778 par Louis XVL 

Ces ordonnances et règlements furent annulés par 
la constîuiûon du 3 septembre 1791, qui proclame la 
lîberlé des cultes, et par la déclaration des droits du 
24 janvier 1793 (art. 7). Un décret du 18 floréal an II 
institua les fiHes décadaires et la loi du 17 thermidor 
an 111 imposa Tobservation du repos les décadis et les 
jours de AHe nationale. 

Plus tardj la loi du 18 novembre i8i4 interdit les 
travaux ordinaires les dimanches et jours de fête lé- 
gale. Son article 2 défend > i** aux marchands d'é- 
taler et de vendre, les ais et volets des boutiques 
ouverts; 2^* aux colporteurs et étalagistes de colporter 
et d'exposer en vente leurs marchandises dans les 
rues et places publiques; 3** aux artisans et ouvriers 
de travailler extérieurement et d'ouvrir leurs ateliers ; 
If aux charretiers et voituriers employés à des ser- 
vices locaux de faire des chargements dans les lieux 
publics de leur domicile ('). Des exceptions étaient pré- 
vues ; T° pour les marchands de comestibles de toute 
nature; 2"" pour tout ce qui tient au service de la 



I. Aux termes de rnrttcle 3 de cette loi : « Dans les villes dont la population 
est au-dessous de o iKhj :inies, ainsi que dans les bourgs et villages, il est dé- 
fendu wùx Cfiljuretiers^ marchands de vins, d^^bilants de boissons, traiteurs, 
lîjuanadiers, maîtres de |»Eiume et de billards, de tenir leurs maisons ouvertes 
ei try donner i buiire et à jouer lesdits jours pendant le temps de l'office. » 

Les sunctiuns ètaieat organisées par les articles 4« 5 et C : 

I1C Art. /j- — Les otifilriivcntions aux dispositions ci-dessus seront constatées 
pur |uitx:ès-vci'haux de^i mjiires et adjoints et des commissaires de police. 
. ^ Abt. Tip — Elles seront jugées par les tribunaux de simple police tt punies 

I d^in^" ajuFnde qui^ pf^nf 1^^ première fois, ne pourra pas excéder 5 fr. 

it AttT. Ck -^ En Cii'r- de r<icidive, les contrevenants pourront être condamnés 
an fHii,rifftHm des j}!^^!^^ d<; police. » 
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santé; 3° pour les postes, messageries et voitures pu- 
bliques; 4® pour les voituriers de commerce par terre 
et par eau et pour les voyageurs; 5° pour les usines 
dont le service ne pourrait être interrompu sans dom- 
mage ; 6° pour les ventes usitées dans les foires patro- 
nales ; 7° pour les chargements des navires marchands 
et autres bâtiments du commerce maritime ; 8® pour 
les ouvriers employés à la moisson et autres récoltes, 
aux travaux urgents de l'agriculture, aux construc- 
tions et réparations motivées par un péril imminent. 

En somme, la loi de i8i4 ne s'appliquait qu'aux 
actes extérieurs, c'était insuffisant. Une loi du 22 mars 
i84i vint interdire, pour les enfants au-dessous de seize 
ans, tout travail les dimanches et jours de fête recon- 
nus par la loi, dans les manufactures, usines et ateliers 
à moteur mécanique ou à feu continu et dans leurs 
dépendance;s, ainsi que dans les fabriques occupant 
plus de vingt ouvriers réunis en ateliers. 

D'autres actes émanant du pouvoir législatif ou du 
pouvoir exécutif intervinrent ensuite : deux circu- 
laires, Tune de M. Falloux, ministre des cultes, et l'au- 
tre de M. Faucher exigèrent, sous la République de 
1848, des entrepreneurs chargés des travaux de l'État, 
des départements et des communes le repos des di- 
manches et jours fériés pour tous leurs ouvriers. 

La loi du 22 février i85i sur les contrats d'appren- 
tissage obligea le maître à ne pas imposer le travail du 
dimanche et des jours de fête à l'apprenti, mais permit 
le rangement d'atelier jusqu'à 10 heures du matin. 

La loi du 19 maiM874 abrogea la loi du 22 mars 
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i84i et interdit le travail le dimanche et les jours fériés 
aux enfants des deux sexes âgés de moins de seize 
ans, aux filles mineures de seize à vingt et un ans 
occupés dans les usines et manufactures, mines, ate- 
liers et chantiers, même pour rangement d'atelier. 
Cette loi ne laissait pas au choix des industriels et des 
ouvriers le jour de repos hebdomadaire, elle l'avait fixé 
au dimanche. La loi du 2 novembre 1892 donna au 
contraire aux intéressés toute liberté pour fixer le jour 
du repos et ne rendit le repos obligatoire que les jours 
de fête reconnus par la loi. C'est que, dans l'inter- 
valle, la loi de i8i4 avait été abrogée par la loi du 
12 juillet 1880. La loi de 1892 s'appliquait aux enfants 
âgés de moins de dix-huit ans et aux femmes de tout 
âge employés dans les usines, manufactures, mines, 
minières, chantiers, ateliers et leurs dépendances, de 
quelque nature que ce soit, privés ou publics, laïques 
ou religieux, même lorsque ces établissements avaient 
un caractère d'enseignement professionnel ou de bien- 
faisance. Une affiche apposée dans les ateliers devait 
indiquer le jour adopté pour le repos hebdomadaire. 
Ce jour-là, qui pouvait n'être pas le même pour tout 
le personnel, il était interdit de retenir les enfants ou 
les femmes qui devaient bénéficier du repos, même 
pour les occuper au rangement de l'atelier. 

L'article 7 de la loi du 2 novembre 1892 permet- 
tait à l'inspecteur divisionnaire du travail d'autoriser 
des dérogations au repos hebdomadaire pour cer- 
taines industries. Ces industries ont été énumérées 
par les décrets des i5 juillet 1898, 26 juillet 1896, 
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19 juillet 1897, 24 février 1898, i*' juillet 1899, 
19 avril 1901, 24 décembre 1901, 4 juillet 190a, 
i4 août 1903, 23 novembre et 24 décembre 1904. 

L'autorisation de déroger ne devait être accordée 
par l'inspecteur qu'en cas de nécessité absolue : dan- 
ger de perte ou de détérioration du produit ; surpro- 
duction rendue momentanément nécessaire par les be- 
soins de la mode, de Texportation, etc. 



IV 

Le repos hebdomadaire devant le Parlement 

La loi de 1892 n'était applicable qu'aux femmes et 
aux enfants. De vives campagnes furent menées dans 
la presse et dans le public en faveur du repos hebdo- 
madaire des adultes. Il se fonda une Ligue du repos 
du dimanche. Des congrès nationaux et internatio- 
naux proclamèrent la nécessité du repos du septième' 
jour('). La plupart des pays étrangers se donnèrent 



I . Notamment, le congrès du repos hebdomadaire qui se tint à Paris le 27 sep- 
tembre 1889 émit le vœu suivant : « II y a des hommes qui souffrent de l'abus 
qu'on fait de leur travail, qui voudraient se reposer et qui ne le peuvent pas. 
Il est donc du devoir de tous ceux qui reconnaissent l'importance du repos heb- 
domadaire de créer et d'entretenir dans l'opinion publiaue, par tous les moyens 
en leur pouvoir, la conviction des avantages multiples qui résultent pour les 
forces, pour la sapté, pour la moralité, d'un jour régulier de repos judicieuse* 
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(les lois consacrant ce principe. Le Parlement fut 
maintes fois saisi de la question. 

Le 6 avril 1900, M. Zevaès, député, déposa sur le 
bureau de la Chambre une proposition de loi dont 
Farticle unique était ainsi conçu : « Il est interdit aux 
patrons et employeurs de faire travailler plus de six 
jours par semaine dans les bazars et magasins. » Cette 
proposition ne visait que les employés de commerce. 
Elle fut renvoyée à la commission du travail, qui la ju- 
gea trop restreinte et Tétendit à tous les ouvriers et 
employés, sans distinction d'âge ni de sexe. 

Le projet de la commission portait que tout ou- 
vrier ou employé dans les services de l'État, du dé- 
partement et de la commune, dans les services, mono- 
poles, régies, concessions qui en dépendent, a droit à 
un jour complet de repos par semaine. Ce droit ne 
peut être aliéné par convention : le repos est obliga- 
toire. Les ouvriers et employés ne peuvent être occu- 
pés plus de six jours par semaine dans les élablis- 
sements privés, usines même à feu continu, mines, 



menl employé. Le minimum de repos qu'en principe un homme doit avoir est 
d'un jour par semaine. » 

D'autres congrès se tinrent à Berlin en 1890, à Bruxelles en 1897 et à Paris 
en igioo. 

Le congrès international convoqué par l'empereur Guillaïune en 1890, où 
le .gouvernement français était représenté par des membres du Parlement, 
MM. Jules Simon, Tolain, sénateurs, Burdeau, député, el par MM. Linder, vice- 
président du conseil supérieur du travail, et Victor Delahaye, ouvrier mécani- 
cien, a pris, entre autres, les résolutions suivantes : i© qu'im jour de repos par 
semaine soit assuré aux personnes protégées ; 2» qu'un jour de repos par se- 
maine soit assuré à tous les ouvrii^rs de l'industrie ; 3° que ce jour de repos soit 
fixé au dimanche pour les personnes protégées ; 4" que ce jour soit fixé au di- 
manche pour les ouvriers de l'industrie. 

Des vœux en faveur du repos hebdomadaire avaient été également émis par 
les congrès des employés de Lyon en 1901 et de Limoges en i9o4iet le congrès de 
la (éûératMm nationale des IravailleurB de l'alimentation ttnu à Bourges en l'goS. 
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minières, carrières, chantiers, ateliers et leurs dépen- 
dances, ni dans les maisons de commerce vendant en 
gros, demi-gros et détail. Il n'y avait rien d'imposé 
légalement, ni quant à la date du jour de repos, ni 
quant au mode de repos. 

Le maire de chaque commune et, à Paris, le préfet, 
d'accord avec le conseil municipal, déterminaient, 
après avis des chambres syndicales patronales et 
ouvrières, la façon dont jouiraient du repos hebdoma- 
daire les ouvriers et employés attachés aux exploita- 
lions de la commune, et dressaient la liste des excep- 
tions qu'il y aurait lieu d'établir suivant les nécessités 
du commerce local. 

M. Millerand, ministre du commerce, combattit 
cette rédaction (^) : « Vous allez, dit-il, permettre à 
chaque maire, dans les 36 ooo communes de France, 
de faire 36 ooo législations de travail, vous allez per- 
mettre à chaque maire, sans contrôle possible, sans 
même que son conseil municipal soit appelé à discu- 
ter, sans aucune garantie, de dire à tel industriel : 
« Tu pourras travailler le dimanche », à tel autre : 
« Tu ne le pourras pas. » Et dans le même départe- 
ment, dans des communes limitrophes, vous aurez 
ce spectacle d'industriels de la même industrie qui 
ne pourront pas travailler le dimanche dans la com- 
mune A, mais qui pourront travailler dans la com- 
mune B. Qu'organîlsez-vous par là ? L'anarchie, pure- 
ment et simplement. J'ajoute que ce cadeau que vous 



I. Chambre des députés, séance du 27 mars 190a. (Journal oJlficUl 1902, dé- 
bats, p/ 10)5.) 
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voulez faire aux maires, nous le repoussons pour eux, 
f^arce que la première règle que réclament tous les in- 
dustriels, c'est au moins qu'il y ait pour tous l'égalité 
lies conditions de travail, c'est que, si un règlement 
esl imposé à l'un, le même règlement soit imposé à 
lous. Tandis qu'avec yotre article, qui constitue une 
innovation inouïe dans notre législation du travail, le 
nu^me industriel se verrait, suivant qu'il habiterait telle 
ou telle commune, soumis à telle ou telle législation. » 

Malgré les efforts du ministre du commerce, la 
< iliambre adopta cette rédaction. Le projet voté par 
l'Ile fut transmis au Sénat, 

La commission sénatoriale fut à peu près d'accord 
pour repousser l'article 2 tel qu'il avait été voté par 
la Chambre. Elle pensa que les exceptions à la loi ne 
élevaient pas être livrées à l'arbitraire, et qu'il fallait 
Ifts insérer dans la loi elle-même pour qu'elles fussent 
uniformes sur tout le territoire. Elle n'admit pas non 
l^lus le principe du repos du dimanche qui avait été 
inscrit dans le projet préparé, entre les délibérations 
des deux Chambres, par le conseil supérieur du tra- 
vail (0- 



I . La propositiou du conseil supérieur du travail était ainsi conçue : « Le 
ropos hebdomadaire pourra être collectif ou alternatif. Le repos çcrflectif sera 
lIsLé au dimanche. Le repos alternatif comprendra le dimanche comme les 
iiiitres jours de la semaine ; ce système, dit de roulement, ne sera consenti 
i[u'iiux établissements pour lesquels il sera établi que le repos pour la totalité 
du personnel au même jour serait préjudiciable soit aux établissements eux- 
Ltièmes, soit au public. Des décrets rendus en la forme de règlements d*adrni- 
iilslration publique, après avis de la commission permanente du conseil supé- 
rieur du travail, détermineront les professions ou les catégories d'ouvriers et 
I rciuployés des deux sexes d<^is lesquelles le repos, hebdomadaire pourra éti-e 
i^ryanisé par roulement. » 
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Elle proposa, pour la fixation du jour de repos, de 
s'en remettre à la majorité des chefs d'établissement 
intéressés. L'article 2 du projet rapporté par M. Poir- 
rier était ainsi conçu : 

« Lorsqu'il y aura accord entre les quatre cinquièmes 
des chefs de maison d'une même commune, exer- 
çant le même commerce ou la môme industrie, pour 
que le repos de leurs ouvriers ou employés ait lieu le 
même jour de la semaine ainsi que les jours fériés lé- 
gaux pendant toute la journée, toute l'année ou une 
partie de Tannée, le maire et, à Paris, le préfet, pourra 
prendre, sur leur demande, après avoir entendu tous 
les chefs des maisons intéressées, un arrêté prescrivant 
aux jours et heures qu'ils indiqueront la cessation 
du travail de tout ouvrier ou de tout employé dans 
tous les établissements de ce même commerce ou de 
celte même industrie, y compris ceux occupant moins 
de cinq ouvriers et employés. Le même arrêté portera 
interdiction, auxdits jours et heures, de toute vente 
sur la voie publique de marchandises semblables à 
celles vendues dans les magasins visés par l'arrêté. » 

L'article 3 du projet de la commission sénatoriale 
laissait à des règlements d'administration publique le 
soin d'apporter des dérogations au repos hebdoma- 
daire de vingt-quatre heures consécutives ('), en raison 



I. Dans le rapport du conseil supérieur du travail, les dérogations sont ainsi 
justifiées : « 11 faut d'abord prévoir les cas de force majeure. Outre Jes cas de 
force maycure, il faut tenir compte des à-coups exceptionnels ou périodiques 
qui se produisetit inévitablement. Dans l'industrie, ce sont les commandes à 
livrer sans délai, les matières en fusion dont le traitement ne peut être inter- 
rompu. Baïjis le commerce, ce sont les foires et les fêtes périodiques, les événe- 

BEPOS HEBDOM. 2 
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des besoins du public ef des nécessités industrielles 
ou commerciales, aux entreprises suivantes : indus- 
tries qui ne travaillent qu'à certaines époques de 
Tarmée, qui emploient des matières périssables, qui 
s'exercent en plein air, qui ont à répondre dans cer- 
taines saisons à une affluence de travail ; industries 
de produits alimentaires et magasins de vente de ces 
produits ; établissements de consommation sur place ; 
entreprises dont le travail ou l'exploitation ne peu- 
vent être interrompus : hauts fourneaux, hôtels, etc., 
entreprises de transports par terre, y compris les 
tramways ; entreprises de chargement et de décharge- 
ment; services publics de l'Etat, des départements 
et des communes. 

Les dérogations qui pouvaient être permises par les 
rèijlements d'administration publique étaient : la sub- 
stitution au repos hebdomadaire d'un jour complet de 
deux demi-journées représentant ensemble la durée 
d'une journée complète de travail; la faculté de ré- 
duire de quinze au plus le nombre de jours de repos 
hebdomadaire annuels ou de remplacer au cours de 
Tuimée quinze jours au plus de repos hebdomadaire 
par un ou deux congés de durée totale égale ; mais 
dans les deux cas l'ouvrier devait jouir d'au moins 
deux jours de repos par mois, sauf pendant deux mois 
non consécutifs où il pourrait ne jouir que d'un jour 
de repos. 

Tnciits publics exceptionnels, les saisons balnéaires, thermales et hivernales, 
rintinsité du mouvement commercial à certaines époques de Tannée, etc. Eniiii, 
dtms Une industrie ou un commerce déterminé, il y a certains travaux pour 
Jie#quels une dérojatioa temporaire peut être indispensable. » 
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Le projet vint* en discussion devant le Sénat le 
25 mai igoS. Il fut vivement combattu par MM. de 
Las-Cases et de Lamarzelle, partisans du repos du 
dimanche. M. Dubief, alors ministre du commerce, 
intervint dans le même sens (*) : 

M. le ministre. — II faut faire la loi k jour fixe, parce 
que c'est la seule façon de la rendre acceptable. 

La loi à jour fixe, je le dis aussi, c'est la loi du diman- 
che. Je sais bien que j'encours, en parlant ainsi, un risque 
dont d'autres peut-être se trouveraient etTarouchés^^.. 

Plusieurs sénateurs à gauche. — Mais non, personne 
ne songe k cela. 

M. l'amiral de Guverville. — Celui d'assurer la li- 
berté de conscience des catholiques ! 

M. le ministre. — ... mais je ne crains pas de le dire, 
dussè-je mériter l'épithète qui est dans l'air (dénégations 
à gauche), il est nécessaire que le dimanche soit le jour 
choisi, et j'en suis convaincu, Messieurs, pour deux rai- 
sons, d'abord parce qu'il n'est aucunement gênant, k mes 
yeux, que les catholiques et les protestants puissent, ce 
jour-lk, aller k l'église ou au temple si bon leur semble ; 
pourvu qu'on ne m'oblige pas à y aller à mon tour, c'est 
tout ce que je peux demander. (Applaudissements à droite 
et au centre.) 

Il y a une autre raison à laquelle je tiens personnelle- 
ment de toutes les forces de mon cœur ; c'est une raison 
d'ordre moral. 

Nous nous sommes appliqués, lorsque nous avons fait la 
loi de 1900 sur le travail des enfants, des filles mineures et 
des femmes dans les manufactures, dont j'étais rapporteur 
a la Chambre des députés, k reconstituer J 'unité et la li- 
berté de la famille. C'est ce but qu'il faut poursuivre encore 



I. Joaraal o/Jiciel igoâ. Débats da Sénat, p. 1141. 
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aujourd'hui tliiiis le repos doiiiintcal. Sî votï.s don nez par 
les mulements toute espèce de luciiités au patronat et si on 
peut se reposer, dans hs différentes usines ou dans les dif- 
férents magasins, à des jours différents, vous aurez dissocié 
trne fois de plus les élétnents de la famille. Ce que nous 
voulons an cor* traire* c'est les réunir, les consolider, les 
rendre plus intimement unis tpjc jamais. (Très bien! très 
bien /) 

Nous savons trop que^ lorsque rhomuie est seul à la 
maison, la maison lui devient bientôt odieuse et qu'il s'en 
éloigne; nous savons <{\\^. pour les enfants, la solitude, 
c'est trop souvent le vagabondage au dehors. (Très bien ! 
très bien I) 

Etj Messieurs, puisque T honorable M. de Las-Cases a in- 
troduit dans ce grave débat une pensée poétique, par une 
éloquente citation de Macaulay qui nous montre dans un 
tableau admirable que, tandis que tous se reposent et que 
le panache de fumée des grandes cheminées d'usine a dis- 
paru, un travail plus important encore peut-être que le tra- 
çai 1 de Ta te 1 i e r s' a c c o nip lit, le tr a\ ai 1 des l'o r c e s h u tnain es , 
laisses;-moi vous citer à mon tour ime page que je trouve 
dans un livre d'Alphonse Daudet. Voici, Messieurs, ce que 
dit cet écrivain de cœui' : 

« Pour ces prisonniers de la semaine, l'almanoch aux 
[|rilles serrées s* en tr* ouvre, de distance en distance, en 
espaces lumineux, en prises d'air rafraîchissantes. C'est lo 
dimanche qui constitue pour une foule d'êtres la soûle ré- 
compense, ]e seul but aux efforts désespérés de six jours 

de peine Si on veut bien conjialtrt^ le dimanche, il faut 

le voir surtout aux quartiers laborieux, aux faubourgs cu- 
lîévrés, où des le matin on le sent planer, reposant et doux, 
dans le silence des fabriques, passer avec le bruit des clo- 
ches qui met dans l'horizon, tout autour des banlieues, 
comme un immense chant de délivrance. Alors on le com^ 
prend et on raime... Dimanche ! je t'exalte et je te bénis 
pour tout ce que tu donnes de joie, de soulagemeut au 
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labeur honnête et courageux, pour le rire des enfants qui 
t'acclament, pour la fierté des mères heureuses d'habiller 
leurs petits en ton honneur, pour la dignité que tu con- 
serves aux logis les plus pauvres » {Vifs applaudisse" 

ments sur un grand nombre de bancs, ^ 

Je me trouve d'accord, du reste, sur ce point avec les 
libéraux, avec Léon Say, qui demandait qu'on mît la loi 
en harmonie avec les mœurs séculaires du pays. Je suis 
d'accord avec Jules Simon et avec beaucoup de penseurs 
qui ont élevé leur pensée aux plus grandes hauteurs mo- 
rales. Je suis d'accord avec le conseil supérieur du travail, 
et c'est une garantie derrière laquelle je m'honore de 
m'abriter ; je suis d'accord avec un grand nombre de so- 
cialistes aussi, avec M. Vaillant qui, un jour, dans une 
séance du conseil municipal de Paris, disait : « Nous tous 
ici, socialistes, nous sommes partisans du repos du di- 
manche. » 

Messieurs, les sociétés passées, à forme monarchique, 
fêtaient chaque semaine un jour religieux ; la démocratie 
peut bien avoir son jour civique, où elle récompensera par 
un jour de repos l'etfort continu des travailleurs. 

Le repos collectif du dimanche était également le 
principe posé par M. Monis dans le contre-projet qu'il 
développa devant le Sénat(') et qui fut renvoyé à Tuna- 
nimité à la commission. M. Poirrier, rapporteur, ayant 
donné sa démission, fut remplacé par M. Prevet qui 
présenta au Sénat, au nom de la commission, une 
nouvelle rédaction. 






1. Ce contre-projet était le projet du conseil supérieur du travail, légèrement 
modifié. 
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Celte rédaction posait comme règle générale le re- 
pos du dimanche, ou du dimanche midi au lundi midi, 
et admettait des exceptions générales accordées par la 
loi à toute une industrie ou tout un commerce et des 
exceptions locales et individuelles autorisées, lorsque 
le repos de tout le personnel le dimanche serait re- 
connu préjudiciable au public ou compromettrait le 
fonctionnement normal de l'étaBlissement. Elle subit 
d'importantes modifications au cours de la discussion. 

Le Sénat en aborda Texamen les 3 et 5 avril 1906. 
Un débat capital ^'engagea sur le point de savoir à 
quelle autorité il appartiendrait d'accorder les déroga- 
tions au repos du dimanche. M. Monîs avait proposé, 
dans son contre-projet, de s'en remettre à un décret. 
Un règlement d'administration publique, pris sur l'avis 
du comité consultatif des arts et manufactures, de la 
commission supérieure du travail instituée par la loi 
du 2 novembre 1892, et après enquête et avis de la 
commission permanente du travail, devait énumérer 
les catégories d'établissements ou de personnels pour 
lesquelles le repos peut être donné par roulement, et 
celles pour lesquelles il peut être fixé à un autre jour 
que le dimanche. 

La commission repoussa ce système. M. Prevet, 
dans son rapport, en expliqua ainsi les raisons : 

« Peut-on laisser à l'arbitraire administratif le soin 
de prendre des décisions qui devraient forcément 
varier pour se plier aux usages de chaque région ? 
Offrirait-il toutes les garanties d'impartialité désira- 
bles ? Où puiserait-il ses éléments d'information pour 
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connaître des cas particuliers, si nombreux et si diffé- 
rents ? Faudrait-il encore créer de nouveaux fonction- 
naires ? Qui le voudrait ? N'est-ce pas en une pareille 
matière que la décentralisation s'impose ? La commis- 
sion a donc recherché quel était l'organisme existant 
auquel il serait possible de confier l'examen de toutes 
les exceptions de fait qu'il conviendrait d'apporter à 
la règle commune, et ce sont les chambres de com- 
merce qui lui ont paru être les mieux placées pour 
bien apprécier la légitimité de toutes les exemptions 
qui seraient demandées. L'objection qu'on pouvait 
faire au choix des chambres de commerce est que 
les employés et ouvriers n'y sont pas représentés. 
Mais il est facile de se rendre compte que toutes les 
autorisations qui seront demandées soit pour fixer le 
repos collectif à un autre jour que le dimanche, soit 
pour établir le repos par roulement, ne seront basées 
que sur des nécessités commerciales et sur les besoins 
du public. Il ne s'agira plus de conflit entre employeurs 
et employés, puisque le jour de repos sera toujours 
assuré, mais presque uniquement de questions de con- 
currence entre commerçants appartenant à un même 
commerce ou à une même industrie. Loin de craindre» 
que les chambres de commerce n'accordent trop faci- 
lement des dérogations à la loi commune, on pourrait 
peut-être concevoir au contraire quelque inquiétude 
sur la tendance qu'elles pourront avoir à se montrer 
souvent trop rigoureuses. Quoi qu'il en soit, les inté- 
ressés auront, au moins, la certitude de présenter leurs 
réclamations à des juges très au courant des habi- 
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tildes locales, très désireux de maintenir légalité 
entre les cfïoimerçants et offrant de grandes garan- 
ties d'impartialité. » 

Aux termes du projet de la commission, les deman- 
des de ri^gîme exceptionnel étaient adressées au pré- 
fet, qui les transmettait d'urgence à la chambre de 
commerce. Celle-ci, après avoir pris l'avis des syndi- 
cats patronaux et ouvriers, statuait sur la requête par 
une décision motivée qui devait être transmise, dans 
le délai d'un mois, au préfet, le préfet étant tenu de 
la rendre exécutoire sans rien y changer, sauf recours 
devant le Conseil d'État. 

Ce système lut vivement combattu devant le Sénat 
par M. MoniSj qui s'exprima ainsi (') : 

L^ arbitre, lo juge de la contestation, le juge souverain, 
sans appel — quoi qu'on en ait dit, je vais vous le démon- 
trer — ce sei^a eette réunion de quelques commerçants, de 
qQelc|ties patrons, choisis par un suffrage restreint, k base 
émini'mmeEit étroite, qui forment, même dans le commerce, 
une é\îu.% je le veux bien, mais par conséquent une aristo- 
cratie. (^Très bien ! sur plusieurs bancs à gauche,) 

Dans ces conditions. Messieurs, donner le dernier mot k 
cet organe, c'est innover, c'est changer tous nos principes; 
c'est en même temps faire en sorte que certainement tout ce 
que fera la chambre de commerce sera toujours discuté par 
les ouvriers. Car il ne suffit pas d'avoir raison dans ces ques- 
tions, il ne suffît pas d'avoir pour soi, même la clarté, même 
IV'videocej il faut s'imposer par le sentiment, par cette idée 
que le corps qui a rendu la décision k laquelle on doit obéir 
esL inattaquable j est placé si haut, procède d'une source si 
pure qu on ne peut même pas discuter ses intentions. 

I. Journal oJ_ficûi, Kénat; débats, p. 348. 
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Et voyez quelle procédure on institue, après ce principe 
posé. Cette chambre de commerce va faire une enquête, 
d'après l'article 8, auprès des syndicats patronaux et des 
syndicats ouvriers. Ne voyez-vous pas déjà, avec cette ma- 
nière de faire, certains inconvénients à ce contact immédiat 
et direct des forces ouvrières avec la chambre de commerce ? 

Mais quand celle-ci aura pris sa décision, que deviendra 
cette décision ? On l'enverra au préfet, qui sera obligé, 
quelle qu'elle soit, de la transformer en un arrêté qui sera 
obligatoire ; le préfet, c'est le représentant du gouverne- 
ment, de l'Etat, c'est le représentant de la République, 
spécialement du ministre du commerce ; il ne pourra rien 
dire ; il est en même temps le garant de l'ordre, c'est lui 
qui répond de l'ordre républicain vis-k-vis de son gouver- 
nement. Il peut trouver dans la décision des dispositions 
qui, pour lui, vont amener certainement un désordre dans 
la rue ; il sera forcé de les sanctionner ; en même temps 
qu'il sera obligé de réprimer ce désordre, qu'il prévoit, il 
sera obligé de le créer, en y donnant son adhésion. Mes- 
sieurs, il y a là quelque chose d'absolument inacceptable. 

M, Doumergue, ministre du commerce, intervint 
dans le même sens(^). Il fit remarquer que les chambres 
de commerce, qui comprennent seulement de gros 

r. Sénat; débats, i^; Journal offlciely p. 35i. 

M. le ministre. — Vous nous dites : C'est la chambre de commerce qui 
sera dans des cas particuliers cette autorité souveraine ; c'est elle qui décidera 
dans quels cas il est nécessaire que l'on déroge au principe posé par la loi. Je 
vous dis que cet arbitre, ce juge, ne peut pas être la chambre de commerce ; 
l'honorable M. Monis vous l'a démontré tout à l'heure par des arguments qui, 
je l'ai vu, ont frappé le Sénat. 

Il n*est pas possible que ce soit la chambre de commerce. Pourquoi ? Parce 
que, on vous l'a très bien dit, elle est composée d'une minorité tout à fait infime. 

L'honorable M. Prevet justifiait l'intervention de la chambre de commerce 
par ce fait qu'il considérait que les questions qui se poseraient seraient des 
questions de concurrence. 

Non, nous ne pouvons pas envisager la loi sous cet aspect. 

îj,a loi actuelle n'est pas faite pour favoriser la concurrence ou pour la faire 
exercer dans des conditions plus difficiles pour les uns que pour les antres ; il 
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patrons, auraient une tendance toute naturelle à n'ad- 
mettre d'exceptions que pour ceux-ci, qu'il serait in- 
juste de déclarer que dans un conflit existant pour la 
fixation d'un jour de repos entre les ouvriers et les 



s*agit, non pas d'une question de concurrence, mais d'une question de repos, 
d'humanité, de justice. 

A droite. — De concurrence pour le patnm et de repos pour l'ouvrier. 

M. Victor Môric. — C'est une loi de protection pour l'ouvrier et l'employé. 

M. Gaudin de Villaine. — Vous êtes à côté de la question. 

M. le ministre. — L'honorable M. Prevet y est arrivé, à la question, après 
de nombreux détours. Permettez-moi d'en faire quelques-uns, à mon tour. 

J'admets un moment la thèse de M. Prevet ; j'admets que nous soyons en 
présence d'une question de concurrence, qu'allez-vous faire ? Vous estimez que 
vous allez empêcher la concurrence de se produire en faisant décider les déro- 
gations par la chambre de commerce ? Mais les membres de la chambre de 
commerce qui sont des industriels, des commerçants, seront tentés — la ten- 
tation sera forte — de -décider que leurs magasins, leurs établissements pour- 
ront rester ouverts le dimanche. {Exclamations au centre et à droite,) 

Pardon, mais. Messieurs, toutes les faiblesses... 

M. Dominique Delahaye. — Vous n'êtes pas commerçant, sans doute ; 
vous ne devez pas être commerçant, monsieur le Ministre. 

M. le ministre. — Non ! 

M. Dominique Delahaye. — Vous ne donneriez pas cet argument si vous 
étiez commerçant ! Vous marchez sur un terrain que vous ne connaissez pas, 
vous allez vous égarer ! 

M. le ministre. — Je suis en ce moment le ministre du commerce, le re- 
présentant du gouvernement qui défend non pas des intérêts de commerçants, 
des intérêts de patrons, des intérêts particuliers d'ouvriers, mais les intérêts 
généraux de ce pays. 

Or, je dis que la chambre de commerce qui comprend seulement de gros patrons, 
de gros industriels, aura une tendance — c'est une faiblesse toute naturelle — 
à n'admettre d'exceptions que pour les gros patrons... {Interruptions à droite.) 

Quels sont ceux auxquels on refusera des dérogations ? Ce seront les petits 
patrons, les petits établissements, ceux précisément pour lesquels la concur- 
rence est beaucoup plus dure que pour les autres. Ce sont ceux-là qui s'expo- 
seront à voir toujours renvoyer les demandes de dérogation qu'ils apporteront ; 
et ils seront d'autant plus exposés à se les voir refuser que la loi elle-même a 
prévu la situation de ces petits propriétaires à l'article 5, en disant que dans 
les étabhssements occupant moins de cinq ouvriers et employés, le repos d'une 
journée par semaine pourra être remplacé par deux repos d'une demi-journée, 
représentant ensemble la durée d'une journée complète de travail. 

Et alors, les gros patrons, les gros industriels qui se trouvent dans les cham- 
bres de commerce diront : « La loi a admis qu'il pourrait y avoir des déroga- 
tions pour les petits patrons, ils en bénéficient déjà dans certaines conditions ; 
nous, nous les refusons toutes », et de cette façon, il n'y aura plus d'excep- 
tions faites que pour les gros patrons. 
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patrons, les patrons décideraient et seraient ainsi à 
la fois juges et parties. Il ajouta que la chambre de 
commerce était surtout mal qualifiée pour intervenir, 
parce que c'est une assemblée tout à fait irrespon- 
sable et que, pour des décisions qui pourraient amener 
des mouvements dans la rue, il était nécessaire qu'il 
y eût des responsabilités. 

D'autres systèmes furent proposés, attribuant, les 
uns à la commission départementale du conseil géné- 
ral, les autres au conseil des prud'hommes sous la 
présidence du juge de paix le droit d'accorder l'auto- 
risation de déroger au repos hebdomadaire. Le Sénat 
adopta, en dernière analyse, un texte remettant entre 
les mains du préfet le pouvoir de statuer sur les de- 
mandes de régime exceptionnel, après avis du conseil 
municipal, de la chambre de commerce, des syndicats 
ouvriers et patronaux. 

Le texte voté par le Sénat fut adopté à la Chambre, 
par 547 voix contre o, dans la séance du lo juillet 1 906. 
Pourtant, des députés appartenant aux partis les plus 
divers, tout en reconnaissant l'excellence du principe 
qu'il consacrait, firent les plus expresses réserves au 
sujet des modifications que la pratique rendrait né- 
cessaires. M. Zévaès, dans son rapport, indiqua qu'il 
était persuadé que la loi reviendrait devant le Parle- 
ment (^). M. Durre déclara, au nom du groupe socia- 

I. » Telles sont, dit M. Zévaès dans son rapport, les dispositions essentielles 
adoptées par le Sénat. Votre commission du travail, si elle eût obéi à son senti- 
ment, y aurait apporté diverses modifications. Elle ne le fait pas : d'abord, 
parce qu'elle ne veut apporter aucun retard à la promulgation d'une loi qu'elle 
juge urgente et indispensable ; ensuite, parce qu'elle suppose que la mise en pra- 
tique d'une loi semblable entraînera sous peu diverses modiflcati^ns partielles. » 
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liste, qu'il se réservait de déposer dans le plus bref 
délai possible un projet « qui donnerait pleine et entière 
salisfaction aux revendications légitimes de la classe 
ouvrière ». M. Arthur Rozier intervint dans le même 
sens. M, Paul Beauregard, du groupe progressiste, 
s'exprima ainsi : 

ff Une fois que la loi aura été appliquée, nous cons- 
taterons qu'elle est très bonne dans son principe, 
qu'elle est même excellente dans l'immense majorité 
de ses dispositions — vous voyez que je ne la critique 
guère — mais que, sur tels ou tels points, il y a lieu 
de la retoucher. Ce ne sera pas la première fois que la 
Chambre remettra sur le métier tels ou tels articles 
de lois importantes qui, d'ailleurs, dans leur ensemble, 
avaientréussi. Ce jour-là, nous aborderons ces quelques 
iTrtifications nécessaires avec d'autant plus de liberté 
d'esprit qu'à l'avance nous aurons signalé que nous 
nous attendions à un retour nécessaire de la loi, et 
nous serons tout à fait à l'aise pour faire ce qu'il nous 
paraîtra utile de faire. » 



V 

Uappllcatlon de la loi et les projets de réforme 

La loi établissant le repos hebdomadaire fut pro- 
mulguée le 1 3 juillet 1906, Elle entra en vigueur, après 
Tapparition du règlement d'administration du 26 août 
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1906, organisant le contrôle de son application. Elle 
s'est heurtée, dès les premiers jours, aux obstacles, 
aux résistances que toutes les lois sociales votées dans 
ces dernières années ont rencontrés'. L'agitation sou- 
vent artificielle et factice et, dans bien des cas, injus- 
tifiée qui s'est faite autour d'elle, dissimule mal, sui- 
vant l'expression de M. l'abbé Lemire : « Soit le souci 
tenace des intérêts privés, soit la peine que l'on 
éprouve à changer des habitudes trop invétérées, soit 
enfin la résistance secrète aux légitimes exigences de 
ceux qui dans ces conflits ne sont pas les plus forts. » 
Deux courants bien distincts se sont dessinés dans 
le pays. D'une part, on condamne d'ores et déjà la loi, 
que l'on prétend injuste et inapplicable, on propose 
dès maintenant de la modifier (') et on demande, en 
attendant les changements à venir, d'en suspendre 
momentanément l'exécution. De l'autre, on en exige 
l'application intégrale. Mais ici encore on est divisé. 
Que faut-il entendre par application intégrale de la loi ? 
Suivant les uns, ce serait le rejet en bloc des demandes 
en autorisation de régimes exceptionnels de repos; 
suivant les autres, la plus large générosité envers les 
industriels et les commerçants qui veulent se soustraire 
au repos du dimanche. Il y a de l'exagération dans 
l'une et dans l'autre de ces thèses. La loi doit être 
appliquée avec fermeté et sans défaillance dans son 
texte et dans son esprit. Nous sommes à une période 
transitoire. L'intention du législateur a été que lesdé- 



I . II s'est fondé \me Ligue pour la revision de la loi du i3 juillet 1906. 
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rogations fussent assez libéralement permises au début, 
de façon à ce que Pon s'achemine progressivement vers 
le repos collectif du dimanche. De parti pris, Tadmi- 
nistration ne doit donc pas se montrer hostile à toute 
demande formée en vertu de l'article 8 de la loi. Mais 
elle ne doit pas non plus accueillir avec trop de faveur 
les pétitions qui lui sont adressées. Pour qu'un ré- 
gime exceptionnel soit permis, il faut que soit établie 
d'une façon formelle la preuve que le repos collectif 
du dimanche serait préjudiciable au public ou compro- 
mettrait le fonctionnement normal de l'établissement. 
Il ne saurait s'agir ici d'une question de convenance 
personnelle, mais d'un motif sérieux, d'une gêne réelle, 
d'intérêts gravement compromis. Toute interprétation 
extensiye, outre qu'elle violerait la loi dans son prin- 
cipe, soulèverait les colères les plus légitimes. Il ne faut 
pas que les ouvriers puissent dire que la loi, impi- 
toyable quand elle est contraire à leurs intérêts, est 
inefficace quand elle les protège. 

Aussi bien, n'est-ce pas en appliquant la loi dans 
toutes ses dispositions qu'on pourra, par l'expérience 
de quelques années, et peut-être de quelques mois, 
discerner ses défauts et tenter de les corriger? 

La loi du i3 juillet 1906 n'a rien d'éternel ni d'im- 
muable, à part le principe même qu'elle a consacré et 
sur lequel il sera difficile, désormais, de revenir. 

Des modifications de détail s'imposeront certaine- 
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ment dans la suite. Toutes les lois sociales votées dans 
ces derniers temps ont subi d'importantes transforma- 
tions ou en subiront. La loi du 2 novembre 1892 sur 
la réglementation du travail des femmes et des enfants 
est en ce moment remise sur le chantier. La loi du 
9 avril 1898, qui a soulevé tant de résistances aujour- 
d'hui en partie apaisées, a été, à diverses reprises, amé- 
liorée; actuellement encore, le Parlement est saisi d'un 
projet de loi qui en étend le champ d'application. La loi 
du 1 3 juillet 1906 n'échappera pas à ce destin commun 
et bientôt, peut-être, l'on reconnaîtra la nécessité de 
mettre en elle plus de justice, d'harmonie et de clarté. 

Déjà, de nombreuses propositions tendant à modi- 
fier la loi du i3 juillet 1906 ont été déposées sur le 
bureau de la Chambre des députés. MM. Trouin et 
Berry comptent, pour la fixation du jour de repos, sur 
une entente entre les ouvriers et les patrons. 

D'après la proposition de M. Trouin, tout ouvrier 
ou employé a droit à douze cent quarante-huit heures 
de repos, chaque année. Ces heures de repos sont ré- 
parties, avec un minimum de douze heures consécu- 
tives, sur chacune des cinquante-deux semaines de 
l'année, après entente entre patrons et ouvriers; toute- 
fois, il devra être donné au moins vingt-six jours de 
repos de vingt-quatre heures consécutives. Le contrôle 
est assuré par le moyen d'un registre paraphé par le 
maiire de la commune, tenu par chaque patron et con- 
tenant la ou les conventions intervenues, entre lui et 
ses ouvriers ou employés. Ce registre est à la disposi- 
tion de l'autorité et présenté à toute réquisition .des 
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représentants de celle-ci. L'article 4 du projet prescrit 
que lorsqu'un ouvrier ou un employé sera renvoyé, 
pour quelque cause que ce soit, il devra lui être tenu 
compte des heures de repos non prises par lui sur la 
base du droit de repos de vingt-quatre heures tous les 
six jours écoulés. 

Le projet de M. Berry est ainsi conçu : 

(( Art. I. — L'article 2 de la loi du 1 3 juillet 1906, 
relative au repos hebdomadaire, est complété par l'ad- 
dition du paragraphe suivant : 

« Toutes les fois qu'il y aura entente entre patrons 
et employés ou ouvriers, les établissements commer- 
ciaux et industriels jouiront du droit de dérogation 
prévu à l'article 2. 

« Art. 2. — L'article 3 de la même loi est complété 
par l'addition du paragraphe suivant : 

« Exceptionnellement, dans les commerces de l'ali- 
mentation, le repos pourra être fractionné et groupé. 

« Cependant, il devra être accordé aux employés au 
moins une demi-journée de repos par semaine, le di- 
manche ou le lundi, dans les établissements qui cou- 
sentiront le repos collectif à leur personnel. 

« Dans ceux qui n'auront qu'un employé ou qui 
donneront le repos par roulement, il devra être accordé, 
au moins, soit une demi-journée chaque semaine, soit 
une journée pour deux semaines. 

« Les autres jours de repos dus par les patrons à 
leurs employés, afin de parfaire le chiffre de cinquante- 
deux jours, seront groupés suivant accord entre les 
intéressés. 
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ce Toutefois, dans les boulangeries, le repos de cin- 
quante-deux jours pourra être divisé par mois ou par 
saison, à la volonté des contractants. » 

La question est de savoir si est possible Tentente 
préconisée par MM. Trouin et Berry, si le débat qui 
précéderait Faccord serait libre, si chacune des parties 
en cause jouirait de l'indépendance nécessaire, si fina- 
lement les ouvriers ne seraient pas obligés de s'incliner 
devant les conditions proposées ou plutôt imposées 
par le patron. Qu'est donc l'ouvrier en face du patron ? 
Conçoit-on un travailleur se présentant à la porte d'un 
magasin ou d'une usine pour y offrir ,ses services, 
essayant de discuter avec le chef d'entreprise sur le 
jour de repos qui lui sera accordé? L'ouvrier est dans 
un état d'infériorité manifeste : à la force du patron il ne 
peut opposer que sa propre faiblesse. L'omnipotence 
de l'employeur, l'impuissance de l'ouvrier isolé éclatent 
déjà en ce qui concerne la fixation des salaires. L'ouvrier 
subit les conditions du travail, la plupart du temps il ne 
les débat pas. Seul, le contrat collectif de travail pourra 
rétablir l'équilibre faussé au détriment du salarié. 

C'est le 20 novembre 1906 que M. Berry a déposé 
sa proposition à la Chambre des députés en réclamant 
le bénéfice de l'urgence : M. René Viviani, ministre du 
travail et de la prévoyance sociale, s'opposa, avec suc- 
cès, à l'urgence, et fit la déclaration suivante : 

M. René Viviani, ministre du travail et de la pré- 
voyance sociale. — Voulez-vous permettre au ministre 
compétent, puisque aussi bien, depuis le i3 juillet 1906, 
c'est la première fois qu*k propos de cette loi une discus- 
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ssion est ouverte, d'apporter, h son sujet, les explications 
nécessaires. 

ie considère que cette loi, qu'on a tant critiquée sans 
rcHudier, contre laquelle on a rassemblé tant d'émotions 
tt tant de colères, si elle avait été mieux interprétée et mieux 
îiièditée, aurait apparu aux intéressés non pas comme l'ins- 
irument brutal dont on a dit que nous voulions meurtrir 
Îps intérêts des citoyens, mais comme un instrument par- 
fiiitement souple, contenant, avec les inconvénients inhé- 
I ruts k toute loi sociale, des avantages dont les citoyens 
peuvent très bien s'accommoder. (^Applaudissements à 
l'extrême gauche et à gauche.) 

M. Louis Puech. — Il faut espérer que ces paroles 
.■irriveront jusqu'aux préfets ! 

M. le ministre du travail. — Mais étant données 
iwisisï les difficultés en présence desquelles cette loi se 
trouve, je déclare nettement, au nom du gouvernement, 
qui en a délibéré, que je n'accepterai aucune modification, 
<|uelle qu'elle soit et quelles que soient les mains qui l'ap- 
jiûrtent à cette tribune. (Applaudissements à l'extrême 
ff anche et à gauche.) 

Si ces modifications intervenaient k l'heure présente, 
alors que la loi n'a pas encore triomphé, que son expé- 
rience n'est pas encore dégagée, savez- vous, monsieur 
Uerry, quel serait le sens de ces modifications, quelles 
iju'elles fussent? Elles apparaîtraient comme une capitu- 
Intion sur le principe, comme un appel k la résistance. 
( Vifs applaudissements sur les mêmes bancs.) 

M. Georges Berry. — Vous savez bien que non ! 

M. le ministre du travail. — La loi serait énervée 
(laus son principe, énervée dans son exécution. Je vous 
|]rie de vouloir bien constater la situation difficile qui est 
laite au ministre qui a la charge d'application de cette loi. 

Pour ne parler que du département de la Seine, le mi- 
nistre compétent a sous ses ordres quinze inspecteurs du 
rrrtvail, quatre-vingts commissaires de police, dont qua- 
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raiite seulement, jusqu*à dimanche dernier, étaient mis h 
sa disposition. Ces quatre-vingt-quinze agents qui consli- 
tuent ce personnel insuffisant peuvent appliquer une loi 
qui ne rencontre en face d'elle que des contraventions isu- 
lées, mais ils ne peuvent pas, à eux seuls, appliquer la loi, 
s'il.^ trouvent en face d'eux tant de résistances générale:^* 

Or, si cette insuffisance numérique n*est pas compens^'^*^ 
par une autorité morale supérieure, s'il intervient ici unrî 
modification qui sera interprétée comme un énervemrnt 
du principe, comme un désaveu donné aux sanctions itn 
gouvernement, je déclare que la loi ne pourra être appli- 
quée. 

Un mot encore et j'ai fini. 

Il y a quelques jours, à cette même tribune, m'adressarvl 
aux travailleurs, je leur disais que pour marcher vers letir 
avenir, ils devaient s'efforcer par les voies pacifiques H 
légales, je leur demandais de toujours répudier la violence. 
Que voulez-vous que je leur réponde, lorsque, s'agissiint 
non plus d'une revendication dont on peut discuter l'aulu- 
rite, mais d'une loi votée presque k l'unanimité de ccKe 
Chambre, ces hommes voient tant de flottements et d'hési- 
tations? Que leur dire, quand ils prétendent que toutes les 
fois que la légalité leur est impitoyable, elle est respecter-, 
et que, quand elle leur est profitable, il se trouve toujours 
quelqu'un qui veut la déchirer? {Applaudissements à 
l'extrême gauche et sur divers bancs à gauche,) 

Il y a ici un principe supérieur a la loi même, c'est un 
principe d'ordre général, un principe d'intérêt public. 
Avec le gouvernement, la Chambre est gardienne et com|i- 
table de cet intérêt public. Je la supplie aujourd'hui de uo 
pas l'oublier. ( Vifs applaudissements à l'extrême gauche 
et sur divers bancs à gauche,) 



CHAPITRE II 

ÉTABLISSEMENTS ET PERSONNES ASSUJETTIS 
A LA LOI DU 13 JUILLET 1906 



Établissements assujettis 

A la différence des lois de 1874, de 1892 et. de 
1893, la loi de 1906 n'a pas énuméré les établisse- 
ments qui sont assujettis à ses prescriptions. Elle a 
employé une formule générale. Elle s'applique, aux 
Icrmes de l'article i, aux établissements industriels 
011 commerciaux ou à leurs dépendances, de quelque 
nature qu'ils soient, publics ou privés, laïques ou 
religieux, même s'ils ont un caractère d'enseignement 
[itofessionnel ou de bienfaisance. 

La loi de 1874 visait seulement les manufactures, 
falîriques, usines, mines, chantiers et ateliers. La loi 
fie 1892 ajouta à cette énumération les minières, les 
cîirrières et les dépendances des entreprises. La loi 
du 12 juin 1893 concernant l'hygiène et la sécurité 
des travailleurs portait dans son article i que ses dis- 
positions seraient applicables aux manufactures, fa- 
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briques, usines, chantiers, ateliers de tous genres et 
leurs dépendances. La loi du ii juillet 1908 y joignit 
les laboratoires, cuisines, caves et chais, magasins, 
boutiques, bureaux, entreprises de chargement et de 
déchargement, et les théâtres, cirques et autres éta- 
blissements similaires où il est fait usage d'appareils 
mécaniques. Cette énumération comprenait, en somme, 
tous les locaux industriels et commerciaux, mais l'as- 
sujettisse rfient de certains établissements non spéciale- 
ment indiqués était contesté (*). La formule générale 
employée par l'article i de la loi du 1 3 juillet 1906 sou- 
met tous les établissements industriels ou commer- 
ciaux (^) à l'obligation du repos hebdomadaire. 

Le législateur a voulu donner à la loi de 1906 une 
portée plus large que celle des précédentes lois ouvriè- 
res, mais il eût dû préciser davantage, afin d'éviter 
des difficultés d'interprétation qui ne manqueront pas 
de se produire. La définition de l'article i n'est en effet 
pas complète : cet article ne parle que des établisse- 
ments industriels ou commerciaux ainsi que de leurs 
dépendances ; l'article 3 admet de droit au repos heb- 
domadaire par roulement les hôpitaux, les asiles, les 
musées, auxquels il est difficile de reconnaître, tout 
au moins pour ceux qui sont administrés par l'État, les 



1. Notamment, le travail dans les musées n'est pas soumis à la loi de 1892. — 
Pic, La Législation du travail, p. 44; Mesnard, Commentaire de la loi de i8g2, 
no i5; CouRCELLE, Traité de législation ouvrière^ p. 128 ; Lagrésille, Commen- 
taire de la loi de i8g2, n» ig. 

2. Les sociétés- coopératives de production et de consommation dont les éta- 
blissements sont âe véritables entreprises industrielles et commerciales tom- 
bent évidemment sous le coup de la loi du i3 juillet 1906. (Cf. Le Repos hebdo- 
madaire, commentaire pratique, par A. Bertuiot, p. 27.) 



38 LE REPOS HEBDOMADAIRE 

départements et les communes, un caractère purement 
industriel ou commercial. 

L'énumération des établissements ne présentant pas 
un caractère industriel ou commercial donnée par 
la loi est limitative et Ton ne saurait, sous prétexte 
d'analogie, étendre les dispositions relatives au repos 
hebdomadaire à d'autres établissements. Les biblio- 
thèques publiques par exemple ne nous paraissent 
pas être soumises à la loi. L'article 3 n'a indiqué que 
les musées et, s'il vise les entreprises de locations de 
livres, il comprend sous ce terme les entreprises pri- 
vées qui constituent un véritable commerce et exclut 
par cela môme les bibliothèques publiques dans les- 
quelles les livres sont prêtés gratuitement et non 
loués. 

Il faut entendre par établissements industriels tous 
les établissements où le travail effectué est un travail 
industriel, c'est-à-dire un travail qui a pour but 
l'extraction, l'emploi ou la transformation de matières 
ou produits fabriqués qui sont livrés au commerce ou 
sont susceptibles de l'être ('). 

Le travail commercial se distingue du travail indus- 
triel en ce qu'il ne comporte point de transformation 
des matières ou produits, qui sont l'objet d'une simple 
transmission sans qu'ils soient modifiés ou dénaturés. 

Il faut considérer comme exerçant des professions 
commerciales les agents de change, les courtiers, les 



I. Bouquet, La Réglementation du travail dans l'industrie, p. 5; Massé, Lè- 
gislaUon du travail et lois ouvrières, p. 263. 
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banquiers, les agents d'affaires, les receveurs de rentes. 
Les compagnies d'assurances, les caisses d'épargne Q) 
sont aussi des entreprises commerciales. Mais la juris- 
prudence n'admet point comme commerçants les offi- 
ciers publics, les notaires, les avoués, les huissiers, les 
agréés, etc. Au cours de la discussion devant le Sénat, 
M. Delahaye demanda sans succès que les études de 
notaires fussent soumises au repos hebdomadaire Q). 
11 faut entendre par dépendances d'un établissement 
tous les locaux accessoires de l'établissement prin- 
cipal, utilisés soit pour le personnel, soit pour le ma- 
tériel, soit pour le travail de cet établissement Q). 
Mais ce terme ne saurait comprendre la demeure du 
patron et les locaux réservés à sa famille (f). 






En désignant nettement les établissements indus- 
triels et commerciaux, la loi a par cela même soustrait 
à son application les établissements agricoles. Sans 
doute, le texte ne fait pas cette distinction, mais les 



1. Le repos collectif du dimanche dans les caisses d épargne pouvant être 
très préjudiciable au public dans certaines régions, le ministre du commerce a 
invité les préfets à examiner avec un esprit très large les demandes d'exception 
formées par les directeurs de ces établissements. (Dépêche ministérielle du 
II septembre 1906.) 

2. Sénat, débats; Journal officUl, p. 717. 

3. Par un amendement, M. Delahaye demanda au S'nat l'introduction du mot 
bureau dans le texte. M. Prevet fit remarquer que c'était inutile, le mot bureau 
étant compris dans le mot établissement : « Quand un employé fait partie d'un 
établissement commercial, qu'il soit à la banque, à la comptabilité ou à la caisse, 
il fait partie de cet établissement. » (Sénat, débats; Journal officiel, p. 719.) 

4. Lagrésille, op. cit., n© 8; Mesnard, op. cit., no 5; André et Guibourg, Le 
Code ouvrier, p. 195. 
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travaux préparatoires ne laissent pas d'incertitude à ce 
sujet : à la Chambre des députés, M. François Four- 
nier avait demandé que la loi sur le repos hebdoma- 
daire fût appliquée aussi aux travailleurs des champs. 
Son amendement fut repoussé ('). Dans son rapport, 
M. Poirrier, sénateur, s'exprime ainsi : « Nous enten- 
dons compren'dre dans la loi les ouvriers et employés 
des industries qui transforment les produits agricoles, 
distillerie, féculerie, sucrerie, mais laisser en dehors 
de la loi ceux de l'agriculture. » 

La loi du 2 novembre 1892 avait gardé le même 
silence. Pourtant, il n'a jamais été contesté qu'elle 
laisse hors de son champ d'action le travail agricole. 
Personne n'a songé à réglementer ce travail, qui pré- 
sente, au point de vue de la santé, beaucoup plus 
d'avantages que d'inconvénients et qui est forcément 
interrompu par les chômages occasionnés par les sai- 
sons et les intempéries. 

La loi du i3 juillet 1906 n'est donc pas applicable 
aux exploitations agricoles telles que l'horticulture, 
l'élevage du bétail, des abeilles, de la volaille, la pisci- 
culture, l'aviculture, et à leurs dépendances ou annexes, 
telles que laiterie, fabrication du beurre. Mais elle est 
applicable aux exploitations industrielles annexées à 
une exploitation agricole, par exemple aux sucreries et 
distilleries annexées à une ferme, et aux exploitations 
commerciales ou industrielles d'une denrée agricole 
faites par un autre que le propriétaire récoltant, telles 



I. Séance du 27 mars 1902 ; Journal officiel, 1902, p. 1900. 
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que : laiteries achetant aux agriculteurs le lait pour 
le détailler ou en faire du beurre, établissements de 
vente de fleurs ou de graines au détail, établissements 
de triage, de séchage et d'empaquetage de graines 
organisés industriellement ('). 

Machines à battre et faucheuses, — La question de 
savoir si le travail des machines à battre et des fau- 
cheuses constitue un travail agricole, lorsque ces ma- 
chines fonctionnent pour le compte d'entrepreneurs 
qui se transportent d'exploitation en exploitation, a 
été posée au comité consultatif des arts et manufac- 
tures, qui s'est prononcé pour l'affirmative. Le battage 
du blé, qui est un travail agricole, ne perd pas ce 
caractère parce que la machine à battre est louée par 
un ou plusieurs cultivateurs associés (*). 

Exploitations forestières, — Les coupes de bois ne 
nous paraissent pas devoir tomber sous l'application 
de la loi lorsqu'elles sont faites par les propriétaires 
ou fermiers ; elles constituent alors un travail agricole 
qui a le caractère d'une récolte ou de la mise en valeur 
de la terre. Il n'en est pas de même lorsque la coupe 
a été achetée sur pied par un tiers qui vient l'exploi- 
ter; elle devient alors une véritable industrie. La juris- 
prudence en a, d'ailleurs, ainsi décidé dans nombre 
d'espèces, au sujet de la loi du 9 avril 1898(3). 

Grainage des vers à soie, — Le grainage des vers à 



1. BoiSTKL, Manuel pratique pour l'application de la loi sur le repos hebdo- 
madaire^ p. 3o. 

2. Bouquet, op. cit., p. i8. 

3. Bouquet, ibid., p. 19. 
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soie est un travail qui consiste à trier les papillons 
dvs leur éclosion, afin de faire les sélections et les 
croisements nécessaires. Des avis du comité consul- 
iRlif des arts et manufactures et de la commission 
supérieure du travail ont décidé que cette opération 
ne constitue pas un travail industriel ('). 

Elevage des lapins. — Il a été jugé, relativement à 
ta loi de 1892, que Télevage des lapins fait en vue de 
tiiTr profit des poils de ces animaux est une opération 
qui n*a rien d'industriel, puisqu'elle tend uniquement 
à recueillir un produit naturel, et que le caractère 
iu|ricole de cette opération ne saurait être modifié ni 
par l'emploi industriel que son auteur fait ultérieure- 
metit des produits qu'il a recueillis, ni par ce fait que 
l'élevage et l'épilagades lapins ont lieu dans des locaux 
déj>endant d'un établissement industriel. (Cass. il\ oc- 
tobre 1901 ; le Droit, 4 janvier 1902.) 

Pêche. — La pêche paraît devoir être assimilée à 
une entreprise agricole. Elle n'est en effet ni une in- 
dnt^trie ni un commerce. La loi du i3 juillet 1906 ne 
lui est donc pas applicable. Elle n'est pas applicable 
intime, suivant nous, à la vente des poissons sur quai 
a l'arrivée des bateaux de pêche, assimilable à la vente 
]iHr l'agriculteur des produits de son fonds. Mais les 
eu I reprises qui se servent des produits de la pêche 
(>our eu faire des salaisons ou des conserves sont natu- 
rellement assujetties, car elles sont des industries. 

Salines, — Il y a lieu de décider, par analogie avec 



L Lettre aux inspecteurs du travail, 29 décembre 1899. (Bulletin de Vinspec- 
Hon du travail, année 1900, no» i et 2, p. i >.) 
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un arrêt rendu en application de la loi de 1892, que les 
prescriptions de la loi de 1906 ne sont pas applicables 
à des salines, car dans leur exploitation le travail con- 
siste à recueillir un produit naturel, le sel déposé par 
l'eau de mer, et à favoriser Févaporation de Teau pour 
faciliter cette récolte. Suivant Farrét, il y a là une 
œuvre dont les travailleurs peuvent être assimilés aux 
ouvriers agricoles employés à la culture des terres et 
à la récolte des moissons. (Gass. 5 juin 1896; Pan- 
dectes périodiques^ 1897, i, 187; Sirey, 1897, i, 54.) 



* * 



Aux termes de l'article 17, les dispositions de la loi 
relative au repos hebdomadaire ne sont pas applicables 
aux entreprises de transports par eau non plus qu'à 
celles de chemins de fer, dont les repos sont réglés 
par des lois spéciales (*). Toute la marine, la batellerie 

I. L'abrogation de l'article 17 a été demandée le 5 novembre 1906 par une 
proposition de loi de M. Cornand. (Chambre des députés, Documents parlemen- 
taires, no 385.) 

Les em.ployés de chemins de fer dont le travail est réglementé sont : 

10 Les agents des trains (arrêté ministériel du 4 novembre 1899) ; 

20 Les agents des gares, stations et haltes (arrêté ministériel du a3 novembre 
'8,)9); 

30 Les agents chargés de la surveillance, de l'entretien et du remaniement 
de la voie, les gardes-sémaphores, bloqueurs, aiguilleurs de pleine voie rt 
gardes-barrières en fonction permanente aux barrières (arrêté ministériel du 
10 octobre 1901); 

/|0 Les mécaniciens et chauffeurs (arrêté ministériel du 4 novembre 1899, mo- 
difié en ce qui concerne les repos décadaires par celui du 20 mai 1902). 

En dehors de ces agents dont le travail est réglementé, il en est d'autres qui 
ne sont soumis à aucune réglementation, comme les hommes d'équipe étique- 
teurs, les commis de petite vitesse, les employés de l'inspection des services 
centraux, les concierges, etc. Ces agents me paraissent ne pas devoir eux aussi 
hértéficier des dispositions de la loi du i3 juillet 1906. (Dans le même sens : 
Bsuthot, Commentaire pratique de la loi sur le repos hebdomadaire, p. 24.) 
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c'est-à-dire les transports par mer('), par fleuves ou 
canaux^ de voyageurs ou de marchandises et les entre- 
prises de chemins de fer proprement dites (chemins 
de fer de TEtat et des grandes compagnies, chemins 
de fer départementaux) échappent donc à Tobligation 
du repos. Il existe, en effet, des dispositions spéciales 
relatives à ces entreprises. En outre, un projet de loi 
relatif aux ouvriers et employés de chemin de fer et 
instituant le repos décadaire est en instance devant le 
Sénat (^). 

Les autres entreprises de transport sont soumises à 
la loi du i3 juillet 1906. Il en est ainsi des entreprises 
de voitures de place ou de déménagement, des tram- 
ways, des chemins de fer sur route et des chemins de 
fer miniers et industriels n'assurant pas de service pu- 
blic de voyageurs et de marchandises Q). 

En ce qui concerne les tramw^ays, spécialement, il 
ne saurait y avoir de contestation. Le texte primitif de 
l'article 17 adopté en première délibération par le 
Sénat était ainsi conçu : « Les dispositions de la pré- 
sente loi ne seront pas applicables aux employés et 
ouvriers des entreprises de transport par eau, aux mé- 
caniciens, chauffeurs et agents des trains de chemin 



1 . C'est l'entreprise de transports seule qui échappe à la loi. Les ouvriers 
que les armateurs emploient au chargement ou au déchargemeut des navires, 
ceux des ateliers dépendant des entreprises d'armement bénéficient du repos 
hebdomadaire. 

2. Pourtant, à la date du 21 septembre 1906, les présidents des compagnies de 
chemins de fer ont écrit au ministre des travaux publics pour porter à sa con- 
naissance qu'ils avaient décidé de prendre leurs dispositions pour assurer à 
leur personnel cinquante-deux jours par an de suspension de travail sous forme 
de journées ou de demi-journées de repos, de congés annuels, etc. 

3. Cf. cire. min. du 17 décembre 1906, p. 3i5. 
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de fer, aux agents des gares et de la voie dont les repos 
quotidiens et périodiques sont réglés par des dispo- 
sitions spéciales. » Ce texte excluait formellement 
les employés des tramways et, s'il fut simplifié en 
seconde délibération, il a gardé son sens limitatif. 
M. Poirrîer s'exprimait ainsi d'ailleurs à leur sujet : 
ce La solution de la question du repos hebdomadaire 
ne présente pas autant de difficultés pour les employés 
de tramways, car, s'il y a une similitude entre les en- 
treprises de chemins de fer et celles des tramways, il 
n'y en a aucune dans leur mode d'exploitation. Les 
employés de tramways ne figurent pas dans le projet 
spécial sur les employés de chemins de fer soumis au 
Sénat. En conséquence, nous avons cru devoir les 
comprendre dans la loi. » 

Dans une circulaire du 3 septembre 1906, le ministre 
du commerce a rappelé qu'une exception analogue 
à celle de l'article 17 avait été admise en faveur des 
entreprises de transport par la loi du 1 1 juillet 1908, et 
a prescrit de faire pour l'application de la loi du i3 juil- 
let 1906 la distinction établie par la circulaire du 
20 janvier 1904 entre le personnel employé à l'entre- 
prise de transport proprement dite et celui qui peut 
èive occupé dans de véritables industries ou commer- 
ces, exercés en fait par l'entreprise de transport, mais 
qui pourraient être exercés Sous une autre raison so- 
ciale sans compromettre le fonctionnement de l'indus- 
trie de transport. 

Cette circulaire indique que certains établissements 
et notamment certains ateliers, véritables établisse- 
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nients industriels établis par les compagnies sur le 
domaine public, sont formellement soumis avec leurs 
dépendances à la loi du ii juillet igoS. Un avis du 
comité de l'exploitation technique des chemins de fer 
sur l'interprétation de cette loi avait d'ailleurs déclaré 
que « si les chemins de fer eux-mêmes ne tombent pas 
sous le coup de la loi, les ateliers de construction et 
de transformation du matériel possédés ou exploités 
directement par certaines compagnies de chemins de fer 
ont bien le caractère de véritables établissements in- 
dustriels et ne se distinguent en rien, au point de vue 
de l'hygiène et de la sécurité des travailleurs, des éta- 
blissements similaires de l'industrie privée ». La cir- 
culaire ministérielle du 20 janvier 1904 cite comme 
exemple de ces établissements : 



Chemins de fer de l'Est 



! Ateliers d'Épernay. 

— de la Viliette. 

— de Mobon. 

— de Romilly. 

Chemins de fer du Midi . . j Z 3: Seaux. 

. — d'Amiens. 

I — de la Chapelle. 

(Chemins de fer du Nord . . ' — du Landy. 

I — d'Hellemmes. 

' — de Tergnier. 

— d'Orléans. 

\ — de Paris. 

Chemins de fer d*Orléans. , — de Périgueux. 

i — de Tours. 

' — de Vitiy. 

I — des BaUgnoUes. 

Chemins de fer de POuest . . — de Rennes. 

I — de SoUeville. 

Chemins de fer P.-L.-M. . , ! 



d'Aries. 

de Clermont-Ferrand. 
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Ateliers de Courbessac. 

— de Dijon-Perrigny. 

— d'Oullins. 

— de Paris. 
Chemins de fer P. -L. -M.. . / — de Lyon-Mouche. 

— de Lyon-Perrache. 

— de Marseille-Prado. 

— de Villeneuve- Saint - 
Georges. 

* 
* * 

La loi du i3 juillet 1906 est applicable aux éta- 
blissements industriels ou commerciaux, qu'ils soient 
publics, c'est-à-dire exploités par l'État, ou privés. 

Le projet rapporté par M. Prevet portait à la suite 
des mots « public ou privé, laïque ou religieux », 
ceux-ci : « même lorsque cet établissement est exploité 
par l'État ». Le ministre du commerce fit remarquer au 
Sénat que du moment qu'il était stipulé que l'interdic- 
tion s'appliquait aux établissements publics, il était inu- 
tile d'ajouter ce dernier membre de phrase qui n'était 
qu'une répétition ('). La suppression en fut ordonnée. 



I. Sénat; débats ; Journal officiel, p. 325. 

M. le ministre du commerce. — Interpréter les mots « établissements 
publics » par « établissements dans lesquels s'exécutent des travaux pour le 
compte de TÉtat » et répéter quelques lignes après la même expression pour- 
rait donner à croire aux tribunaux qu'on a voulu innover en celte matière. 

Les lois de 1893 et 1903. qui contenaient des expressions différentes, ont causé 
des hésitations dans la jurisprudence. On a cru que le Parlement, en suppri- 
mant dans la loi de 1908 une expression qui se trouvait dans la loi de 1892, avait 
voulu innover en changeant le sens qu'on donnait auparavant aux mots « éta- 
blissements publics ». Il y a eu des hésitations, des changements de jurispru- 
dence dont il importe d'éviter le retour. 

Je demande donc la suppression de cette expression « établissements exploi- 
tés par l'État », étant entendu que nous donnons aux mots « établissements 
publics » le sens qui se trouve également exprimé dans le membre de phrase 
que je demande au Sénat de supprimer. 

M. le rapporteur. — Dans le texte que la commission présente au Sénat, 



•'•■- '., 
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Il est hors de doute (') que, comme pour Tapplica- 
lion de la loi de 1908, il y a à distinguer entre la puis- 
î^ante juiblique et les exploitations industrielles et 
commerciales de l'État (^). • • 

La loi est applicable : 

a) Aux manufactures ressortissant aux ministères 
des finances et des beaux-arts. Elle assujettit notam- 
ment les manufactures des tabacs et d'allumettes, 
rîmprîmerie nationale, les ateliers du timbre, les ma- 
nufarlures de Sèvres, des Gobelins; 

i) Aux établissements pénitentiaires ressortissant 
au minigtère de l'intérieur, tels que les maisons de 



dlc a obêj ù ce principe que la loi doit être applicable à tous, aussi bien aux 
otivrîers cl employés de l'État qu'aux employés et ouvriers d'administrations 
prirtit^nli^nes. C'est pour cela que nous avons inséré après les mots : « établisse- 
ments pablicsou privés », ceux-ci : « même s'ils sont exploités par l'État. »> 

M, le uiinistre du commerce indique que, dans sa pensée, d'une façon très 
nplle, ÎG mot « publics » emporte les établissements exploités par l'État. Nous 
mirions iTMinL de retirer ce membre de phrase, parce que nous aurions paru 
cicepier de In mesure les employés de l'Etat. 

Du njiniient qu'il n'y a pas de confusion possible, que l'interprétation donnée 
Pnir Mr le ministre est très nette, et que l'État et les particuliers se trouvent 
H [1 III nia k Iti. même règle, nous n'avons pas de raison pour maintenir ces mots 
diml 011 n<m3 demande la suppression. {Très bien ! très bien !) 

j. Cf. Circulaire ministérielle du 3 septembre 190G. 

"i, Uae cirtHilaire ministérielle du 14 avril 1906, rendue à propos de la loi de 
iiji>3 L'I qtii doit être étendue par analogie à l'application de la loi du i3 juillet 
HjHîiî s^ iprime ainsi : « La question se pose de savoir si tous les bureaux de 
TElat, des départements et des communes sont assujettis à la loi, ou bien s'il 
ne îiWiV ronsîdEirer comme soumis à ses prescriptions que les bureaux des éVà- 
blis^seiiKJi^is ayant un caractère industriel ou commercial, ce dernier terme 
étant pris d'ailleurs dans son sens le plus étendu. 

«( Si Iti (première alternative était admise, les bureaux des ministères, des pré- 
Cectun??, dr.'ij mairies, etc. seraient assujettis à la loi. Ils échapperaient au con- 
ri-flii'L' il si>i prescriptions dans la seconde. 

of 11 rri's! pji.s douteux que le législateur n'a nulle part exprimé l'int«ntion de 
iîDiime(ti'L' lu puissance publique agissant comme telle au contrôle de l'insper- 
Lion du trrivail et aux prescriptions de la loi du 11 juillet 1908. » 

Vai' »pplicAtion de ce principe, l'assujettissement, à la loi de 1898-1903, des 
bureuus fle^. Irésoriers-payeurs généraux, receveurs particuliers, percepteurs, 
etc., a e( - formellement écarté par le ministre des finances. 
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correction et prisons dans lesquelles des détenus sont 
employés à un travail industriel Q) ; 

c) Aux établissements ressortissant au ministère de 
la guerre, comme : 

Dans le service de l'artillerie : 

Les ateliers de Bourges, Douai, Lyon, Puteaux, 
Rennes, Tarbes, Alger, Valence, Vincennes, Toulouse, 
Técole centrale de pyrotechnie militaire, la pouderie 
du Bouchet, la fonderie de canons de Bourges, les 
manufactures d'armes ; 

Dans le service du génie : 

Les établissements d'aérostation militaire de Chalais, 
les établissements de la télégraphie militaire, l'atelier 
central de construction du matériel du génie à Versailles; 

Dans le service des poudres et salpêtres : 

Les poudreries ; 

Les magasins d'approvisionnement, les ateliers ou 
les ouvrages exécutés en régie dans les travaux de for- 
tification; 

cf) Aux établissements ressortissant au ministère de 
la marine, tels que : 

Les arsenaux de la marine, leurs annexes et dépen- 
dances, les établissements de la marine situés dans 
des ports, le laboratoire central de l'artillerie, rétablis- 
sement de Gavres, Técole de pyrotechnie, les chantiers 
et travaux relatifs aux projecteurs, sémaphores, etc. 

Les établissements administrés par les départements 



I. Voir, en ce qai concerne rapplication de Ia.loi de 189a : Pic, Traie de légis- 
lation indastrlelle^p. 59; Courcellb, op. cit.,^. i3o; André et Guibourg, op. 
cit., p. 197 ; Bouquet, op. cit., p. 11. 

BEPOB BBBDOU. 4 
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II 

Personnes assujetties 

La loi du i3 juillet 1906 a interdit d'occuper plus 
de six jours par semaine les employés et ouvriers des 
établissements industriels et commerciaux. Ces termes 
sont très généraux. 

Il faut entendre comme soumises aux prescriptions 
de la loi toutes les personnes occupées par un patron 
à un travail concourant à l'objet de son entreprise 
industrielle ou commerciale Q). 

Il n'est point nécessaire que ces personnes reçoivent 
un salaire. L'apprenti qui n'est point salarié jouit in- 
contestablement du repos hebdomadaire. « D'une pari, 
dit M. Boistel(*), aucune disposition de la loi ne tou- 
che aux questions de salaires : on ne saurait donc sou- 
tenir qu'elle suppose que les personnes assujetties sont 
rémunérées de leur travail; d'autre part, la loi vise 
explicitement, dans son article i, les établissements 
d'enseignement professionnel ou de bienfaisance où le 
personnel assujetti n'est pas salarié, et ces deux caté- 
gories d'établissements ne sont citées par la loi qu'à 
titre d'exemple, dans une énumération non limitative, 
puisqu'elle est précédée des mots « de toute nature ». 



1. Circrdaire ministérielle du 3 septembre igo6. 

2. BoisTEL, op. oU.j p. 33. 
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Toutes les personnes employées à des travaux ne 
concourant pas à l'objet de l'entreprise industrielle ou 
commerciale, tels que soins personnels ou besogne 
domestique, ne sont pas admises au bénéfice de la loi. 
« L'application de la loi à cette catégorie de travail- 
leurs aurait exigé, pour le contrôle, l'ingérence de 
l'inspection dans chaque maison, dans chaque fa- 
mille ('). » Le concierge d'un établissement industriel 
est soumis à la loi, mais non le concierge d'une maison 
particulière. Ne sont pas considérés comme ouvriers et 
employés les gens de maison, valets de chambre, co- 
chers, cuisiniers, nourrices, palefreniers, jockeys, etc. 
Il se peut qu'un domestique soit éventuellement em- 
ployé au commerce : la bonne d'un épicier, par exemple, 
peut être à certains moments occupée à la vente au 
magasin. Pour savoir si elle est assujettie ou non à la 
loi, il faudra examiner quel est son emploi principal : 
elle ne sera pas soumise à la loi si sa présence au ma- 
gasin a un caractère purement accidentel (*). 

La loi n'astreint pas au repos les personnes ayant 
une profession libérale comme les artistes peintres ou 
sculpteurs; les acteurs; les journalistes, pour lesquels, 
lors de la deuxième délibération du Sénat, M. Dela- 



1. Rapport Poirrier, Sénat 1905. Annexes du Journal officiel, p. 24. Les gens 
de maison ne sont pas soumis à la loi, même si leur service comprend l'emploi 
d'un moteur inanimé, par exemple la conduite de machines produisant l'élec- 
tricité pour l'éclairage d'une maison particulière. (Bkrthiot, op. cit., p. 33.) 

Mais les domestiques attachés au service des voyageurs dans les restaurants 
et les hôtels sont soumis à la loi. (Tribunal de police de Lille, 3 novembre 1906. 
Dalloz, 1906, 2, 374 et la note.) 

2. Il en serait autrement si elle était employée au magasin d'une façon per- 
manente, ou bien le jour du repos collectif, pour remplacer eflecliyement le per- 
sonnel absent. (Trib. de police de Paris, 29 déc. 1906. Gaz. trib., 3o déc. 1906.) 
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haye demanda vainement le repos hebdomadaire ('). 
Les aides des médecins, chirurgiens, dentistes, vété- 
rinaires, les secrétaires des littérateurs, des avocats, 
les collaborateurs des peintres et sculpteurs et des 
compositeurs de musique ne paraissent donc pas 
admis à bénéficier des dispositions de la loi. Il en est 
autrement, suivant nous, des employés des architectes, 
photographes, géomètres, peintres décorateurs, des- 
sinateurs, pharmaciens, etc. 

La loi s'applique à tous les employés et ouvriers, 
qu'ils travaillent à l'heure, à la journée, au mois ou à 
l'année. 

La loi ne s'applique pas à l'artisan (^), c'est-à-dire à 
l'ouvrier travaillant seul d'ordinaire, mais elle s'ap- 
plique au tâcheron même intéressé dans les bénéfices. 

Le paragraphe 3 de l'article i de la loi de 1892 
dispensait formellement des réglementations qu'elle 
établit les ateliers dits de famille : « Sont exceptés, 
dit ce paragraphe, les travaux effectués dans les éta- 
blissements où ne sont employés que les membres de 
la famille sous l'autorité soit du père, soit du tuteur. » 
La loi du 12 juin 1898 sur l'hygiène et la sécurité des 
ateliers contenait une exception analogue. La loi de 
1906 n'a point reproduit ces dispositions. Il nous pa- 
raît pourtant qu'elle n'a point entendu viser les per- 
sonnes travaillant bénévolement et d'une façon irré- 



1. Sénat, débats; Journal officiel, p. 333. 

2. Rapport Poirrier : « Il ne saurait être question d'interdire à Tartisan, an 
petit marchand, qui travaille seul, sans ouvrier ni employé, d'exercer son com- 
merce ou son industrie tous les jours de la semaine. ■ 
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gulière, sous Tautorité de leur père, dans un commerce 
ou dans une industrie quelconques, soit seules, soit 
avec des étrangers et auxquelles il n'est pas possible 
d'attribuer la qualité d'employés ou d'ouvriers. Lors 
de la deuxième délibération du Sénat, M. Philippe 
Berger développa une proposition tendant à remplacer 
le paragraphe 2 de l'article 2 par la rédaction suivante : 
(( En conséquence, toutes les usines, magasins, bou- 
tiques et en général tous les établissements soumis à 
la loi seront fermés le dimanche, sauf les cas prévus 
aux articles suivants. » L'honorable sénateur expliqua 
que, si la fermeture de tous les établissements n'était 
pas ordonnée, les boutiques familiales, où il n'y a pas 
d'autres employés que les enfants du chef d'entreprise, 
feraient aux autres une concurrence regrettable. On 
objecta à M. Berger que, si l'on ordonnait la fermeture 
de tous les établissements le dimanche, on en revien- 
drait à la loi de 181 4, qui interdisait de vendre quoi 
que ce soit le dimanche et qui fut abrogée comme 
contraire à la liberté du travail. L'amendement fut 
repoussé. Mais les paroles prononcées par M. Benjer 
nous indiquent qu'il était bien dans l'intention du lé- 
gislateur d'exclure de l'application de la loi les mem- 
bres de la famille venant en aide au chef d'entreprise. 

Les circulaires ministérielles des 6 et 28 novembre 
1906 ont nettement déterminé le champ d'application 
de la loi : , 

1° La femme du patron est, en fait, son associée : la 
loi du i3 juillet 1906 ne saurait l'atteindre; 

2° Les fils ou filles, petits-fils ou petites-filleî;j, pu- 
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pilles du chef d'atelier ou du patron de magasin, con- 
courant à la gestion industrielle ou commerciale de 
rétablissement, ne sont pas soumis à la loi sur le repos 
hebdomadaire. Il en serait autrement s'ils travaillaient 
sous les ordres de leur père, mère ou tuteur, mais dans 
une industrie ou un commerce dirigés par une per- 
sonne étrangère ou un autre parent ; 

3° Les parents qui sont, au sens civil ou commercial 
du mot, des associés, échappent également à la loi du 
i3 juillet 1906, non en qualité de « membres de la fa- 
mille » mais en qualité d'associés. Les associés sont, en 
effet, des patrons et par conséquent ne sont pas astreints 
au repos hebdomadaire. II doit s'agir, bien entendu, 
d'associés réels et non d'associés fictifs. C'est en vain 
qu'un chef d'entreprise essayerait de se soustraire à la 
loi en donnant fictivement la qualité d'associés aux 
parents ou aux personnes étrangères à sa fam'ille qu'il 
emploie en réalité comme ouvriers ou employés; 

4° Les membres de la famille autres que la femme, 
les enfants, les pupilles (') ou les parents associés ont 
droit au repos hebdomadaire s'ils sont employés ou 
ouvriers. Le chef d'entreprise qui leur demanderait de 
venir travailler chez lui pendant le jour de repos col- 
lectif, pour remplacer effectivement les ouvriers ou 
employés qui chôment, contreviendrait à la loi. 



if La cour d'appel de Toulouse a décidé, par arrêt du i4 juin 1886, rendu à 
propos de la loi de 1874, qu'un patron employant chez lui une fille mineure, sa 
parente, recueillie par charité, est soumis à la loi réglementant le travail, la 
protection de la loi devant s'étendre aux enfants recueillis par charité dès l'ins- 
tant qu'on les emploie à des travaux manuels et industriels. (Bouquet, op. cit., 
p. i3.) . 
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La loi de 1906 est applicable à tous les employés et 
ouvriers, quels que soient l'importance de leur situa- 
tion, leur nationalité, leur sexe ou leur âge. 

Le repos hebdomadaire est dû à tous les employés 
et ouvriers, quel que soit leur titre; les chefs de ser- 
vice, surveillants, ingénieurs, contremaîtres, gérants, 
apprentis doivent en bénéficier Q. En ce qui concerne 
les gérants d'annexés ou de succursales, il y aura lieu 
toutefois de distinguer ceux qui sont de véritables 
chefs d'établissement, pour lesquels la loi n'est point 
faite, et ceux qui sont réellement des employés et aux- 
quels elle s'applique Q). 

La loi du i3 juillet 1906 ne parle pas des étrangers. 
La loi du 2 novembre 1892 portait, au contraire, dans 
le paragraphe 2 de l'article 1 , que toutes ses disposi- 
tions s'appliquent aux étrangers. Ce texte avait été 
introduit dans la loi pour éviter que son application 
ne donnât lieu à des difficultés comme celles qui furent 



1. Un jugement du tribunal de simple police de Nancy décide que les voya- 
geurs de commerce ne sont pas soumis à la loi : ce sont des employés d'un 
genre spécial, allant et venant dans la semaine hors de la surveillance du pa- 
tron et pouvant se reposer suivant leur bon plaisir. Cette thèse, qui paraît se 
justifier en fait, me paraît en droit contestable. (Nancy ler décembre. Le Droit, 
1 1 décembre 1906.) 

2. Cf. circulaire du 3 septembre 190G. (Tribunal de simple police de Châlons- 
sur-Mame, 21 novembre 1906, Gazette des tribnnauXj 28 novembre igoO; de 
Rouen, 10 décembre 1906, ibid., 12 décembre 1906) 



"^Jf ^.If illJBIll Wl,^. ^ 
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soulevées à propos de la loi de 1874. Le législateur 
u'a pas cru utile de reproduire les termes de la loi de 
1892. Les lois sur le travail sont aujourd'hui unani- 
mement considérées comme des lois de police et de 
sûreté applicables à tous ceux qui habitent le terri- 
toire et protégeant les étrangers comme les Fran- 
çais ('). 

La loi de 1906 est applicable aux femmes et aux 
enfants comme aux adultes. C'est ce qui résulte de 
l'article 18, § i, ainsi conçu : « Sont abrogées les dis- 
positions des articles 5 et 7 de la loi du 2 novembre 
1892 en ce qui touche le repos hebdomadaire. » 

Les personnes assujetties à la loi peuvent donc, au 
point de vue de l'âge et du sexe, se diviser ainsi : 

1° Hommes adultes ; 

2° Enfants; 

3° Filles mineures ; 

4*^ Femmes. 

Les hommes adultes sont les individus du sexe 
masculin de plus de dix-huit ans. Les enfants sont 
toutes personnes âgées de douze à dix-huit ans, si elles 
sont munies du certificat d'études primaires, et de 
treize à dix-huit ans dans le cas contraire. Les filles 
mineures sont les personnes du sexe féminin, mariées 
ou non, âgées de plus de dix-huit ans et de moins de 
vingt et un ans. Les femmes sont toutes personnes du 



I. CouRCRLLE, Traité de législation ouvrière, p. 1 25 et suiv. Voir dans le même 
sens un arrêt de la cour d'Aix du 7 février i88/|. (Recueil de jurisprudence de 
Sirey, 1884, 2, 57.) 
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sexe féminin majeures de vingt et un ans, célibataires, 
mariées ou divorcées. 

Avant la loi du i3 juillet 1906, ces trois catégories 
de personnes étaient assujetties à la loi du 2 novembre 
1892, article 5. Aux termes de l'article 5 de cette loi, 
les enfants âgés de moins de dix-huit ans et lés femmes 
de tout âge ne pouvaient être employés dans les éta- 
blissements assujettis plus de six jours par semaine 
ni les jours de fête reconnus par la loi, même pour 
rangement d'atelier. 

L'article 18 du projet rapporté par M. Prevet portait 
dans sa rédaction primitive : 

« Il n'est pas dérogé, en ce qui concerne les enfants 
âgés de moins de dix-huit ans et les femmes de tout 
âge protégés par la loi du 2 novembre 1892, aux dis- 
positions spéciales de ladite loi. » 

Cet article fut voté par le Sénat en première délibé- 
ration, mais, en deuxième délibération, la commission 
proposa un nouveau texte qui, après quelques modi- 
fications subies en séance, devint le premier para- 
graphe de l'article 18, abrogeant formellement les 
dispositions relatives au repos hebdomadaire conte- 
nues dans la loi du 2 novembre 1892. 

La commission et le Sénat obéissaient ainsi à des 
considérations dont la valeur ne saurait être discutée : 

1° La loi de 1892 n'envisage que le repos hebdoma- 
daire, la loi de 1906 prescrit le repos du dimanche. 

Si Ton avait maintenu la loi de 1892, les femmes et 
les enfants eussent été moins bien traités que les 
hommes, puisque, pour eux, le jour de repos n'étant 
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pas fixé et le repos n'étant pas collectif, le roulement 
eût été de drok ; 

2° D'autre part, la loi de 1892 ne s'applique qu'à 
certaines industries qu'elle a énumérées. La loi de 
1906 s'applique aux établissements commerciaux 
comme aux établissements industriels. Si le texte 
primitif de l'article 18 avait été conservé, il y aurait 
eu deux régimes différents, l'un pour les femmes et 
les enfants employés dans l'industrie, l'autre pour 
ceux employés dans le commerce ; 

3° La nouvelle loi décide que les dérogations acqui- 
ses de droit à certaines industries ne peuvent se pro- 
duire que quinze fois par an au maximum. L'article 7 
de la loi de 1892, qui visait les dérogations, porte au 
contraire que l'obligation du repos hebdomadaire et 
les restrictions relatives à la durée du travail peuvent 
être temporairement levées par l'inspecteur division- 
nai^ pour les enfants âgés de moins de dix-huit ans 
et les femmes de tout âge, dans certaines industries 
désignées par un règlement d'administration publique. 
L'inspecteur divisionnaire avait donc la faculté de sus- 
pendre le repos hebdomadaire sans limite. Une circu- 
laire ministérielle a fixé à quinze le nombre des déro- 
gations qu'un inspecteur du travail peut accorder 
dans l'année au même industriel, mais une circulaire 
ministérielle n'est pas une loi, et dans l'état actuel de 
la législation, rien ne saurait empêcher le ministre 
du commerce d'accorder à certains industriels un 
nombre supérieur de dérogations ; 

4° Enfin, en ce qui concerne ces mêmes suspensions 
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de repos, il y eût eu deux régimes distincts, le sys- 
tème du préavis pour les hommes, et le système de 
l'autorisation pour les femmes et les enfants. 

Repos des jours fériés pour les femmes et les enfants. 
— La loi du 1 3 juillet 1906 ne prescrit pas le repos les 
jours fériés, mais les articles 5 et 7 de la loi du 2 no- 
vembre 1892 n'ayant été abrogés qu'en ce qui touche 
le repos hebdomadaire, ces articles demeurent donc 
applicables en ce qui concerne les jours fériés pour 
les femmes et les enfants dans les établissements sou- 
mis à cette loi ('). 

L'article 5 interdit aux personnes protégées par la 
loi de 1892 tout travail industriel, même le rangement 
de l'atelier, les jours de fête reconnus par la loi. Ces 
jours sont : Noël, l'Ascension, l'Assomption et la 
Toussaint (arrêté des consuls du 29 germinal an X) ; 
le I*' janvier (avis du Conseil d'État du i3 mars 1810); 
le i4 juillet (loi du 6 juillet 1880); les lundis de Pâ- 
ques et de Pentecôte (loi du 8 mai 1886). 

Pourtant, ces jours-là, dans les usines à feu continu, 
l'article 6, § i, permet d'employer les femmes ma- 
jeures et les enfants du sexe masculin, dans les con- 
ditions établies par des règlements d'administration 
publique (décrets des i5 juillet 1898 et 24 février 

1898). 

Sous l'empire de la loi de 1892, le patron et son 
ouvrier pouvaient s'entendre pour supprimer le repos 
hebdomadaire les semaines où il y avait un jour de 



I. Sénat, débats ; Journal officiel i^iS, p. 758. Voy. saprci, p. 36. 
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fête. La loi était ainsi respectée : il y avait chômage le 
jour de fête et en même temps, le même jour, repos 
hebdomadaire. Il ne peut plus en être ainsi depuis la 
loi de 1906. Le jour de repos hebdomadaire doit être 
donné sans qu'il y ait possibilité pour le patron de le 
faire coïncider avec un jour férié, à moins d'autorisa- 
tion préfectorale. 

Supposons que le jour de repos choisi dans un 
établissement soit le mardi, il sera impossible au 
patron, dans la semaine de Pâques par exemple, de 
reporter ce jour au lundi, fête légale. Les personnes 
protégées par la loi de 1892 devront donc chômer 
à la fois le lundi, fête légale, et le mardi, jour du 
repos. Il n'appartient qu'au préfet, en cas de nécessité 
constatée Q, de reporter au jour férié le repos collec- 
tif des femmes et des enfants, en conformité de l'arti- 
cle 2, cédule a y de la loi du i3 juillet 1906. 

L'article 7 de la loi de 1892 porte que l'obligation 
du repos hebdomadaire et les restrictions relatives à 
la durée du travail peuvent être temporairement levées 
par l'inspecteur [divisionnaire du travail, pour les tra- 
vailleurs visés à l'iarticle 5, dans certaines industries à 
désigner par un règlement d'administration publique. 
Cette dérogation s'applique aux fêtes légales. Elle 
permet de suspendre le repos des jours fériés pour les 
enfants âgés de moins de dix-huit ans et les femmes 
de tout âge. Les règlements d'administration publique 
rendus en exécution de l'article 7 portent la date des 



I. Cf. instruction ministérielle du 3 septembre 1906 sous l'article 18. 
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i5 juillet 1893, 26 juillet 1895, 19 juillet 1897, 24 fé- 
vrier 1898, 18 avril 1901, 4 juillet 1902, i4 août 1908, 
23 novembre et 24 décembre 1904. 

Les industries pour lesquelles l'obligation du repos 
des fêtes légales peut être levée temporairement par 
l'inspecteur divisionnaire sont les suivantes : 

Décret du i5 juillet 1898, modifié par le décret du 
26 juillet 1895 : ameublement, tapisserie, passemen- 
terie pour meubles ; bijouterie et joaillerie ; fabriques 
de biscuits employant du beurre frais ; blanchisseries 
de linge fin ; briqueteries de plein air ; brochage des 
imprimés ; broderie et passementerie pour confection; 
fabriques de carton pour jouets, de bonbons, de cartes 
de visite, de rubans ; chapeaux en toute matière pour 
hommes et femmes; corsets; confections, coutures et 
lingeries pour femmes et enfants; confections pour 
hommes ; confections en fourrures ; conserves de fruits 
et confiserie; conserves de légumes et de poisson; 
corderies en plein air ; couronnes funéraires ; délai- 
nage des peaux de mouton; dorures pour ameuble- 
ment et encadrements ; extraction des parfums des 
fleurs ; fleurs et plumes ; imprimeries typographiques ; 
imprimeries lithographiques; imprimeries en taille- 
douce ; jouets, bimbeloterie, petite tabletterie et arti- 
cles de Paris ; transformation du papier ; fabrication 
des enveloppes, du cartonnage, des cahiers d'école, 
des registres, des papiers de fantaisie, papiers de ten- 
ture ; reliure ; réparations urgente^, de navires et ma- 
chines motrices; teinture, apprêt, blanchiment, im- 
pression, gaufrage et moirage des étoffes ; tissage des 
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étoffes de nouveauté destinées à l'habillement; tulles, 
dentelles et laines de soie. 

Ont été ajoutés à cette énumération : 

1° Par le décret du 19 juillet 1897 • ^^ fabrication 
des appareils orthopédiques, de la bonneterie fine, la 
fabrication et la confection de chapeaux en toute 
matière pour hommes et pour femmes, la fabrication 
des colles et gélatines, des chaussures et de la parfu- 
merie ; 

2° Par le décret du 24 février 1898: les filatures, 
retordages de fils crêpés, bouclés et à boutons, de fils 
moulinés et multicolores ; le dévidage de la soie, pour 
étoffes de nouveautés, l'impression de la laine pei- 
gnée ; le blanchissage, l'impression et la teinture des 
fils de laine, de coton et de soie, destinés au tissage 
des étoffes de nouveauté ; 

3° Par le décret du i*' juillet 1899 • '^^ fabriques de 
boîtes de conserves et les impressions sur métaux 
pour boîtes de conserves, les établissements indus- 
triels dans lesquels sont exécutés des travaux sur 
Tordre du gouvernement et dans l'intérêt de la sûreté 
et de la défense nationale, après avis des ministres 
intéressés, constatant expressément la nécessité de la 
dérogation ; 

4"^ Par les décrets des 18 avril 1901 et 24 décembre 
1904 : les beurreries et fromageries non annexées à 
une ferme ou à un groupe de fermes réunies par un 
lien coopératif; le coloriage au patron ou à la main ; 
les ateliers de décor sur porcelaine ; 

5° Par le décret du 4 juillet 1902 : la gainerie, le 
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polissage, la dorure, la gravure, le ciselage, guillo- 
chage et planage en orfèvrerie ; 

6° Par le décret du i4 août igoS : les travaux 
extérieurs dans les chantiers de Tindustrie et du bâti- 
ment; 

7° Par le décret du 23 novembre 1904 : la confec- 
tion et la réparation des voiles des navires armés pour 
la grande pêche ; 

8° Par le décret du 24 décembre 1904 : les travaux^ 
extérieurs de construction et de réparation des bateaux 
de rivière ('). 



I. L'article 5 et les dérogations qu'il contient est expressément maintenu dans 
le projet de loi relatif à la réglementation du travail déposé par M. Douniergue, 
ministre du commerce, sur le bureau de la Chambre des députés, le lo juillet 
1906 et qui fait actuellement l'objet des délibérations de la commission du tra- 
vail. 
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CHAPITRE III 
DES DIFFÉRENTS RÉGIMES DE REPOS 



Considérations générales 

Le principe de la loi est posé par son article i , qui 
interdit d'occuper un ouvrier ou employé plus de six 
jours par semaine. Le législateur a ensuite organisé 
pour les établissements assujettis différents régimes 
de repos que l'on peut distinguer suivant qu'ils s'éten- 
dent le même jour à tout le personnel, suivant qu'ils 
sont de droit ou soumis aune autorisation, suivant les 
personnes auxquelles ils sont applicables. 

Le repos est collectif lorsque tout le personnel d'un 
même établissement chôme le même jour; alternatif, 
lorsque les ouvriers ou employés ne se reposent pas 
tous en même temps; mixte, lorsque le régime auquel 
est soumis un établissement participe de l'une et 
l'autre de ces deux formes. 

Le repos collectif le dimanche est la règle générale. 
Tous les autres régimes, qu'ils soient collectifs, aller- 
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natifs ou mixtes, sont des régimes exceptionnels dont 
les établissements industriels ou commerciaux ne 
peuvent bénéficier que s^ils y sont autorisés de plein 
droit ou par Tadministration préfectorale. 

Les régimes de repos collectifs exceptionnels sont 
les repos un autre jour que le dimanche à tout le per- 
sonnel (art. 2, a), ou du dimanche midi au lundi midi 
(art. 2, é). 

Le repos alternatif peut se présenter sous deux 
formes; par roulement, une journée par semaine à 
tout ou partie du personnel (art. 2, rf, et 3) ou deux 
demi-journées représentant ensemble la durée d^me 
journée complète de travail (art. 5, § 3). 

Le repos mixte est celui prévu par Tarticle a, c : le 
dimanche après-midi, avec un repos compensateur 
d'une journée par roulement et par quinzaine ; par l'ar- 
ticle 5, § 2 : le dimanche après-midi, avec un repos 
compensateur, par roulement et par semaine, d'une 
autre après-midi pour les employés âgés de moins de 
vingt et un ans logés chez leurs patrons et, par roule- 
ment et par quinzaine, d'une journée entière pour les 
autres employés; et par l'article 5, § i : repos collectif 
pour tout le personnel, réduction du repos à une 
demi-journée pour les personnes employées à la con- 
duite des générateurs et des machines motrices, au 
graissage et à la visite des transmissions, au net- 
toyage des locaux industriels, magasins ou bureaux, 
ainsi que pour les gardiens et concierges. 
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Les régimes exceptionnels de repos hebdomadaire 
peuvent être soit autorisés par la loi ou un règlement 
d'administration publique, soit permis par l'adminis- 
tration préfectorale. 

De plein droit, les établissements qui ont le repos 
hebdomadaire au même jour pour tout le personnel 
peuvent bénéficier de Texception prévue par l'article 5, 
§ I. De plein droit également, les établissements de 
vente de denrées alimentaires au détail et les établisse- 
ments occupant moins de cinq employés ou ouvriers 
et admis à donner le repos par roulement échappent 
à l'obligation du repos collectif du dimanche en se sou- 
mettant aux obligations imposées par les paragraphes 
2 et 3 de l'article 5. De plein droit enfin, les établisse- 
ments dont l'énumération est donnée à l'article 3 
sont admis à donner le repos par roulement à leur 
personnel. 

Sont au contraire obligés d'avoir recours à l'auto- 
risation préfectorale: i° les établissements voulant 
établir dans leurs ateliers ou magasins un repos collec- 
tif autre que le repos du dimanche (art. 2, a et 6) ; 
2° les établissements non énumérés dans l'article 3 
qui désirent organiser le repos par roulement ; 3° les 
établissements qui préfèrent le régime organisé par 
l'article 2, c : repos du dimanche après-midi avec un 
repos compensateur d'une journée par roulement et 
par quinzaine. 



* 



Les différents régimes de repos hebdomadaire peu- 
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vent se distinguer également au point de vue des per- 
sonnes qui y sont assujetties. 

Le régime mixte prévu par l'article 5, § i (réduction 
du repos hebdomadaire à une demi-journée pour le 
personnel occupé au nettoyage des locaux industriels, 
magasinsr ou bureaux, à la conduite des générateurs 
et machines motrices, au graissage ou à la visite des 
transmissions, gardiens et concierges) n'est pas appli- 
cable aux enfants de moins de dix-huit ans et aux filles 
mineures (art. i8, § 2), 

Le repos par roulement de deux demi-journées, au- 
torisé par l'article 5, § 3, ne peut être imposé aux 
personnes protégées par la loi de 1892, c'est-à-dire aux 
femmes , aux enfants de moins de dix-huit ans et aux 
filles mineures. 

Tous les autres régimes peuvent être étendus à tout 
le personnel sans distinction d'âge ou de sexe. 



* 



La question s'est posée de savoir si le chef d'établisse- 
ment payerait à l'ouvrier ou à l'employé le salaire de la 
journée de repos. La loi ne contient pas de disposition 
à cet égard. Le rapport de la commission permanente 
du conseil supérieur du travail s'exprimait ainsi : 
« La proposition présente, pour les travailleurs, une 
lacune volontaire La loi obligera le patron à ac- 
corder un jour de repos par semaine à ses ouvriers 
ou employés, mais elle n'obligera pas le patron à payer 
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ce jour de repos Q), Comme les lois ouvrières actuelle- 
ment en vigueur, notre projet ne s'occupe pas du salaire 
dans la plupart des professions : beaucoup de travail- 

I. Le patron n'est donc pas légalement tenu de payer à son ouvrier ou à sou 
employé le salaire de la journée de repos. Des contestations pourront s'élever, 
au sujet du salaire, à propos des contrats de travail antérieurs ^a promulga- 
tion de la loi de 1903. Si les ouvriers sont payés à l'heure ou à la journée, ils ne 
seront évidemment pas payés pour les heures ou la journée de repos. S'ils 
sont payés à la semaine ou au mois, la question est plus délicate. Suivant nous, 
le fait que la loi du i3 juillet igoG est intervenue ne rend pas caducs les con- 
trats de travail antérieurs, et le patron qui désirerait retrancher du salaire de 
la sema-'ne ou du mois le salaire du ou des jours de repos devrait dénoncer les 
contrats avant le commencement d'une nouvelle période, afin d'en prévenir la 
continuation par tacite réconduction, ou en demander la résolution pendant la 
période en cours. Faute de prendi-e ces précautions, il reste tenu, par la conven- 
tion intervenue et toujours en vigueur, de payer à l'ouvrier le salaire entier de 
la semaine ou du mois sans pouvoir en déduire le salaire des jours de repos. 

C'est dans ce sens que la Cour de cassation s'est prononcée, par un arrêt du 
8 janvier 1907 rendu à propos d'une sentence du conseil des prud'hommes de 
Paris (M. Landowski, juge départiteur). Cet arrêt est ainsi motivé : 

« Attendu que dans les conclusions prises devant le conseil des prud'hommes 
l'ouvrier Molinier soutenait que le salaire hebdomadaire des ouvriers boulan- 
gers de Paris était de 3o fr., plus 20 cent, par jour pour le vin, conformément 
à une convention intervenue entre la chambre syndicale des patrons boulan- 
gers et le syndicat des ouvriers boulangers de la Seine, le 28 avril 1908 ; 

« Attendu que Julien, le patron, n'a pas contesté que cette convention réglât 
la condition du travail de ses ouvriers ; qu'il a seulement prétendu qu'elle s'ap- 
pliquait à sept jours*; que la loi sur le repos hebdomadaire avait réduit à six 
jours la durée du travail ; qu'il convenait, par suite, de déterminer le salaire 
proportionnellement au nombre des jours de travail ; qu'ainsi il faisait offre de 
42 fr., plus I fr. 20 pour le vin ; 

« Attendu que c'est à bon droit que le jugement attaque a considéré la con- 
vention du 28 avril i(jo3 comme faisant la loi des parties ; 

« Attendu que le jugement attaqué, faisant application de ladite convention, 
a condamné Julien à payer à Molinier 1& somme de 52 fr. 40 ; qu'en statuant 
ainsi il n'a point violé les articles i et 2 de la loi du 1 3 juillet 1906, visés au pour- 
voi ; qu'il appartenait à Julien de dénoncer le contrat ou d'en demander la re- 
solution, mais qu'il ne pouvait en modifier les conditions pour le passé, sous 
prétexte qu'elles étaient devenues partiellement impossibles ; 

« Rejette . . . 

« Mais attendu que, si la loi du i3 juillet 1906 interdit d'occuper un ouvrier 
plus de six jours, elle n'impose pas l'obligation de lui payer le repos ; attendu 
que le jugement attaqué, en condamnant Julien à payer à son ouvrier les 20 cent, 
de vin pour ce jour de repos, a faussement interprété l'article i de la Ipi du 
i3 juillet 1906; 

« Par ces motifs, 

« Casse, mais seulement en ce qui concerne les 20 cent, de vin indûment 
accordés à l'ouvrier. » Cf. Dalloz, 1906, 2, 368 et la note. 
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leurs reprocheront à la loi de ne pas leur donner en 
même temps que le repos hebdomadaire le moyen ma- 
tériel de se reposer. » En effet, la loi de i848 qui a fixé 
la journée de travail à douze heures n'avait pas indi- 
qué que la journée de douze heures serait ou ne serait 
pas autant payée que celle de quatorze heures ; la loi 
de 1892, en limitant le nombre des jours et des heures 
de travail des femmes et des enfants, n'a pas parlé non 
plus du salaire. Dans son rapport au Sénat, M. Poirrier 
a expliqué ainsi le silence de la loi relativement au 
salaire : «Une loi ne peut pas plus prescrire qu'il n'y aura 
pas de diminution de salaire qu'elle ne peut fixer ce 
salaii*e. Toute intervention du législateur en cette ma- 
tière serait inefficace. Il pourrait édicter que le jour 
où l'ouvrier ne travaille pas dans l'entreprise lui sera 
payé, mais il faudrait qu'il stipulât en même temps 
que le salaire quotidien qu'il reçoit actuellement ne 
sera pas diminué; sinon, le montant du salaire de six 
jours pourrait être réparti sur les sept jours de la se- 
maine. Il ne peut pas entrer dans la voie de la fixation 
des salaires sans s'exposer, en dehors de toute autre 
considération, à nuire aux intérêts qu'il voudra servir. 
C'est, quoi qu'on dise, la loi de l'offre et de la demande, 
la loi de la concurrence qui est le grand régulateur des 
salaires. » 



* 



Le repos hebdomadaire, qu'il soit donné le dimanche, 
un autre jour de la semaine, à tout le personnel ou par 
roulement, est indépendant des chômages forcés qui 
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jtniirrorit se produire peodanf. le cours de la semaine ('). 
Un clipl'd'cnlrcprise ue saurait supprimer le repos du 
dimaarhe au le repos eolleelif d'un jour de seinainej 
sous le prétexte qu'il y aui'a eu dans la semaine un 
autre jour de cliômarje. Dans le cas de repos par rou- 
lement, fc jour de chômage ne peut remplacer le repos 
hebdomadaire que pour la partie du personnel qui 
devait se reposer ce jour-là, d'après le roulement établi. 



ê 



La lui du i3 juillet 190O a été faite pour les ouvriers 
et employésj non pour les entreprises. Il en résulte 
que ce qui est prescrit par elle c'est la cessation du 
travail du perso imel un jour par semaine, mais non 
la fermeture des établissements. Un établissement 
satisfait à la loi si son personnel joitildu repus liebdo- 
madaire, t>eci posé, s'arjissant d'un commerce par 
exemple, le magasin peut rester ouvert et on peut y 
vendre (^) pendant le jour de repos. 



L. Suiir l'cxuriilioEt pi-f^vut.' par Titrllde û [luiirks entreprises duus k'squcUes 
les iuLempèries dclormineiiit dt's ehômurjt's, 

2* CcIh rcsulle : t-* Un U'ite de lu loi, qui défend ^eulemiiiit dt' Caire 1 ru vailJtir 
im employé plus d(? six jour*ï p^ir samiiino; s'^ de lu suppr^ssiiQti dps disposi- 
lions contûiiqL's à eol èqurd dans le projet de la eomml&sion sénatorkUe et de 
celles rontenues dums U prujcl du ot^n^ed supérieur du travi^d qui purUiil dans 
Sun nrlide li que « le conaï^iJ m uni ripai ptmrriiit, sur la dem?iiidf^ des deux lier s 
d«s cbers de miiiscma iniére*tsées^ décider la fermeture Its dimanehes et joui-s 
fefiéï, polir toute k jiinrné^ ou u^e pur lie de ia journée, de lotis les magHsinïi 
(^u'd^une catégioiie déLerniiui-e de ttms Ira jnu|jasin^ tit la (^înimime ^ ^ 3» du rejc» 
de rumeudement. de ^L llefijer i^ui proposait &a Sentit, le 26 juin 1900^ d'ordon- 
ner la fermeture dif tuus If s cti]bJi£5ËiaE!»l& le jour de repus; 4* des allnsjûusi 
faitef t au cgurs de lu disciissinu, au droit du piitri^n qui a donné cniigc è sou 
pErE-sounel de servir ^1 ilientéle lui*mcmc ou avee l'aide de sa faniiLe* (VuJJ' 
nl;)larumËîlt les obst'fvwlloiis de M^ Touit]» au Se ù al h Ui 3 avril njoG.) 
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La loi sur le repos hebdomadaire ne crée aucune 
obligation personnelle de repos pour les ouvriers. 
Ceux-ci ont simplement la faculté de chômer un jour 
par semaine, mais, ce jour, ils ont le droit de l'employer 
comme bon leur semble : ils peuvent travailler pour 
leur compte, et même pour le compte d'un patron 
autre que celui chez lequel ils travaillent ordinaire- 
ment. 

Il est possible que certains commerçants ou in- 
dustriels, donnant à leurs employés ou ouvriers le 
repos collectif, engagent pour le jour de repos un 
personnel d'extras pour ne pas interrompre la marche 
du commerce ou de l'industrie exercés. D'après la 
circulaire ministérielle du 9 août 1906 et un jugement 
du tribunal de simple police de la Seine du 28 janvier 
1907 (*), il y aurait là un repos par roulement, certains 
ouvriers ou employés travaillant pendant que d'autres 
se reposent : or le repos par roulement n'est permis 
par la loi qu'à titre exceptionnel; les chefs d'entreprise 
qui désireraient employer des extras doivent donc de- 
mander l'autorisation de déroger au repos collectif du 
dimanche et d'établir dans leurs ateliers ou magasins 
le régime de repos prévu par l'article 2, cédule d. 



i Gaz. des tribunaux, 20 janvier 1907. Cf., en sens contraire, un jugement 
du tribunal de simple police de Lille du i5 décembre 190G, aux termes duquel 
les employés et les ouvriers à qui le contrat de louage de services impose un 
travail d'une durée moindre que six jours par semaine, et spécialement les* 
extras engagés pour le jour de repos collectif, peuvent être employés, ce jour- 
là, au travail de l'établissement sans que, pour cela, le repos collectif se trans- 
forme en repos de roulement. {Le Droit, 18 décembre 1906.) 
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II 

Le repos collectif du dimanche 

Après avoir formulé un principe général : l'inter- 
diction d'occuper plus de six jours par semaine un 
même employé ou ouvrier dans un établissement in- 
dustriel ou commercial, le législateur a indiqué, dans 
l'article i de la loi, que le repos hebdomadaire doit 
avoir une durée minima de vingt-quatre heures consé- 
cutives et, dans l'article 2, qu'il doit être donné le di- 
manche. II a établi ainsi la règle du repos collectif du 
dimanche. 

Le repos doit durer au minimum vingt-quatre heu- 
res. Il consiste dans la cessation de tout travail pen- 
dant ce laps de temps. 

La durée du repos est de vingt-quatre heures consé- 
cutives. On ne peut diviser le repos en deux fractions 
de douze heures, par exemple en deux demi-journées, 
sauf dans les cas exceptionnels prévus par la loi. Le 
repos collectif, qu'il soit d'ailleurs fixé au dimanche 
ou à un autre jour, par suite des exceptions autorisées 
par la loi, doit être donné de minuit à minuit. Le texte 
de la loi ne le dit pas précisément, mais, s'il en eût été 
autrement, on n'aurait pas eu besoin de prévoir l'excep- 
tion de l'article 2, 6, qui permet de donner le repos 
hebdomadaire du dimanche midi au lundi midi. 

« Le repos hebdomadaire doit être donné le di- 
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manche », dit le paragraphe i de Tarticle 2. Le légis- 
lateur a pensé que le repos ne pouvait avoir toute sa 
valeur et porter tous ses fruits que si le plus grand 
nombre possible de travailleurs, patrons et employés, 
en jouissent le même jour. « La vie familiale, que Ton 
a surtout en vue de protéger, commande la fixation 
d'un jour, et si Ton admet l'intérêt qui s'attache à ce 
que le repos ait lieu autant que possible le même jour, 
comment pourrait-on songer à en choisir un autre que 
le dimanche (')? » 

Le jour de repos a été fixé au dimanche non point 
dans un but confessionnel, mais parce que ce jour est 
le jour consacré au repos dans les mœurs actuelles et 
qu'il y a un intérêt capital à ce que tous les mem- 
bres de la. même famille se trouvent réunis le même 
jour. La loi de 1892, qui avait établi le repos hebdo- 
madaire en faveur des femmes et des enfants, n'avait 
point fixé le jour de ce repos ; la loi du i3 juillet 1906 
innove donc en la matière. Le projet rapporté devant 
le Sénat par M. Prevet prescrivait que le repos lut 
donné le dimanche, ou du dimanche midi au lundi 
midi. M. Delahaye proposa de s'en tenir au dimanche, 
le deuxième mode de repos prévu par le projet met- 
tant obstacle aux pratiques religieuses du dimanche 
matin. M. Flaissières appuya l'amendement de M. De- 
lahaye, mais en se basant sur d'autres arguments : 
« Nous demandons, dit-il, que la classe ouvrière 
jouisse du repos dominical à partir de la première 



1. Rapport Prevet, p. 3. 
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heure de la matinée, c'est-à-dire à l'heure où la mai- 
sonnée s'éveille, où la joie du repos doit commencer 
pour tous avec la joie de se retrouver ensemble. » 
M. Louis Pichon fit remarquer qu'il était difficile 
d'admettre qu'un texte de loi fût alternatif et que, 
si, au point de vue du travail, deux demi-journées 
sont loin de valoir une journée, il en est de même au 
point de vue du repos : le repos qui va du samedi 
soir ordinairement au lundi matin, avec deux nuits 
libres et repos complet entre ces deux nuits, est infini- 
ment supérieur à celui qu'on peut prendre lorsqu'on 
travaille à la fois le dimanche et le lundi. Le Sénat, 
désirant que d'une manière générale tous les établis- 
sements d'une même ville soient astreints au repos au 
même moment, pour laisser la balance égale entre 
tous, préféra une réglementation uniforme et adopta 
le repos du dimanche sans aucune espèce d'alterna- 
tive. 



III 
Repos collectifs un autre jour que le dimanche 

Ces deux régimes exceptionnels sont prévus par 
l'article 2, a et 6. Ils consistent dans un repos donné à 
tout le personnel un autre jour que le dimanche ou 
du dimanche midi au lundi midi. Les établissements 
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qui désirent en bénéficier doivent demander Tautori- 
sation au préfet. 

Le paragraphe 2 de Farticle 2 détermine les condi- 
tions dans lesquelles ces régimes exceptionnels peu- 
vent être accordés. 

Il faut, pour que la dérogation soit autorisée, que 
le repos simultané, le dimanche, de tout le personnel 
de rétablissement soit préjudiciable au public ott com- 
promette le fonctionnement normal de rétablissement. 

Quand pourra-l-on dire que le fonctionnement nor- 
mal d'un établissement est compromis (') ? Répon- 
dant à une question posée à ce sujet par M. Delahaye, 
M. Prevet, rapporteur du projet de loi, s'exprima ainsi : 

« La proposition de loi autorise certaines déroga- 
tions lorsqu'il est établi que la fermeture du dimanche 
est préjudiciable au public ou compromet le fonction- 
nement normal de rétablissement. Il ne s'agit pas ici 
du caprice d'un patron; il faut que les conditions pré- 
vues par le paragraphe 2 de l'article 2 soient établies 
devant l'autorité préfectorale, après enquête devant 
la chambre de commerce et les syndicats patronaux 
et ouvriers. Remarquez en outre que le texte ne 
parle pas seulement du « fonctionnement » , car il y 
aurait toujours une atteinte profonde à ce fonctionne- 
ment. La dérogation ne peut être autorisée que s'il 
doit résulter de la fermeture une gène réelle pour le 
public ou une atteinte profonde dans le fonctionne- 



I. Voir, snr la signification exacte du « préjudice au public » et de « l'atteinte 
au fonctionnement normal de l'établissement », page iio. 
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ment normal de l'établissement. Sous ces réserves, il 
n'y a pas à craindre que les dérogations soient accor- 
dées à la légère ('). » 

Aux termes du paragraphe 2 de l'article 2 le régime 
exceptionnel peut être autorisé soit d'une manière 
constante, toute l'année, soit à certaines époques 
de l'année seulement (^). 



IV 

Repos alternatifs 

A. — Repos par roulement 



Lorsque tous les ouvriers ou employés d'un établis- 
sement ne se reposent pas en môme temps, il y a repos 
par roulement. Le repos par roulement est soit auto- 
risé par l'administration préfectorale, soit accordé de 
plein droit par la loi. 



1. Sénat, débats; Journal officiel, p. 723. 

2. Devant le Sénat, le ministre du commerce Ct remarquer qu'il était néces- 
saire de tenir compte de certaines situations particulières qu'il a très exacte- 
ment énumérées : « Les besoins du public sont différents suivant les localités et 
même suivant les saisons. 11 y a des cas où, comme l'indiquait très bien M. Pre- 
vet, le public, et notamment le public des villes d'eaux, sera très intéresse à 
voir certains magasins ouverts le dimanche matin ou même toute la journée du 
dimanche. Ces cas ne seront pas des cas individuels, mais des cas d'espèce, ce 
qui est tout autre chose. » (Sénat, débats; séance du 3 avril i<)or); Journal ofjî- 
ciel, p. 332.) 
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Il consiste dans un repos de vingt-quatre- heures 
consécutives donné par semaine ('), à tour de rôle, à 
la totalité ou à une partie du personnel. 



I. Il faut entendre par semaine une série de sept jours consécutifs. M. Boistel 
(op. cit.) donne, comme exemples de roulement, les deux tableaux ci-desst)us. 
Dans l'on, le même employé a le repos tous les huit jours pleins pendant six 
semaines et deux jours de suite le samedi de la septième semaine et le diman- 
che de la huitième. Dans l'autre, les repos sont espacés de six jours pendant 
les six premières semaines et de treize jours de la sixième à la septième se- 
maine. Ces deux tableaux présentent l'avantage de donner le repos le dimanche 
à chacun des employés. Les combinaisons peuvent d'ailleurs varier à l'infini. 

/er tableau 



JOURS DE REPOS 


SEMAINES 




1" 


2» 


3« 


4" 


3« 


6« 


T 


8« 


Dimanclie 


aC») 


a 


/ 


e 


d 




b 


a 


Lundi 


b 


a 





/ 
g 


e 




c 


b 


Mardi 


c 
d 


b 


a 


f 




d 


c 


Mercredi 


c 


b 


a 


U 




e 


d 


Jeudi 


e 


a 


c 


b 


a 


f 


e 


Vendredi 


f 


e 


d 


c 


b 




ff 


f 


Samedi 


if 


f 


e 


d 


c 




a 


g 





ae tableau 



JOURS DE REPOS 


SEMAINES 1 


1" 


2« 


3" 


4- 


5" 


6' 


7- 


8« 


Dimanche 


a 


6 


c 


d 

e 


e 


/ 

g 

a 


g 


a 

b 1 
c 


Lundi 


b 


e 


d 


f 


a 


Mardi 


c 


d 


e 


f 


g 


b 


Mercredi 


d 


e 


f 


g 


a 


b 


c 


d 


Jeudi -. . 


e 


/ 


g 


a 


b 


c 


d 
e 


e 


Vendredi 


f 


g 


a 


b 


e 
d 


d 


f 

g 


Samedi 


g 


a 


b 


c 


e 


/ 



" I ' iijfmm. 



n 
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Nous avons vu qu'en ce qui concerne le repos 
collectif du dimanche et les autres régimes de repos 
collectif, le jour de repos est le jour civil, de minuit à 
minuit. Il n'en est pas de même en ce qui concerne le 
repos non collectif. 

Le repos collectif est en effet défini par Tensemble 
de l'article 2 qui a déterminé les conditions dans les- 
quelles il devait être donné. 

En l'absence de précisions relatives au repos par 
roulement il faut se reporter aux indications générales 
données par l'article i, dont le deuxième paragraphe 
prescrivant un repos d'une durée minima de vingt- 
quatre heures serait inutile si le jour indiqué au para- 
graphe I était le jour civil. Les vingt-quatre heures 
de repos ne doivent donc pas, obligatoirement, com- 
mencer à minuit. 

La circulaire ministérielle du 3 septembre 1906, qui 
admet cette interprétation, la justifie en outre par des 
arguments de fait irréfutables. Si l'on considérait que 
le jour de repos par roulement est le jour civil, la loi ne 
pourrait être respectée pour les équipes de travaux 
continus qu'en fixant à midi et à minuit l'heure du 
commencement du travail. « Une équipe de nuit, en 
eflet, qui travaillerait de 6 heures du soir à 6 heures 
du matin, n'aurait pas un jour civil entier de repos en 
recevant congé d'un poste : elle cesserait le travail à 
6 heures du matin un jour pour le reprendre le lende- 
main à 6 heures du soir. Or, plusieurs raisons s'oppo- 
sent à ce que l'on fixe ainsi obligatoirement à minuit 
le commencement du poste de nuit. D'abord, c'est en 
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général fort incommode pour les ouvriers. Ensuite, 
cela ne cadrerait pas avec la législation sur le travail 
des femmes et des enfants, aux termes de laquelle le 
travail de jour ne peut se prolonger après- 9 heures du 
soir ni commencer avant 5 heures du matin ; ces per- 
sonnes ne peuvent donc faire partie ni de l'équipe de 
jour ni de Téquipe de nuit, quand les équipes se suc- 
cèdent à midi et à minuit. Il est à noter, d'ailleurs, 
que dans la longue discussion sur les boulangers, au 
Sénat, lorsque l'on préconisait le roulement, il n'a 
jamais été question de reporter à minuit ou au delà 
de minuit le début du travail, qui est actuellement 
entre 5 et 8 heures du soir Q), » 

Le régime exceptionnel de repos par roulement peut 
être autorisé par l'administration préfectorale dans 
des conditions analogues à celles qui permettent l'ob- 
tention d'un régime exceptionnel de repos collectif, 
c'est-à-dire lorsqu'il est établi que le repos collectif 
un jour quelconque de la semaine est préjudiciable au 
public ou compromet le fonctionnement normal de 
rétablissement (*). Il peut être admis soit constam- 
ment, soit à certaines époques de l'année seulement. 
11 peut être donné à tout ou partie du personnel. 
S'il n'est donné qu'à partie du personnel, l'établisse- 
ment se trouvera soumis à deux régimes distincts : le 



1. Voir, pour plus de détails, la circulaire ministérielle du 3 septembre 1906. 

2. Un arrêté du préfet de police du 8 septembre 1906 a rejeté la requête des 
propriétaires de bazars à Paris qui demandaient à être autorisés à établir 1& 
repos par roulement. Même décision a été prise pour les magasins de nouveautés 
(arrêté du i3 septeabre 190^, 
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repos collectif pour un certain nombre d'^ouvriers ou 
d'employés, le repos par roulement pour d'autres. 






Le repos par roulement est de droit pour les établis- 
sements énumérés à l'article 3, c'est-à-dire pour les 
catégories suivantes : 

1° Fabrication de produits alimentaires destinés à la 
consommation immédiate ; 

2° Hôtels, restaurants et débits de boissons ; 

3° Débits de tabac et magasins de fleurs naturelles ; 

4° Hôpitaux, hospices, asiles, maisons de retraite 
et d'aliénés, dispensaires, maisons de santé, pharma- 
cies, drogueries, magasins d'appareils médicaux et 
chirurgicaux ; 

5° Établissements de bains ; 

6° Entreprises de journaux, d'informations et de 
spectacles, musées et expositions; 

7° Entreprises de location de livres, de chaises, de 
moyens de locomotion ; 

8° Entreprises d'éclairage et de distribution d'eau 
ou de force motrice ; 

9° Entreprises de transport par terre autres que les 
chemins de fer, travaux de chargement et de déchar- 
gement dans les ports, débarcadères et stations; 

10° Industries où sont mises en œuvre des matières 
susceptibles d'altération très rapide; 

11° Industries dans lesquelles toute interruption de 
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travail entraînerait la perte ou la dépréciation du pro- 
duit en cours de fabrication ; 

12° Industries énumérées dans un règlement d'ad- 
ministration publique actuellement en préparation. 

Remarquons que la loi n'oblige pas les industries 
et commerces ci-dessus énumérés au repos par roule- 
ment, elle leur permet simplement d'en profiter s'ils 
le jugent bon. Les établissements admis de droit au 
roulement, régime s'éloignant beaucoup plus du repos 
du dimanche que les régimes exceptionnels de repos 
collectif, pourront donc, sans avoir d'autorisation à 
demander à personne, donner congé à tout leur per- 
sonnel un jour quelconque de la semaine ('). A plus 
forte, raison doit-on considérer qu'ils peuvent rempla- 
cer à leur guise, par des extras, leurs employés ou 
ouvriers à qui ils donnent le repos le même jour. 

Il est indispensable d'étudier en détail certains para- 
graphes de l'énumération de l'article 3 en les éclai- 
rant par les travaux parlementaires de la loi. 

I® Fabrication de produits alimentaires destinés à 



I. Circulaire du 9 août 1906, no 3; circulaire du 3 septembre iç,o6. 

Dans une dépèche ministérielle du 20 septembre 1906, le ministre du com- 
merce a indiqué aux préfets que lorsqu'ils sont saisis, par des chefs d'établis- 
sement admis de droit au roulement par l'article 3, de demandes tendant à 
obtenir Tautorisation d'adopter un régime de repos collectif, il y a lieu de faire 
connaître aux intéressés que leur demande est sans objet. La dépêche ajoute : 
« 11 ne serait pas sans inconvénients, en effet, que vous vous considériez, en ce 
cas, comme saisi d'une demande régulière et que, par suite, vous procédiez à 
l'enquête prescrite par Farticle 8 de la loi, car vous vous trouveriez dans l'im- 
possibilité de tenir compte des avis demandés par vous aux différents corps ou 
groupements dont la consultation est prévue par la loi, et si, notamment, les 
avis recueillis au cours de J'enquête étaient unanimement défuvorablcs, vous 
ne pourriez, néanmoins^ refuser l'autorisation demandée. » 
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(a consommation immédiate, — Il ne s'agit ici que de 
fabrication et non de vente de denrées alimentaires 
au détail. Dans les établissements de vente de denrées 
alimentaires au détail, le repos peut être donné, sans 
qu'il y ait lieu d'avoir recours à une autorisation pré- 
fectorale, le dimanche après-midi, avec un repos com- 
pensateur, par roulement et par semaine, d'une autre 
après-midi pour les employés âgés de moins de vingt 
et un ans et logés chez leurs patrons, et par roule- 
ment et par quinzaine, d'une journée entière pour les 
autres employés. Il y a donc lieu de distinguer la 
fithrication et la vente. Une boulangerie sera admise 
de plein droit au roulement, un dépôt de pain n'est 
pas admis à ce régime. 

Il ressort des explications échangées au cours de 
In discussion de la loi, au Sénat, que l'on doit rattacher 
à la fabrication le personnel nécessaire sur place à 
l'écoulement des produits qui sont définis de consom- 
mation immédiate : la plupart du temps, les mêmes 
personnes sont employées aux deux opérations. Pour- 
tant, lorsque les opérations de fabrication et de vente 
sont absolument distinctes, le personnel de fabrica- 
tion sera, selon nous, soumis au roulement, le per- 
sonnel de vente au régime légal qui lui est spécial, à 
moins que le chef d'entreprise n'obtienne pour lui 
aussi, en vertu de l'article 2, le régime du roulement. 

On peut citer comme rentrant dans la large défini- 
lîon de l'article 3, cédule 1°, les charcutiers, glaciers, 
pâtissiers, boulangers, etc. Le projet rapporté par 
3L Prevet avait établi un système spécial de repos pour 



i^ 
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les boulangers. Il disposait que les employés et ouvriers 
dont les professions s'exercent exclusivement la nuit 
auront droit à treize jours de repos tous les trois mois, 
à prendre en une fois ou par fractions suivant accord 
avec les patrons. Le rapporteur expliquait qu'il s'agis- 
sait d'une industrie tout à fait spéciale, que la fabrica- 
tion du pain « ne nécessite pas seulement la présence 
de l'ouvrier au moment où il va confectionner le pain 
qu'on vendra le lendemain, mais encore que c'est en 
confectionnant le pain du lendemain qu'il prépare le 
levain à l'aide duquel on préparera le pain du surlen- 
demain. En sorte, ajoutait-il, que le travail de l'ou- 
vrier n'est pas tant la confection immédiate du pain que 
la préparation du levain, qui exige trois opérations : un 
premier levain fait le matin, au moment où on fait le 
pain; une reprise de ce levain et un travail déterminé 
avec lequel on obtient le levain définitif servant à la 
fabrication du pain, en sorte que c'est un travail continu 
et qui ne peut être repassé d'un ouvrier à un autre. » 
Le ministre du commerce combattit très vivement 
cette rédaction. 11 fit remarquer que si elle était 
adoptée, l'ouvrier qui travaille la nuit, c'est-à-dire 
dans les conditions les plus pénibles, risquerait de se 
voir privé de repos ('). 



I. M. le ministre. — L'ouvrier qui travaille la nuit, c'est-à-dire dans les 
conditions les plus pénibles, les plus dures qui soient, risquerait de se voir privé 
du repos hebdomadaire, ou plus exactement du repos qui lui est accordé par 
l'article de la commission, à raison de treize jours tous les trois mois, à prendre 
en une fois ou par fractions, suivant accord avec les patrons. 

Que se passera-t-il, d'abord, si l'accord ne se produit pas entre patrons et ou- 
vriers ? 

Dô quelle nature d'accord s'agit-il ? Quelle est l'autorité qui les départagera. 
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En deuxième délibération, la commission modifia 
son texte. Le nouvel article i8 portait que les ouvriers 
boulangers auraient droit de remplacer le repos heb- 
domadaire par roulement prévu à l'article 3 par treize 
jours de repos tous les trois mois à prendre en une 
fois ou par fractions. 

Ce texte fut rejeté, sur la demande de MM. Dou- 
mergue, ministre du commerce, et Monis. 

2** Hôtels, restaurants^ débits de boissons. — Les 
Les débits de boissons sont des établissements où la 
boisson est consommée sur place, tels que cafés, ca- 
barets, estaminets, auberges, buvettes. Les établis- 
sements où les boissons sont vendues en bouteilles 
ou en fûts à emporter ou à livrer à domicile ne me pa- 



el qui pourra décider dans quelles conditions les employés et les ouvriers qui 
travaillent la nuit doivent jouir des treize jours de repos ? • 

Il y a d'autre part un inconvénient beaucoup plus grave. 

J'appelle l'attention du Sénat sur ce.point, parc^ que là texte a une portée bien 
plus considérable, je le crains, que celle que la commission a entendu lui donner. 

Vous savez que les boulangers, que tous ceux auxquels vous avez aflfaire sont 
placés sous le régime du contrat de travail actuel, c'est-à-dire qu'ils peuvent 
être renvoyés en quelque sorte du jour au lendemain, en ayant seulement la 
faculté de demander le dommage que prévoit l'article 1780 du Gode civil, ou 
l'indemnité de délai-congé, si le délai-congé est en vigueur dans l'établissement 
oiî ils travaillent. 

Or, il peut très bien arriver qu'un peu avant l'expiration des trois mois en 
question, au bout de dix ou onze semaines et avant que l'ouvrier ait droit à ces 
treize jours de repos, le pjitron renvoie son ouvrier; c'est fort à craindre, n'esl- 
ce pas ? s'il ne s'entend pas avec lui pour les jours de repos. L'ouvrier essaiera 
de se faire embaucher ailleurs. Le nouveau patron qui l'embauchera l'emploiera 
tout de suite, et l'ouvrier fera de nouveau trois mois de travail sans repos. 

Ainsi, voilà un ouvrier qui, par le fait de cet article, est exposé à changer de 
patron tous les trois mois et à n'avoir aucun repos, et, lorsque vous voudrez 
sévir, lorsque vous voudrez savoir quel est le patron responsable du travail con- 
tinu que cet ouvrier a été obligé de fournir, vous ne pourrez pas vous adresser 
au premier patron, qui ne l'a fait travailler que trois mois, et vous ne pourrez 
pas davantage vous en prendre au second patron, qui ne l'a pas encore fait 
travailler pendant trois mois. (Sénat, débats ; /oor/ia/ officiel, 1906, p. 69a.) 
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raissent pas devoir bénéficier du roulement de plein 
droit. Il y a des établissements qui comportent à la 
fois les deux sortes de commerce. Dans ceux-là, le 
personnel occupé à servir les consommateurs est seul 
soumis au roulement. La distinction sera souvent très 
difficile, car le même employé pourra être occupé à la 
fois au débit sur place et à la livraison à domicile (*). 

4° Hôpitaux, hospices, asiles, maisons de retraite et 
(f aliénés, dispensaires, maisons de santé, pharmacies, 
drogueries, magasins d'appareils médicaux et chirur- 
gicaux, — Le texte primitif portait : pharmacies, dro- 
gueries, magasins d'appareils médicaux et chirurgi- 
caux ; sur la demande de M. Reymond, le Sénat 
adopta le texte qui devint le 4° de l'article 3 (*). 

M. Reymond justifia ainsi cette modification : 

M. Reyxnond. — Je demande pardon d'insister, k cette 
heure tardive, sur cette énumération, mais je crois qii*on ju- 
gera la chose utile, alors que viendra l'application de la loi. 

Les établissements intéressés ne se doutent pas des com- 
plications qui vont surgir. 

J'avais d'abord été frappé, comme je vous le disais, par 
ce terme de clinique, le seul qui dans l'article 3 fit allusion 
k un établissement hospitalier. 

Ce terme m'a paru insuffisant, à tous points de vue. Sans 
faire même allusion k son vrai sens étymologique, il s'agis- 



1. Tout le personnel domestique des hôtels, restaurants et débits de boissons 
est soumis à la loi (voy. supra, p. 53). La Chambre des députés est saisie d'une 
proposition de M. Engerand qui tend à établir une exception en faveur du per- 
sonnel domestique visé par les articlrs 109 et iy53 du Code civil, pour lequel le 
repos serait fractionné ou groupé suivant accord entre les intéressés. 

2. Sénat, débats ; Journal oj'jiciel, p. 727. 



1 
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sait, pour les membres de la commission; des cliniques 
privées et n'ayant qu'une médiocre importance, puisque, 
comme me l'a dit très spiriti^ellement un membre de la 
commission, le mot visait la pratique de la médecine en 
boutique. Or, à côté de cette petite clinique, existe celle qui 
constitue une grande maison de santé, où opère tel chirur- 
gien connu. Or pourquoi s'occuper uniquement de Tune 
sans se soucier de l'autre ? Pourquoi rappeler la loi à la 
petite clinique sans faire savoir à la grande maison de santé 
qu'elle doit se conformer à la législation sur le repos heb- 
domadaire vis-à-vis du nombreux personnel qui soigne ses 
malades ? Et pourquoi d'ailleurs s'en tenir a cette hospita- 
lisation privée et laisser dans l'ombre les hôpitaux et tout 
l'ensemble des grands établissements hospitaliers ? Oui ou 
non, sont-ils compris dans la loi ? 

A ce propos, j'ai pu constater que chez nombre de nos 
collègues la façon d'interpréter la loi était essentiellement 
différente. Certains m'ont dit : « Vous parlez d'établisse- 
ments comme hôpitaux, hospices, etc. ; ils n'ont jamais été 
compris dans la loi, et la preuve, c'est que l'article i nous 
apprend qu'il ne peut s'agir que d'un établissement indus- 
triel ou commercial. 

a Or, me disaient les mêmes collègues, étant donné que 
les hôpitaux, hospices, etc. ne sont pas compris dans les 
établissements industriels ou commerciaux, vous n'avez 
aucune raison de supposer qu'on va s'intéresser à eux. » 

La commission et le Sénat avaient heureusement pris 
cette définition dans le sens le plus large et j'en ai la preuve 
en voyant figurer les musées parmi ces établissements 
commerciaux et industriels. 

11 est également certain que si, en tête de la loi, on trouve 
les mots « repos hebdomadaire en faveur des employés et 
ouvriers », c'est que, dans l'esprit de cette loi, on tient à 
faire jouir du repos hebdomadaire tous ceux qui travail- 
lent. 

Ainsi donc le personnel hospitalier en général devait 
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rentrer dans la loi : mais, n'étant pas indiqué k Tarticle 3, il 
faisait partie de Tarticle i et, de ce fait, devait se reposer 
le dimanche. La loi appliquée suivant son premier texte, il 
ne serait resté personne le dimanche pour soigner les ma- 
lades. 

L'énumération un peu longue que j'ai faite des divers 
établissements hospitaliers, et qu'a bien voulu accepter la 
commission, m'a paru absolument indispensable. Permet- 
tez-moi, messieurs, de reprendre cette énumération, en in- 
diquant les différences qui existent entre eux au point de 
vue du repos hebdomadaire. 

Les hôpitaux, c'est-à-dire les établissements qui reçoi- 
vent et soignent gratuitement les malades indigents, doivent 
donner un repos indispensable aux surveillantes, surveil- 
lants, infirmiers et infirmières. Il j a là une question de 
santé ; il y a ensuite une question d'énergie indispensable à 
trouver chez tous ces précieux auxiliaires, le moment venu. 

Laissez-moi vous dire en passant que, si l'assistance pu- 
blique parisienne se prépare à augmenter son personnel de 
façon à ce qu'il puisse prendre un repos hebdomadaire, en 
province, dans le plus grand nombre des établissements 
hospitaliers, il en est tout autrement. 

Je n'insiste pas au cours de mon énumération sur les 
hospices dont le régime est à peu près le même, mais je 
me permets d'appeler votre attention sur les asiles, dans 
lesquels la question du repos est essentiellement différente 
suivant qu'on considère le personnel ou les hospitalisés. 

J'envisagerai le mot asile dans sa plus large accepûon, 
comme la maison ouverte à celui qui n'a ni pain ni travail, 
et oii on lui fournit momentanément l'un et l'autre. Cet 
asile, on l'a longtemps considéré encore comme un moyen 
de répression contre la mendicité- et autres plaies analo- 
gues; on tend heureusement aujourd'hui à voir en lui le 
remède préventif à ces maux. Dans cet asile, dis-je, le repos 
hebdomadaire est dû à trois classes absolument distinctes : 
le personnel, l'hospitalisé et l'auxiliaire. 
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Je ne reviens pas sur le personnel. Il n'a pas aujourd'hui 
son repos hebdomadaire, il l'aura dans l'avenir, sous forme 
de roulement. En ce qui concerne l'hospitalisé, il faut se 
souvenir comment ces grands asiles, qui comptent des mil- 
liers d'habitants, sont transformés en grands ateliers conte- 
nant forges, menuiserie, papeterie, etc. Le repos hebdo- 
madaire leur est déjà accordé ; la chose est faite, les 
hospitalisés sortent tous les dimanches. Mais la question 
qui se pose k propos de la seconde classe est celle-ci : A 
l'égard de ces travailleurs qui relèvent de l'Etat, de la pré- 
fecture, du département, quel rôle comptez-vous donner 
aux inspecteurs du travail ? 

Je ne dis rien des auxiliaires, qui constituent un troi- 
sième groupe dans chaque asile, auquel le repos hebdo- 
madaire sera difficile à donner. 

La circulaire ministérielle du 3 septembre 1906 
indique que, si le repos par roulement est admis de 
droit pour le personnel des hôpitaux et maisons de 
santé, il n'est pas douteux que le législateur n'a pas 
entendu viser les médecins, qui demeurent en dehors 
de la loi. 



5° Établissements de baînsr* — L'expression est gé- 
nérale; elle comprend tous les établissements d'hy- 
drothérapie, de bains proprement dits, de douches, etc. 

6° Entreprises de journaux, d'informations et de 
spectacles, musées et expositions» — La loi n'étant faite 
que pour les ouvriers et employés, les rédacteurs dans 
les journaux, les acteurs dans les théâtres, qui sont 
considérés comme exerçant des professions libérales, 
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ne bénéficient pas du repos par roulement. Les per- 
sonnes chargées de l'administratian des journaux, les 
typographes, correcteurs, etc. ont au contraire droit 
au repos. Il en est de même, dans les théâtres, des 
employés chargés du service des décors, des ou- 
vreuses, habilleuses, machinistes, contrôleurs, agents 
de publicité, etc. 

7° Entreprises de location de livresy de chaises, de 
moyens de locomotion, — La location de moyens de 
locomotion comprend les locations de cycles ('), d'au- 
tomobiles, de voitures, de chevaux, d'ânes, de bateaux, 
de canots, etc. 

8° Entreprises ^éclairage. — Les entreprises d'é- 
clairage sont celles qui fournissent la lumière : usines 
à gaz, usines électriques. Les fabriques ou magasins 
d'appareils d'éclairage ne sont pas admis au roule- 
ment. 

9° Entreprises de transport par terre autres que les 
chemins de fer, travaux de chargement et de déchar- 
gement dans les ports, débarcadères et stations, — 
Il y a lieu d'admettre au roulement, par analogie, les 
services de transport des maisons de commerce fai- 
sant elles-mêmes leurs livraisons. 

10® Industries oii sont mises en œuvre des matières 
susceptibles d'altération très rapide. 



I. Jrib. pol. d'Orléans, i5 décembre igo6 (Gaceite des tribunaux^ lo janvier 
1907). 
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La loi, par le paragraphe 2 de rarlicle 3, a laissé à 
un règlement d'administration publique le soin d'énu- 
mérer les industries comprises dans cette catégorie. Le 
texte primitif du paragraphe portait que ce règlement 
d'administraition publique ne pouvait être promulgué 
« qu'après avis de la commission permanente du con- 
seil supérieur du travail ». TM. Touron demanda la 
suppression de ce membre de phrase : le ministre du 
commerce l'accepta, en faisant remarquer que, la res- 
ponsabilité ministérielle étant engagée lorsqu'il s'agira 
d'établir un règlement, il restait toujours libre de 
demander l'avis du conseil supérieur, comme de toutes 
les organisations capables de lui fournir des renseigne- 
ments, et qu'en fait il avait l'intention de le consulter('). 

En attendant la promulgation du règlement d'ad- 
ministration publique prévu par la loi, les inspecteurs 
du travail ont été autorisés à tolérer l'organisation du 
repos par roulement pour toutes les industries qui 
peuvent, en quelque mesure que ce soit, rentrer dahs 
le cadre général de la cédule 10°. 

1 1° Industries dans lesquelles toute interruption de 
travail entraînerait la perte ou la dépréciation du pro- 
duit en cours de fabrication, (Même observation.) 

12° Etablissements énumérés par un règlement 
d'administration publique. — Après l'énumération à 
la fois large et précise faite dans Tarticle 3*, la loi 



I. Sénat, débats; Journal oJJIcie\ p. 697. 
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a prévu qu'un règlement d'administration publique 
énoncera les autres catégories d'établissements qui 
pourraient également bénéficier du roulement de plein 
droit. 



B. — Repos par roulement dans les établissements 

OCCUPANT moins DE CINQ EMPLOYÉS OU OUVRIERS 

Le repos par roulement présente un caractère par- 
ticulier dans les établissements occupant moins de 
cinq employés ou ouvriers. Tandis qu'il est d'un jour 
par semaine dans les autres établissements, il est dans 
ceux-là de deux demi-journées représentant ensemble 
la durée d'une journée complète de travail (art. 5, 

§3)[']. 

Deux conditions sont nécessaires pour qu'un éta- 
blissement bénéficie de ce régime. 

Il faut : 

1° Qu'il occupe un personnel maximum de quatre 



I. M. Prevet a expliqué ainsi les raisons de ce ivgiine exceptionnel : 

M. le rapporteur. — La commission, non pas seulement dans la rédaction 
actuelle, mais dans les précédentes, a cons'déré que dans les toutes petites mai- 
sons qui n'occupent pas plus de cinq ouvriers... 

M. MoniB. — Ce ne sont pas de petites maisons. 

M. le rapporteur. — ... ce ne sont pas non plus de grandes maisons, à coup 
sàr — dans toutes ces maisons, dis-je, il est impossible de se priver, pendant 
une journée, d'un des employés. 

Dans ces maisons, le Sénat le comprend, il n'y a pas de double emploi ; cha- 
cun a sou rôle spécial, et il safflt qu'on supprime un des employés pour que les 
quatre autres soient embarrassés dans leur travail et que tous les rouages soient 
compromis. 

La commission a donc estimé qu'il fallait permettre, en pareil cas, les va- 
cances de deux demi-journées et ne pas imposer le repos d'une journée entière. 
Sénat, débats; Journal infjiciel^ 1906, p. 34a.) 



liHiM^^wmmi ^ 
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ouvriers ou employés. Le texte primitif de l'article 3 
portait : « dans les établissements occupant moins 
de cinq ouvriers et employés ». Le législateur rem- 
plaça la conjonction ef, qui aurait pu donner lieu 
à des interprétations défectueuses, par la conjonc- 
tion ou. On eût pu soutenir en effet qu'il s'agissait 
ici des établissements d'un personnel composé au 
minimum de quatre ouvriers et de quatre employés. 
On doit entendre les mots « ouvriers ou employés » 
dans le sens le plus large. Afin de savoir si un établis- 
sement doit bénéficier de l'article 5, § 3, on comptera 
non seulement les adultes occupés, mais les fem- 
mes, les filles mineures et les enfants, en un mot les 
personnes protégées par la loi de 1892, bien que ces 
dernières, aux termes de l'article 18 de la loi, ne 
puissent être soumises au régime organisé par l'arti- 
cle 5, § 3 ; il faudra compter aussi les extras ne travail- 
lant qu'à certains jours ; 

2° Qu'il soit admis à donner le repos par roulement. 
Le régime exceptionnel peut être adopté par les éta- 
blissements énumérés à l'article 3, pour lesquels le 
roulement est de droit, et par les établissements auto- 
risés à donner le repos par roulement en vertu de 
l'article 2. Il peut l'être aussi par la catégorie d'éta- 
blissements visée à l'article 5, § 2, c'est-à-dire par 
les établissements de vente de denrées alimentaires 
au détail, qui sont admis de plein droit à donner le 
repos par roulement le dimanche après midi, avec un 
repos compensateur, par roulement et par semaine, 
d'une autre après-midi pour les employés âgés de 
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moins de vingt et un ans et logés chez leur patron et, 
par roulement et par quinzaine, d'une journée entière 
pour les autres employés. Dans cette catégorie d'éta- 
blissements, lorsque le personnel occupé sera de 
moins de cinq ouvriers ou employés, le repos compen- 
sateur d'une journée par roulement et par semaine 
pourra être remplacé par un repos de deux demi- 
journées. 






Qu'a voulu dire le législateur par les mots « deux 
demi-journées, représentant ensemble une journée 
complète de travail » ? La circulaire ministérielle du 
3 septembre 1906 interprète ainsi ces mots : « Par 
l'expression représentant ensemble une journée com" 
plète de travail^ le législateur a voulu définir non 
la durée totale en heures de liberté des deux repos 
compensateurs, mais l'exonération des heures de tra- 
vail. Le législateur ne pouvait plus se référer à la 
notion de l'article i : repos de vingt-quatre heures 
consécutives. 11 ne pouvait pas dire : deux repos de 
douze heures chacun; c'est à peu près l'intervalle 
entre deux postes de travail et le repos d'une journée 
n'eût été remplacé par rien du tout ou à peu près. 
Aussi a-t-il tenu à préciser ; il a indiqué qu'une tellç 
demi-journée de repos était une journée où la durée 
du travail était réduite de moitié. Plus exactement, 
prévoyant que l'on pourrait donner tantôt une ma- 
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tinée, tantôt une après-midi, lesquelles ne comportent 
point la même durée du travail, il a dit : « représen- 
tant ensemble une journée de travail ». 

Par exemple, si la journée de travail d'un employé 
ou d'un ouvrier dure de 8 heures du matin à 8 heu- 
res du soir, c'est-à-dire douze heures, on ne pour- 
rait lui donner deux repos de 8 heures à midi, qui ne 
constitueraient qu'un repos de huit heures, mais on 
pourrait lui donner une après-midi et une matinée, ou 
deux matinées prolongées jusqu'à 2 heures après midi. 






Personnes protégées par la ioi de iSgs. — Le ré- 
gime exceptionnel organisé par l'article 5, § 3, ne 
peut être imposé aux personnes protégées par la loi 
de 1892. Quand un établissement de moins de cinq 
ouvriers comprendra, outre les adultes, des femmes 
ou des filles mineures, ou des enfants, toute cette caté- 
gorie de personnel protégée par la loi de 1892 aura 
droit au repos par roulement d'une journée par se- 
maine; seuls les adultes pourront être soumis au rou- 
lement de deux demi-journées. 

Le texte primitif de l'article 18 ne comprenait pas 
cette exception, qui fut demandée au Sénat par le 
ministre du commerce, qui s'exprima en ces termes : 

« Pour les établissements de l'industrie qui occupent 
moins de cinq personnes et qui emploient des femmes 
et des enfants, depuis quatorze ans, pour les femmes, 
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depuis trente-deux ans, pour les enfants, le repos 
d'une journée complète est admis. Je comprends très 
bien qu'au moment où vous étendez le bénéfice du 
repos à une multitude de magasins et d'entreprises 
nouvelles, vous preniez des précautions et vous disiez : 
« Attention ! dans ces petits établissements, il ne faut 
« pas désorganiser le travail, et là où le repos se fait 
« par roulement, il faut faciliter ce roulement. » Mais 
lorsque, depuis des années, le repos d'un jour com- 
plet, que tout le monde s'accorde à reconnaître très 
supérieur au repos de deux demi-journées, est institué 
par la loi, je ne croîs pas qu'il soit dans l'intention de 
la commission de retirer, aux travailleurs qui en béné- 
ficient, le régime de la loi de 1892 ('). » 

Le Sénat adopta la modification proposée par le 
ministre, ne voulant pas que les personnes protégées 
par la loi de 1892, jouissant avant la loi de 1906 d'un 
jour complet de repos par semaine, perdissent le bé- 
néfice d'une législation qui les avait jusqu'alors favo- 
risées. 

Il est bien entendu qu'il s'agit ici des personnes 
employées dans l'industrie que seules visait la loi de 
1892, Les femmes et les enfants employés dans le 
commerce, ainsi que dans les petites industries de 
l'alimentation qui livrent directement à la clientèle et 
n'emploient pas de moteur mécanique, sont au contraire 
soumis à l'article 5, § 3. 



1. Sénat, débats; Journal officiel, 1906, p. 709. 

KRPOS HEUDOM. 
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G. — Usines a feu continu 

L'article 3 dispose qu'un règlement d'administra- 
tion publique déterminera les dérogations particu- 
lières au repos des sf)écialistes occupés dans les usines 
à feu continu, telles que hauts fourneaux. 

Cette exception s'explique par ce fait que, dans ces 
établissements, le travail se fait par équipes et n'est 
jamais interrompu. Elle ne s'applique, bien entendu, 
qu'aux spécialistes Q, les autres ouvriers de l'usine 
ne pouvant être soumis au roulement de plein droit. 

Le comité consultatif des arts et manufactures a 
nettement défini le caractère des usines à feu continu 
en préparant les règlements d'administration publique 
qui complètent la loi de 1874. 

L'expression « usine à feu continu » est applicable 
seulement aux industries exigeant nécessairement 
l'emploi d'une source calorique continue, et dans 
lesquelles le feu, élément direct de fabrication et 
agent indispensable de la transformation que l'on 
fait subir à la matière, est constamment entretenu, 
pour des raisons tirées soit des dimensions du foyer, 
soit de la température qu'il s'agit de maintenir, soit 



I. « La loi ne donne pas la définition du mot « spécialistes » et la discussion 
parlementaire ne fournit aucune indication à cet égard. Il est vraisemblable de 
supposer que le législateur a voulu désigner par là les quelques ouvriers spé- 
ciaux qui ne sont pas des contremaîtres, mais non plus des ouvriers ordinaires, 
et qui, par habitude le plus généralement, sont seuls à même de suivre les 
phases diverses des réactions ou de saisir le moment précis de leur achèvement 
dans les usines où le feu est l'agent principal ou final de la fabrication et qui 
ont les hauts fourneaux pour caractéristiques. » (Berthiot, op. cit., p. 89,) 
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des propriétés mêmes du produit fabriqué. « Les éta- 
blissements qui ne modifient la matière première que 
par des procédés mécaniques, et qui n'emploient le 
calorique que comme source de force, ne doivent pas 
être compris dans les usines à feu continu. Telles sont, 
par exemple, les filatures, mises en action par une ma- 
chine à vapeur, dans lesquelles la continuité du tra- 
vail ne peut être motivée que par des considérations 
d'ordre technique. En résumé, il faut donner aux mots 
« usines à feu continu » un sens limitatif. Ils ont été 
employés pour désigner les établissements qui doivent 
nécessœ'rement fonctionner sans interruption et les 
distinguer de ceux qui pourraient, à la rigueur et selon 
la volonté ou les besoins du patron, poursuivre leurs 
opérations pendant la nuitQ. » 

La loi de 1874 avait rangé parmi les usines à feu 
continu : les verreries, les papeteries, les sucreries et 
les usines métallurgiques. Le décret du 1 5 juillet 1898 
leur maintint ce caractère et y ajouta les raffineries 
de sucre, les distilleries de betteraves, les fabriques 
d'objets en fer et en fonte émaillés et les huileries. 
On avait fait remarquer, en effet, que les raisons 
qui avaient justifié l'inscription des sucreries parmi 
les usines à feu continu militaient également en faveur 
des raffineries et des distilleries, et que les fabriques 
d'objets en fer et en fonte émaillés étaient analogues 
aux usines métallurgiques par la continuité des feux 
et la température constante et élevée qu'il faut main- 



I. BOUQDET, Op, cit., p. 7O. 
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tenir dans les moufles. Enfin, les huileries sont dans 
la nécessité de soumettre les graines oléagineuses 
à une température et à une pression constantes. Si 
un refroidissement survient, les matières albuminoï- 
des contenues dans les cellules végétales, en même 
temps que l'huile, se coagulent et emprisonnent les 
corps gras. 



Régimes mixtes 

A. — RÉGIME PRÉVU PAR l' ARTICLE 2, CÉDULE C 

Les régimes mixtes comportent un repos collectif 
réduit à une demi-journée, avec ou sans repos cojn- 
pensateur par roulement. Celui qui est prévu par 
l'article 2, cédule c, comporte le repos collectif le 
dimanche après midi, avec un repos compensateur 
d'une journée par roulement et par quinzaine. Ce ré- 
gime peut être exceptionnellement autorisé par l'ad- 
ministration préfectorale, pour toute l'année ou pour 
certaines époques seulement, s'il est établi que le 
repos simultané, le dimanche, de tout le personnel est 
préjudiciable au public ou compromet le fonctionne- 
ment normal de l'établissement (art. 2, § 2). 

Le repos du dimanche après midi doit être donné 
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de midi à minuit, le repos compensateur d'une jour- 
née de minuit à minuit ('). 



B. RÉGIME PRÉVU PAR L ARTICLE 5, § 2 

Aux termes de l'article 5, § 2, « dans les établisse- 
ments de vente de denrées alimentaires au détail, le 
repos peut être donné le dimanche après midi, avec 
un repos compensateur, par roulement et par semaine, 
d'une* autre après-midi pour. les employés âgés de 
moins de vingt et un ans et logés chez leurs patrons, 
et, par roulement et par quinzaine, d'une journée en- 
tière pour les autres employés ». 

A la différence du régime qui vient d'être étudié, ce 
régime exceptionnel de repos mixte est attribué de 
droit par la loi aux établissements visés par l'art i- 
cle 5, § 2. 

Pour que ces derniers puissent eu bénéficier, il 
faut : 

1° Qu'ils soient des établissements de détail. Les 
commerces de gros et de demi-gros sont exclus par la 
formule employée par la loi ; 

2** Qu'ils vendent des denrées alimentaires; peu im- 
porte qu'elles soient ou non çjes denrées destinées à 
la consommation immédiate. Dans le cas où ils au- 
raient à côté du commerce des denrées alimentaires 
des commerces accessoires tels que papeterie, parfu- 



I. Cf. BoisTEL, op, cit.j p. 4'>. 
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merîe, etc., le régime exceptionnel dont ils bénéficient 
en vertu de Tarticle 5, § 2 ne peut être imposé qu'aux 
employés des rayons de vente de denrées alimentaires 
au détail. 

Repos compensateur. — Le repos compensateur 
prévu pour le personnel privé de la matinée du di- 
manche varie suivant les cas : 

Pour les mineurs de vingt et un ans logés chez 
leurs patrons, il est d'une après-midi(') par roulement 
et par semaine ; 

Pour les mineurs de vingt et un ans non logés chez 
leurs patrons et pour tous les autres employés, il est 
d'une journée entière, par roulement et par quin- 
zaine (^). 

M. Prevet a expliqué ainsi la différence de traite- 
ment entre les mineurs de vingt et un ans logés chez 
leurs patrons et les autres : 

Il y a un autre commerce auquel il faut aussi songer, 
c*est le petit commerce du beurre, œufs, fromages, laitage. 

Ce commerce a des habitudes particulières. Il ne com- 
prend que de petites maisons occupant un petit nombre 
d'employés des deux sexes âgés de moins de vingt et un 
ans, et qui viennent des pays d'élevage, Normandie, Au- 
vergne ou Bretagne. Leurs familles les placent chez les 
crémiers de Paris avec obligation non seulement de les faire 
travailler, mais de veiller sur eux, de les nourrir et de les 
loger. 



1. (Compté de midi à minuit. Le mineur ne doit être employé à aucun travail 
depuis midi jusqu'à la journée du lendemain. 

2. Comme dans le reyime précédent, la journée djit êtrecomptce de minuit à 
minuit. Dans les établissements de moins de cinq employés, la journée de repos 
compensateur peut, on l'a vu, être remplacée par deux demi-journées. 



rras- 
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Or, donner un repos compensateur d'une journée à ces 
enfants, journée pendant laquelle les patrons devront laisser 
courir à travers Paris ces garçons ou ces jeunes filles, ce 
serait arriver à une absurdité. Après en avoir longuement 
conféré avec ces commerçants et avec le syndicat de ces 
employés, car ces enfants sont déjà syndiqués, nous avons 
décidé, sur leur demande, de leur accorder non pas un 
repos d'une journée, mais d'une demi-journée à partir de 
raidi. Ces jeunes gens, en effet, sont employés non pas à la 
vente, mais presque exclusivement au portage des fruits, 
de la crème, du beurre; ils sont occupés tout le matin, mais 
l'après-midi ils n'ont à peu près rien à faire, et ce n'est qu'à 
6 ou 7 heures qu'il y a une reprise du travail. 

Dans la pratique, comme beaucoup de maisons ferment 
le dimanche à midi, on voit ces employés, jeunes gens et 
jeunes filles, à qui on donne la liberté, et qui ont parcouru 
la ville toute l'après-midi du dimanche, revenir le soir 
prendre leur dîner chez le patron. Et c'est tant mieux, car 
rien ne serait plus pénible que de voir ces jeunes gens 
exposés à tous les hasards de la grande ville le soir ('). 



G. — Régime prévu par l'article 5, § i 

Ce régime consiste dans la suppression d'une demi- 
journée de repos pour certaines catégories de person- 
nel. A la différence des deux précédents, il ne com- 
porte aucun repos compensateur. Les établissements 
où le repos est collectif, que le repos soit donné le 
dimanche ou un autre jour, en bénéficient de droit, à 
l'exclusion des établissements admis ou autorisés à 
donner le repos par roulement. Le premier paragraphe 



I. Sénat, débals; Journal o/j,ciel, 1906, p. 730. 
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de Tarlicle 5 permet à ces établissements de réduire 
le repos à une demi-journée pour : 

I® Les gardiens et concierges; 

2° Les personnes employées à la conduite des géné- 
rateurs et des machines motrices, au graissage et à la 
visite des transmissions (^) ; 

3° Les personnes employées au nettoyage des locaux 
industriels, magasins ou bureaux. Le projet de la com- 
mission portait : ateliers, magasins, etc. Le ministre 
fit remarquer au Sénat que ce texte était beaucoup 
trop large. On eût pu, grâce à lui, faire nettoyer par 
exemple non seulement les locaux, mais aussi les mé- 
tiers et les machines dans les filatures et les tissages. 
Afin d'éviter toute erreur d'interprétation, on remplaça 
ateliers par locaux industriels (f). Il ne s^agit donc ici 



1 . Lorsque l'usine travaille régulièrement à l'aide de la force élémentaire de 
l'eau, on peut procéder le dimanche, pendant la demi-journée prévue par l'ar- 
ticle 5, à la réparation des installations hydrauliques, même quand la fabrique 
peut utiliser une machine à vapeur qu'elle a en réserve {Lois nonvàltex, lyoC 
p. 4oO). 

2. M. le ministre. — Tout à l'iieure, M. Touron parlait du n{ ttoyage, mais 
il ne parlait que du nettoyage du soi. En réalité, le texte qui vous est soumis 
vise des opérations beaucoup plus considérables. 

Que dit ce texte ? Il parle du « nettoyage des ateliers, magasins ou bureaux », 
On pourra, grâce à lui, faire nettoyer, le dimanche, ce n'est pas douteux, les 
métiers dans les filatures, dans les tissages et aussi les machines. Ce sont là 
des travaux excessivement importants. S'il s'agissait de balayer tout simple- 
ment le sol, je comprendiais à la rigueur la dérogation, car ce travail tsttrès 
rapidement fait, mais il est des industries qui exigent des opérations de net- 
toyage excessivement compliquées et longues, chacun le sait — et l'honorable 
M. Touron l'ignore moins que personne — c'est pourquoi je suis fort étonné de 
son opposition. 

M. Touron. ^^ Il n'y a pas opposition, monsieur le Ministre ; il y a simple- 
ment malentendu. 

M. le ministre. — U n'y a pas malentendu. 

Je répète que ce travail de nettoyage, avec des mécanismes aussi compli- 
qués, aussi perfectionnés que ceux de l'industrie moderne, est excessivement 
difficile et pénible, qu'il exige beaucoup d'attention et que, par conséquent, il 



!Çït:^7<«' '"s 



DES DIFFÉRENTS RÉGIMES DE REPOS lo5 

que de la mise eu état de propreté des locaux, c'est- 
à-dire du sol et des murSj à l'exclusion de tout net- 
toyage'de machines, de métiers ou de matière première 
servant à la fabrication, par exemple le coton dans 
les filatures et les chiffons dans les fabriques de papier. 



faudra y employer non seulement toute la matinée du dimanche, mais encore 
une grande partie du personnel. 

Si donc la cDmmiss'on persiste à vouloir maintenir cette dérogation, il est 
absolument nécessaire qu'elle donne le repos compensateur aux ouvriers qui 
auront été occupés d'une façon permanente au travail le dimanche matin. Si un 
rspos compensateur n'est pas accordé, je demande au Sénat de repousser li 
texte de la commission. {Très bien! sur certains bancs.) 

M. le rapporteur. — Je ne voudrais pourtant pas, Messieurs, que le débat 
s'éternisât sur un détail de cet ordre ; mais il est impossible à la commissic.n 
de ne pas répondre à M. le ministre qui prétend que, d'une façon générale, 
chaque fois que nous poursuivrons cette discussion, nous demandei*ons de nou- 
velles dérogations. 

Je ferai remarquer à M. le minstre que rien de nouveau n'apparaît dans le 
débat ; il s'agit de textes votés en première délibération et qui vous sont pré- 
sentés sans qu'on en ait changé une virgule. Nous nous débattons simplement 
sur un point : celui de savoir si la faculté de faire venir, le dimanche malin, 
pour nettoyer les ateliers, un certain nombre d'ouvriers, peut avoir pour cjn- 
séquence de priver un très grand nombre d'entre eux de leur repos hebdoma- 
daire. Eh bien^ je prétends que cela est tout à fait impossible. 

Et enfin le seul argument que nous oppose M. le directeur du travail consista 
à dire : Au lieu de nettoyer des ateliers, c'est-à-dire des locaux, on touchera 
aux machines et cela constituera un travail très important. On a parlé même 
de ce qui se passerait dans les filatures et les tissages. 

Si vous voulez éviter cette erreur d'interprétation, au lieu d'atelier, mettez 
« locaux industriels », on verra alors très nettement qu'il ne s'agit pas du net- 
toyage des machines. Au lieu de : « nettoyage d'ateliers », dites : « nettoyage 
de locaux industriels, de magasins ou de bureaux ». 

Enfin, lorsque M. 1» ministre parle de repos compensateur, je réponds que 
nous ne légiférons pas seulement pour ces grandes usines qui emploient des 
centaines d'ouvriers; nous légiférons surtout pour les petits magasins. 

Quel est le régime actuel de ces petits magasins ? Ils ont cinq ou six employés 
et un ou deux garçons de magasin. Ceux-ci sont à tout faire, ils font les embal- 
lages, les enca ssements, et leur présence est nécessaire ; si vous les faites 
revenir une heure le dimanche matin, pour donner un coup de balai, allez- 
vous pouvoir vous en priver un jour de la semaine ? C'est impossible, il faut 
voir les choses telles qu'elles sont et pratiquement ; or, ce qui est pratique, c'est 
de donner le repos du dimanche à tout le personnel, sauf la nécessité de retenir 
une ou deux personnes pour procéder au nettoyage dcslacaux, aflnque lesautres 
trouvent l'atelier propre le lundi matin. C'est afin d'< viter toute confusion, toiit 
malentendu à cet égard que nous pr.)p.;s.,ns, au lieu du ni::t <- atdi is .>, de dire 
" locaux industriels ». (Sénat, débats ; Journal ojjiciôl, p. 7.3.') et 7:}f3.) 
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CHAPITRE IV 
AUTORISATION DES RÉGIMES EXCEPTIONNELS 



Demandes d'autorisation 

Le paragraphe i de l'article 8 indique que lorsqu'un 
établissement quelconque voudra bénéficier de Tune 
des exceptions prévues au paragraphe 2 de l'article 2, 
— en d'autres termes, lorsqu'il désirera un régime 
d'exception non accordé de plein droit par la loi ou 
un règlement d'administration publique, — il sera tenu 
d'adresser une demande au préfet du département. 

A Paris, c'est le préfet de police qui est compétent 
pour statuer sur les demandes de dérogation. La loi 
du i3 juillet 1906 ne lui a pas fait, sans doute, d'attri- 
bution spéciale de compétence, mais il y a beaucoup 
d'analogie entre les matières rentrant dans les attribu- 
tions du préfet de police et les questions soulevées 
par l'application de la loi nouvelle. C'est ainsi que le 
préfet de police statue, aux termes de l'arrêté du 1 2 mes- 
sidor an VII, en ce qui concerne les établissements 
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dangereux et insalubres, la fidélité du débit dans les 
transactions commerciales et la salubrité des denrées, 
c'est-à-dire d'une manière générale sur ce qui intéresse 
le commerce et Tindustrie; c'est également le préfet 
de police qui est mentionné dans les lois du 22 février 
i85i sur l'apprentissage, du 26 mars 1862 et du 
i4 mars 1904 sur les bureaux de placement, c'est-à- 
dire d'une manière générale en ce qui concerne le tra- 
vail. Il y a donc lieu, par assimilation avec ses fonc- 
tions ordinaires, d'étendre sa compétence aux décisions 
à prendre au sujet des demandes de régime excep- 
tionnel. C'est d'ailleurs cette thèse que le Conseil 
d'Etat a consacrée dans plusieurs arrêts Q. 

Les régimes exceptionnels qui peuvent être auto- 
risés par le préfet sont les suivants : 

1° Repos collectif un autre jour que le dimanche ; 

2° Repos collectif du dimanche midi au lundi midi ; 

3° Repos du dimanche après midi avec repos com- 
pensateur d'une journée par roulement et par quin- 
zaine ; 

4"* Repos par roulement à tout ou partie du per- 
sonnel. 

Le principe qui domine cette matière est celui de 
l'individualité des demandes. Une demande en déroga- 
tion ne saurait être formée par un groupe de commer- 
çants au nom de l'ensemble des commerçants d'une 
localité non désignés dans la pétition. La demande 
doit être spéciale à l'établissement; elle est signée par 

I. Cf. arrêls des 23 el 3.) ii!>vc.iibre 190C (Gdzettj des tribunaux, i décemhr; 
190')). Tribunal correctionnel de la Seine 22 janvier 1907 (iOid., 23 janvier lyo?). 
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le chef de l'entreprise ; elle s^applique exclusivement 
à ses ateliers ou à ses magasins. Les demandes collec- 
tives rie font pas échec au principe de la spécialité des 
demandes, à la condition toutefois qu'elles portent 
la signature de tous les pétitionnaires. Le nom de ces 
derniers est, en effet, indispensable à l'arrêté d'auto- . 
risation. Le principe de la spécialité est respecté, puis- 
que chaque établissement est nommément désigné ('). 
La question s'est posée de savoir si un syndicat pro- 
fessionnel avait qualité pour adresser une demande 
d'autorisation au nom des membres qui le composent. 
Dans un arrêt du 28 décembre 1906 (^), le Conseil 
d'État a décidé que les demandes de dérogation à la 
loi du i3 juillet 1906, ayant un caractère individuel, 
ne peuvent donner lieu à une action exercée par un 
syndicat que s'il se présente comme le mandataire de 
chacun des chefs d'établissement. Une demande de 
dérogation formée par un syndicat, ne contenant ni 
le nom ni le siège de l'établissement de chaque inté- 
ressé, et n'étant accompagnée d'aucun mandat, n'est 
pas régulièrement introduite. 



* 
* * 



Les demandes doivent être faites sur papier timbré 
à 60 cent., elles indiquent les raisons qui sont in- 
voquées en faveur du régime exceptionnel (ju'elles 
visent. L'intention du législateur a été que la règle 



1. Circulaire ministérielle du 9 août 1906, n© 9. 

2. Gazette des tribunaujc, €> ianvier 1907. 
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soit le repos collectif du dimanche : il faut des raisons 
sérieuses pour qu'elle soit transgressée. 

C'est ainsi que les chefs d'entreprise ne peuvent 
alléguer, avec quelques chances de succès, de simples 
préférences ou commodités{^). Au contraire, ils peu- 
vent mettre en avant la nécessité qu'il y a pour le public 
de trouver les établissements ouverts le dimanche ou 
l'impossibilité pour la catégorie d'établissements dont 
ils font partie de fonctionner normalement ce jour-là. 

Les deux conditions n'ont pas besoin d'être réunies, 
il suffit que l'une ou l'autre soit remplie. M. Romieu 
a indiqué assez nettement, dans ses conclusions de- 
vant le Conseil d'État, les éléments de conviction qui 
pourront influer sur les décisions préfectorales. 

« Quel sera, dit-il, le critérium du préjudice grave 
au public ou de l'atteinte profonde au fonctionnement 
de l'établissement qui seuls devront justifier la déro- 
gation ? 

« En ce qui concerne le préjudice grave au pu- 
blic, on pourra tenir compte de considérations topo- 
graphiques ; les solutions pourront être différentes 
suivant qu'il s'agit d'une grande ou d'une petite ville, 
de la périphérie ou du centre, de telle ou telle partie 
de la banlieue ou des faubourgs (^) [voir les déclara- 

1. Le Conseil d'État a rejeté le recours d'un commerçant Israélite qui, pour 
obtenir l'autorisation de donner le repos hebdomadaire à son personnel le 
samedi, invoquait, pour tout prétexte, les prescriptions de sa religion qui l'oblige 
à fermer son magasin ce jour-là. (Arrêt du 3o novembre 1906.) 

2. {jn arrêt du Conseil d'État du 3o novembre 1906 a annulé un arrêté du pré- 
fet de Meurthe-et-Moselle refusant le repos par roulement à un établissement de 
coiffure situé près de la gare de Nancy et dont la clientèle se compose presque 
exclusivement de voyageurs de passage. Il indique que dans cette espèce le repos 
simultané de tout le personnel serait préjudiciable au public. 
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lions très nettes du rapporteur et du ministre au Sénat 
le 3 avril 1906]; il y aura lieu de s'attacher, bien en- 
tendu, à la nature des marchandises, suivant leur 
caractère plus ou moins grand d'utilité, et à la nature 
de la clientèle (art. 8), suivant que cette clientèle se 
composera, à un degré plus ou moins important, de 
bourgeois ou d'ouvriers et de gens de la campagne; 
les habitudes locales de certaines régions de la France, 
par opposition à d'autres, pourront également être un 
facteur à envisager (voir notamment, à propos des 
épiciers, l'échange d'observations entre MM. Portier, 
Tillaye, le rapporteur et le ministre, au Sénat, le 29 juin 
1906); enfin, il ne sera pas interdit d'avoir égard à 
certaines circonstances particulières, telles que l'exis- 
tence de marchés urbains à date fixe, auxquels les 
paysans viennent s'approvisionner, ce qui peut, dans 
telle ou telle ville, diminuer l'importance du commerce 
du dimanche. . 

« En ce qui concerne V atteinte au fonctionnement 
normal de rétablissement, tout ce que nous venons de 
dire s'applique nécessairement a fortiori, car, là où il 
y a préjudice grave au public, il y a toujours atteinte 
profonde au fonctionnement de rétablissement. Il faut 
y ajouter toutes les circonstances économiques^ indus- 
trielles, commerciales, techniques ou, le cas échéant, 
administratives, qui seraient spéciales à rétablisse- 
ment ou à un groupe d'établissements similaires, et 
qui seraient assez graves pour motiver la dérogation; 
c'est ainsi, par exemple, qu'on peut tenir compte de 
l'obligation où se trouve un usinier, sur un cours d'eau, 
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en vertu du titre même de son usine, d'avoir conti- 
nuellement des agents préposés à la manœuvre de ses 
vannes sous peine de contravention (') ; de la possibi- 
lîlé pour certains magasins, en raison de la nature de 
leurs marchandises et de leurs clients, d'être Concur- 
rencés, s'ils ferment le dimanche, soit par les bouti- 
ques gérées par le patron lui-même avec sa famille, 
auxquelles l'obligation légale du repos hebdomadaire 
ne s'appliquera pas, soit par les roulottiers ou forains 
qui se transporteront à la campagne un jour quel- 
conque et enlèveront à la ville la clientèle rurale qui 
venait s'y approvisionner le dimanche, etc., etc. Au 
cas où on est amené à rechercher l'importaûce de la 
perte que va subir l'industriel, on doit avoir soin de 
distinguer entre la perte apparente qui, subie le di- 
manche, peut se compenser par le bénéfice résultant 
d'une répartition nouvelle des ventes entre les autres 
joiirs de la semaine, et la perte sèche et définitive, 
provenant par exemple des ventes faites dans certains 
cas, le dimanche, aux voyageurs de passage, que rien 
ne viendra atténuer (*). » 



1 . Un arrêt du Conseil d'État du 3o novembre 1906 a annulé un arrêté préfec- 
t l'îil refusant le roulement à l'exploitant d'un moulin. Il est ainsi motivé : 

ù Considérant que les arrêtés préfectoraux versés au dossier déterminent le 
Il veau auquel doit être maintenue la hauteur de la retenue des moulins du requc- 
i"mi ; que, par suite, le fonctionnement normal de ces moulins ne peut être assuré 
i^ue par la présence continuelle du personnel nécessaire pour la manœuvre des 
viJiines de décharge. » 

2. Cf. considérants d'un arrêt du Conseil d'État du 3o novembre 1906 : « Le 
Oïiiseil d'État, considérant que, pour justifier leur demande de dérogation au 
paragraphe 1 de l'article 2 de la loi du 16 juillet 190G, les^ieurs Jacob ont soutenu, 
iLiitJLmmenf, qu'à raison de la nature de leur clientèle, les opérations commer- 
r"m!es de vente et de recouvrement efTertuées par eux le dimanche représentent 
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La circulaire ministérielle du 20 juillet 1906 fait 
remarquer que les exceptions prévues par Tarticle a 
se trouvent énumérées par ordre d'importance : la pre- 
mière, le repos collectif un autre jour que le dimanche, 
étant considérée comme entraînant de moins graves 
conséquences sociales que la dernière, le repos par 
roulement, et demande, pour ce motif, aux pétition- 
naires d'exposer les raisons qui les ont décidés à 
écarter les modes de repos qui précèdent celui qu'ils 
choisissent dans l'énumération de l'article 2. 

Les établissements qui bénéficient des exceptions 
de droit prévues par la loi ont la faculté de demander 
une des autres exceptions prévues par le paragraphe a 
de l'article 2. Mais il a été recommandé aux préfets (') 
de n'admettre des établissements à un régime excep- 
tionnel différent de celui que la loi leur a expressé- 
ment concédé qu'avec la plus grande réserve et pour 
des cas qui seront impossibles à solutionner autre- 
ment. 

La loi du 1 3 juillet 1906 a distingué la fabrication 
et la vente, notamment en ce qui concerne les pro- 
duits alimentaires. L'article 3, § i, accorde le rou- 
lement de plein droit aux entreprises de fabrication 
de produits alimentaires destinés à la consommation 



uo chiffre exceptionnellement élevé dans le total de leurs affaires annuelles et 
que, par suite, ils ont droit au bénéfice du paragraphe 2 du même article ; 

« Considérant que les faits ainsi allégués, dont les requérants ont offert la 
preuve et qui ne sont contredits par aucun document du dossier, pourraient, 
s'ils étaient établis, coQStituer un élément d'appréciation important des circon- 
stances de l'affaire. » (Gazette des tribunaux, 5 décembre 1906.) 

1. Circulaire ministérielle du 9 août 1906, sous le no 4. 

BSPOS HBBOOM. 8 
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immédiate. L'article 5 permet de donner le repos, dans 
les établissements de vente de denrées alimentaires au 
détail, le dimanche après midi, avec un rqpos compen- 
sateur, par roulement et par semaine, d'une autre après- 
midi pour les employés âgés de moins de vingt et un 
ans logés chez leurs patrons, et par roulement et par 
quinzaine, d'une journée entière pour les autres em- 
ployés. Un établissement qui comprendra à la fois la 
fabrication de produits alimentaires destinés à la con- 
sommation immédiate et la vente de denrées alimen- 
taires au détail pourra donc bénéficier de plein droit 
d'un régime exceptionnel particulier pour chacune 
des deux catégories de personnel employé. Il n'en sera 
pas de même d'un établissement comprenant la fabri- 
cation de produits alimentaires non destinés à la con- 
sommation immédiate et la vente au détail de ces 
mêmes produits. Celui-ci ne bénéficiera de plein droit 
que d'un seul régime exceptionnel, celui prévu pour 
la vente par l'article 5, § 2. Le chef de cet établisse- 
ment peut, en ce qui concerne le personnel employé 
à la fabrication, demander un régime de repos excep- 
tionnel à son choix, aussi bien celui prévu par l'arti- 
cle 2, cédule Cy identique à celui de l'article 5, § 2 — 
et ainsi tout le personnel serait soumis au même ré- 
gime — que tout autre régime défini dans l'article 2, 
de façon que le personnel de la fabrication aurait un 
régime de repos difiérent de celui de la vente. Dans 
ce dernier cas et dans les cas analogues, le pétition- 
naire devra indiquer dans sa demande et démontrer 
que les deux catégories de personnel sont bien dis- 
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tinctes Tune de Tautre et nettement spécialisées, et 
qu'il y a des motifs sérieux pour qu'elles ne soient 
point soumises au même régime (*). 



II 
De l'enquête 

Aussitôt la pétition reçue, le préfet devra, aux 
termes de l'article 8, demander d'urgence les avis du 
conseil municipal, de la chambre de commerce de la 
région et des syndicats patronaux et ouvriers intéres- 
sés de la commune. Ces avis devront être donnés dans 
le délai d'un mois. Le préfet statuera ensuite par un 
arrêté motivé qu'il notifiera dans la huitaine. 

Pendant cette période d'enquête, et tant que le 
préfet n'aur^ pas statué, l'établissement est dans la 
même situation que s'il n'avait fait aucune demande. 
S'il n'est pas admis au roulement de plein droit en 
vertu de l'article 3, il devra se conformer à la règle du 
repos collectif du dimanche. On comprend, en effet, 
que si l'on permettait au chef d'entreprise d'organiser, 
par provision, le régime exceptionnel qu'il demande, 
l'application de la loi pourrait être retardée très long- 
temps par des demandes successives et différentes. 



I. Circulaire ministérielle du g août igo6, no 6. 
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Auîs des conseils municipaux. — Le texte dé 
l'article 8, modifié, proposé par la commission, ne 
prévoyait pas d'avis à demander aux conseils muni- 
cipaux. 

M. Flaissières déposa un amendement qui consis- 
tait à remplacer le deuxième paragraphe par la dispo- 
sition suivante : 

« Le préfet, après avoir entendu à titre documen- 
taire les avis exprimés par les syndicats ouvriers, les 
syndicats patronaux, le conseil municipal, la chambre 
de commerce, les bourses du travail du ressort, 
statuera sur la requête présentée et la fera exécuter 
dans le délai maximum d'un mois. 

« S'il est, dit-il, un groupement, une collectivité 
qui ait quelque qualité pour exprimer son avis et dont 
l'avis doive avoir quelque chance d'être écouté, c'est 
bien le conseil municipal d'une localité dans laquelle 
une dérogation à la loi est demandée par les intéressés. 
Au surplus, il est à peu près certain que c'est le 
conseil municipal ou le maire de la commune qui, dans 
ces circonstances, seront, en réalité, en fait, saisis les 
premiers, soit de la demande des patrons intéressés, 
soit des objections que les ouvriers feront à des de- 
mandes de dérogation. Il serait pénible, en effet, que 
le Sénat méconnût ainsi l'autorité des conseils muni- 
cipaux. » 

Le Sénat n'admit ^ oint cette thèse en première 
délibération, mais en deuxième délibération, tout en 
écartant l'avis des bourses du travail, jugé inutile, 
attendu que chaque syndicat intéressé devait être 
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consulté, il se rangea à Topinion de M. Flaissières, qui 
avait été défendue par MM. Gourju, Fessard et Sébline. 
La loi n'intéresse pas seulement les commerçants, 
mais aussi les consommateurs, le public. Il n'y avait 
aucune bonne raison d'écarter de la consultation les 
conseils municipaux. 

Les conseils municipaux ne sont pas toujours en 
session. Que se passera-t-il si une demande d'autori- 
sation qui nécessite l'avis du conseil municipal se 
produit dans une intersession ? Le préfet devra, sui- 
vant nous, convoquer le conseil municipal en session 
extraordinaire, en vertu de l'article 4? de la loi du 
5 avril i884, et lui soumettre la demande. 

Le Conseil d'État a annulé des arrêtés du préfet de 
police de Paris qui avaient été rendus sans que le 
conseil municipal ait été régulièrement appelé à donner 
son avis. Le conseil municipal de Paris se trouvait en 
effet en vacances lorsque les premières demandes de 
dérogation furent adressées à l'administration. Avant 
de se séparer, il avait désigné une délégation pour 
délibérer éventuellement sur les demandes qui lui se- 
raient transmises. Cette délégation fut, par la suite, 
amenée à donner un certain nombre d'avis, et c'est 
sur le vu de ces avis que le préfet de police prit ses 
arrêtés. Le Conseil d'État a jugé qu'il y avait là une 
violation de la loi. Suivant la thèse qu'il a consacrée, 
le préfet de police eût dû demander au préfet de la 
Seine de convoquer le conseil municipal de Paris en 
session extraordinaire pour le saisir des demandes de 
régime exceptionnel; d'autre part, la délégation dont 
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Tavis avait été recueilli n'a aucune existence juridique. 
Aucune loi n'en prévoit le fonctionnement; les avis 
qu'elle a donnés doivent donc être considérés comme 
non avenus et ne sauraient suppléer à l'absence d'avis 
du conseil municipal ('). 

Est-ce à dire qu'en aucun cas l'avis d'une déléga- 
tion d'un conseil municipal ne saurait être consulté ? 
Il est certain que si un conseil municipal régulière- 
ment saisi, régulièrement convoqué, ne donne pas, 
dans le mois, l'avis qui est sollicité de lui, l'avis de la 
délégation sera toujours un renseignement précieux 
qui servira d'indication au préfet. 

Aois des chambres de commerce, — On se rappelle 
que dans le second projet de la commission c'étaient 
les chambres de commerce elles-mêmes qui devaient 



I . Voici les considérants de l'arrêt auquel il est /ait allusion : 
« Considérant qu'il résulte de l'instruction que si, le 3o juillet 1906, le préfet de 
police a transmis la demande du requérant pour avoir l'avis du conseil munici- 
pal, ce conseil, qui ne se trouvait pas alors en session, n'a pas pu en délibérer 
antérieurement à la date de l'arrêté attaqué ; qu'aucune disposition de loi ne per- 
mettait de suppléer à l'avis du conseil municipal par l'avis de la délégation que 
ce conseil avait désignée avant de se séparer pour délibérer éventuellement sur 
les demandes qui lui seraient transmises avant sa prochaine réunion * et que le 
paraQraphe 3 de l'article 8 précité n'autorisait pas le préfet de police à statuer 
même après l'expiration du mois qui a suivi sa demande d'avis, alors que le con- 
seil municipal de Paris n'avait pas été, en fait, consulté ; 

« Qu'ainsi l'arrêté attaqué a été pris sans l'accomplissement préalable d'une 
formalité expressément prescrite, destinée, comme la consultation de la chambre 
de commerce et des syndicats intéressés, à fournir de sérieux éléments d'appré- 
ciation au préfet, et qui constitue, par suite, une garantie essentielle dans lïnté- 
rét du public et des employés comme dans l'intérêt de .l'établissement au profit 
duquel l'autorisation est demandée ; qu'en conséquence, sans qu'il soit besoin de 
statuer sur les autres n ices de forme allégués, il y a lieu de prononcer l'annula- 
tion dudit s.rrèté et de renvoyer le requérant devant le préfet de police pour qu'il 
soit statué à nouveau sur sa demande apr's instruction régulière. » (Arrêt du 
3o novembre 1906, Garette des trib'inaii.T du 5 décembre igo(>. Voir également 
les conclusions de M. Romieu, commissaire du gouvernement près le Conseil 
d'État, ibid.j numéro du 3 décembre 1906.) ' 



»r>* '-j ' 
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se prononcer, après avoir pris l'avis des syndicats 
patronaux et ouvriers, sur les demandes de déroga- 
tion. Le Sénat préféra accorder le droit de statuer à 
l'administration préfectorale, mais après simple avis de 
la chambre de commerce de la région. 

Aois des syndicats ouvriers et patronaux de la corn-' 
mune. — Le texte proposé par la commission portait : 
syndicats patronaux et ouvriers de la région, M. Sé- 
bline fît remarquer que l'expression région était trop 
vague. De quelle région s'agîssait-il ? Du canton ? de 
l'arrondissement ? du département ? Le Sénat précisa 
le texte et décida, sur la proposition de son président, 
que lés syndicats ouvriers et patronaux à consulter 
seraient les syndicats intéressés de la commune. 

Que faut-il entendre par syndicats intéressés de la 
commune ? Il est certain que l'on n'ira pas consulter 
le syndicat des forgerons sur une demande de déro- 
gation formée par un patron bijoutier. L'expression 
est pourtant un peu vague, aussi doit-elle être enten- 
due dans son sens le plus large. On comprendra parmi 
les syndicats intéressés : 

1° Les syndicats spéciaux à la profession qui ont 
leur siège dans la commune ; 

2^ Des syndicats répondant plus ou moins à la défi- 
nition de l'article 8, tels que par exemple des syndi- 
cats ayant un grand nombre d'adhérents dans la com- 
mune sans y avoir leur siège, ou des syndicats non 
absolument spéciaux à la profession, mais groupant 
des catégories intéressées. 
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La circulaire ministérielle du 9 août 1906 a engagé 
les préfets qui pouvaient ne pas savoir d'une façon 
exacte quels sont les syndicats intéressés, à inviter 
les maires à faire connaître qu'une enquête ^st ouverte 
dans la commune, que la demande motivant l'enquête 
sera communiquée à la mairie aux syndicats intéressés 
et que lesdits syndicats devront, avec leur avis, faire 
connaître à quel titre ils sont intéressés à l'enquête ('). 

Les syndicats doivent donner leur avis sans avoir à 
se préoccuper si les chefs d'entreprise qui ont de- 
mandé une dérogation font ou non partie de leur 
groupe. La question posée au sujet d'un seul chef 
d'établissement même non syndiqué intéresse toute la 
corporation, puisque le paragraphe 4 de l'article 8 
exige que l'autorisation accordée à un établissement 
soit étendue à tous les établissements de la même 
ville faisant le même genre d'affaires et s'adressant à 
la même clientèle (^). 

Délai des avis. — Aux termes du paragraphe 2 de 
l'article 8, les avis du conseil municipal, de la cham- 
bre de commerce de la région et des syndicats patro- 
naux et ouvriers intéressés de la commune doivent 
être donnés dans le délai d'un mois à dater de la 
demande du préfet du département. 

11 se pourrait que l'un ou l'autre des groupements 
dont l'avis est requis ne fît point parvenir sa réponse 
à la préfecture dans le délai précité. Le préfet doit 



1. Circulaire min stérielle du 9 août 1906, sous le no 6. 

2. Circulaire ministérielle du 9 août 1906, sous le no 11. 
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alors passer outre et statuer sur la pétition en tenant 
compte des avis qui lui sont parvenus. Le mauvais 
vouloir ou la négligence des groupements consultés ne 
peuvent faire échec à la loi Q). 



m 



Extension obligatoire de l'autorisation accordée aux 
établissements de la même ville faisant le même 
genre d'affaires et s'adressant à la même clientèle 

L'article 8 de la loi prescrit dans son paragraphe 4 
que l'autorisation de déroger au repos collectif du di- 
manche accordée à un établissement devra être éten- 
due aux établissements de la même ville, faisant le 
même genre d'affaires et s'adressant à la même clien- 
tèle. Ceux-ci seront, bien entendu, libres de profiter 
de cette autorisation ou de se conformer à la règle du 
repos du dimanche (*). 



1. Conseil d'État, arrêt du 3o novembre 1906 {Gasette des tribunaux, 5 dé^ 
cambre 1906). 

2. U faut rapprocher dn paragraphe 4 de Tarticle 8, à titre documentaire, 
rarticle 2 du projet rapporté par M. Poirrier, ainsi conçu : 

« Lorsqu'il y aura accord entre les quatre cinquièmes des chefs de maison 
d'une même commune, exerçant le même commerce ou la même industrie, 
pour que le repos de leurs ouvriers et employés ait lieu le même jour de la 
semaine ainsi que les jours fériés légaux, pendant toute la journée ou une 
partie de la journée, toute l'année ou une partie de l'année, le maire et, à Paris, 
le préfet pourra prendre sur leur demande, après avoir entendu tous les chels 
des maisons intéressées, un arrêté prescrivant, aux jours et heures qu'ils indi- 
queront, la cessation du travail de tout employé ou de tout ouvrier dans tous 
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II faut remarquer que le terme employé par le légîs- 
laleur est excessivement vague. Le projet de la com- 
mission sénatoriale rapporté par M. Prevet portait 
que l'autorisation accordée à un établissement devrait 
^tre étendue aux établissements similaires de la même 
[ocalité. C'est ce texte qui fut adopté en première 
fl'^libération. Lors de la deuxième délibération, la 
commission proposa de remplacer les mots « établis- 
Kcments similaires de la même localité » par ceux-ci : 
« établissements de 'a même ville faisant le même 
i|cnre d'affaires et s'adressant à la même clientèle », ce 
fjui n'est guère plus explicite. 

Le but du législateur est d'éviter le plus possible 
Ji'S dérogations individuelles : « Nous avons dit très 
nettement, expliqua le rapporteur, que le principe était 
I(^ repos du dimanche, mais que des dérogations pour- 
i; lient être accordées, et comme on a soulevé ce cas 
(nirticulier qu'une dérogation pouvait être accordée 
|Mmr une maison qui la demande, on décide qu'on 
flevrait l'étendre à celles qui se trouvent daas les 
mêmes conditions parce qu'on ne veut pas faire un 
sort particulier à un établissement Q. » On a voulu 



Irrs élablissements de ce même commerce ou de cette même industrie, y com- 
pris ceux occupant moins de cinq ouvriers et employés. 

• Le même arrêté portera interdiction, auxdits jours et heures, de toute vente 
*iiir la voie publique de marchandises semblables à celles vendues dans les 
iriiigasins visés par l'arrêté. 

• Cet arrêté sera pris sur la demande des trois quarts des chefs de maison, 
^'il n'existe dans la lo^^alité que quatre établissements exerçant le même com- 
inei*ir:e ou la même industrie, et des deux tiers s'il n'en existe que trois. 

' L'arrêté concernant les magasins de vente au détail tenant plusieurs spé- 
t iuLîtés ne s'appliquera pas aux magasins tenant Tune seulement de ces spé- 
♦ alités. » 

j ► Sénat, débats ; Journal officiel 190C, p. 744* 
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donner aux industriels et aux commerçants toutes 
garanties contre la crainte d'inégalités, d'abus, d'ar- 
bitraire, d'atteinte à la libre concurrence que pouvait 
faire naître le caractère individuel de la déroga- 
tion (»). 

Essayons pourtant de préciser la portée du paragra- 
phe 4 de l'article 8. 

Il y a des entreprises nettement spécialisées et pour 
lesquelles aucune difficulté pratique ne peut se pré- 
senter. Voici, par exemple, un marchand de meubles, 
qui sollicite et obtient l'autorisation de déroger au 



I. M. Romieu, dans ses conclusions devant le Conseil d'État, s'exprime ainsi à 
ce sujet : « Par suite de cette assimilation faite par l'article 8, la dérogation aura 
souvent en fait, quoique délivrée individuellement, un caractère de groupe, 
s'étendra à une collectivité, dans le cas où les raisons d'accorder la dérogation 
seront, en fait, les mêmes pour ce groupe ou cette collectivité : c'est ainsi que les 
dérogations pour une industrie pourront intéresser, par exemple, dans certains 
cas, tout un quartier, dans d'autres, toute la périphérie ouïes faubourgs, par oppo- 
sition au centre (exemples donnés par le rapporteur au Sénat le 3 avril igcjO 
et par le ministre le 12 juin igoS); il a même été indiqué qu'elles pourraient viser, 
dans des hypothèses spéciales, toute une ville et avoir même le caractère inter- 
mittent (exemple des villes d'eaux donné par le rapporteur et le ministre au 
Sénat, le 3 avril 1936). M. Le Chevallier, dans la même séance au Sénat, parlant 
dans le même sens, imaginait le cas d'une petite ville ayant six magasins d'un 
m me commerce, dans lequel des circonstances particulières auraient motivé une 
dérogation à l'un de ces établissements : il expliquait que les cinq autres maga- 
sins n'ont pas nécessairement droit à la dérogation, mais que s'il se trouve qu'in- 
dividuellement ils satisfont aux conditions de l'article 8, l'uniformité pourra se 
trouver réalisée. (Voir de même ce qui a été dit sur les dérogations qui pour- 
raient être accordées dans certains cas aux épiciers et aux coiffeurs ; séances 
du Sénat du 3 avril et du 29 juin.) 

« Si, dés lors, une demande de dérogation satisfait complètement en elle-même 
aux conditions légales, la crainte de devoir l'étendre à des établissements simi- 
laires ne doit pas suffîre à la faire rejeter, puisquî cette extension est précisé- 
ment la circrmstance, avec ses diverses modalités, qu'a eue en vue le législateur. 
Le préfet d'abord, le juge ensuite, doit examiner si les demandeurs, isolés ou 
groupés, satisfont individuellement aux conditions de la loi, et s'il y a des diffé- 
rences entre eux justifiant un traitement différent. Il ne s'agit pas de décider a 
priori que l'on accordera tout ou que l'on rejettera tout, mais d'examiner chaque 
demande afin de déterminer si, eu éjard aux circonstances de fait, elle est 
fondée en droit. » 
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repos collectif du dimanche. Il est certain que l'arrêté 
préfectoral devra étendre le bénéfice de la dérogation 
aux autres marchands de meubles de la localité. 

Mais il y a des bazars où se trouvent réunies un 
(jrand nombre de marchandises diverses, des jouets, 
des meubles, de la mercerie, de la bonneterie, de la 
papeterie, etc., des magasins de nouveautés qui joi- 
(|ncnt au commerce des étoffes celui des tapis, delà 
[jorcelaine^ de la quincaillerie, des modes, etc., des 
(épiceries où Ton vend des gâteaux, des fruits, des 
légumes, de la viande et du poisson. Enfin, il y a des 
entreprises moins étendues, mais dans lesquelles on 
vend des articles absolument spécialisés et qui ne se 
trouvent qu'exceptionnellement réunis. Tel est, par 
»^\emple, le cas d'une librairie à laquelle est joint un 
rayon de bijouterie. 

Il est évident que l'autorisation accordée à un bazar 
ayant un rayon de mercerie de déroger au repos col- 
lectif du dimanche doit être étendue à toutes les mer- 
ceries de la localité, que la même autorisation accordée 
:i un magasin de nouveautés où l'on vend de la quin- 
€iiîllerie doit être étendue aux quincailleries et que 
relie accordée à une librairie-bijouterie doit être éten- 
due aux bijouteries. Le cas inverse pourra se pro- 
tluire. L'autorisation accordée à une mercerie devra 
<M.re étendue aux bazars pour leur rayon de mercerie, 
elc, On voit d'ici toutes les difficultés pratiques qui 
peuvent se soulever. Aussi le ministre du commerce, 
ilans sa circulaire du 9 août, a-t-il recommandé aux 
préfets de n'accorder un régime exceptionnel à de tels 
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établissements que dans des circonstances véritable- 
ment graves. 

Une deuxième condition est nécessaire pour que 
l'extension du régime exceptionnel soit possible, c'est 
que les établissements faisant le même genre d'affai- 
res s'adressent à la même clientèle. Il y a là une 
question de fait très délicate. Il y a des commerces de 
luxe qui ne s'adressent qu'à une clientèle fortunée 
et d'autres qui ont une clientèle d'ouvriers, d'autres 
enfin qui n'ont qu'une clientèle de passage. Il est 
excessivement difficile de reconnaître les caractères 
de ces différentes catégories. A leur sujet, le ministre 
du commerce s'exprime ainsi (') : « Il ne faut pas se 
dissimuler que cette distinction peut être dangereuse 
et que, s'il ne s'agit d'une clientèle nettement spéciali- 
sée, les tribunaux administratifs pourraient, en cas de 
recours, admettre une extension large de la déroga- 
tion. » 

Il a été prescrit aux préfets de procéder de la façon 
suivante. Dans leurs arrêtés d'autorisation ils insére- 
ront un article ainsi conçu : « La présente autorisation 
sera étendue aux établissements de la ville faisant le 
même genre d'affaires et s'adressant à la même clien- 
tèle. Des arrêtés ultérieurs énuméreront ces établisse- 
ments, sur la justification fournie par leurs chefs 
que les deux conditions susénoncées sont remplies. » 
Les chefs d'entreprise qui voudront bénéficier d'une 
dérogation devront donc adresser au préfet la justifi- 



1. Circulaire ministérielle du 9 août 1906. 
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cation qu'ils font le même genre d'affaires et s'adres- 
sent à la même clientèle que les établissements auto- 
risés par l'arrêté préfectoral. Le préfet statuera, sans 
qu'il soit besoin de répéter les formalités d'enquête et 
de consultation prévues par le paragraphe 2 de Tar- 
ticle 8 Q. 

Ainsi, en permettant l'extension du régime excep- 
tionnel aux magasins faisant le même commerce dans 
la même localité, le législateur a évité qu'à la suite 
d'un arrêté d'autorisation pris, les commerçants con- 
currents non visés dans l'arrêté ne saisissent l'admi- 
nistration de demandes directes du même régime aux- 
quelles aucune fin de non-recevoir sérieuse ne pourrait 
être opposée. Mais les établissements faisant le même 
genre d'affaires et s'adressant à la même clientèle que 
ceux qui ont obtenu Tautorisation d'un régime excep- 
tionnel ne perdent pourtant pas leur droit à demander 
un autre régime que celui accordé à leur concurrent. 
Ils pourront toujours saisir le préfet d'une demande 
nouvelle qui nécessitera une nouvelle enquête. Si, à la 
suite de cette enquête, le régime qu'ils sollicitent leur 
est accordé, il devra être étendu, lui aussi, à ceux de 
leurs concurrents qui en feront la demande et qui se 
trouveront dans les conditions déterminées par l'ar- 
ticle 8, § 4. 



I. Circulaire ministérielle du 9 août, no i5. 
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IV 

De l'arrêté préfectoral 

Après s'être entouré de tous les renseignements 
nécessaires et après avoir recueilli l'avis des groupe- 
ments visés par l'article 8, § 2, le préfet statuera par 
un arrêté motivé. 

On a soutenu que les préfets devraient attendre 
pour statuer que soit intervenu le règlement d'admi- 
nistration publique prévu par l'article 3 et qui doit 
ajouter à l'énumération de cet article un certain nom- 
bre d'entreprises où le roulement sera admis de plein 
droit. C'était prétendre que la loi du 1 3 juillet 1906 ne 
deviendrait exécutoire qu'à partir du moment où ce 
règlement d'administration publique serait promul- 
gué. A l'appui de cette thèse on a fait valoir, d'abord, 
que le paragraphe 3 de l'article 3 prévoit un seul et 
même règlement d'administration publique pour faire 
la nomenclature des industries exceptées par les n°* 10 
et II et pour ajouter d'autres catégories d'exceptions 
à celles indiquées par la loi : ce règlement, indispen- 
sable en ce qui concerne les n**^ 10 et 1 1, qui visent en 
termes généraux les « industries où sont mises en 
œuvre des matières susceptibles d'altération très ra- 
pide » et les « industries dans lesquelles toute interrup- 
tion de travail entraînerait la perte ou la dépréciation 
du produit en cours de fabrication », le serait aussi en 
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ce qui concerne les autres établissements à ajouter. 
On a fait remarquer encore qu'il est impossible de sta- 
tuer sur les dérogations prévues par l'article 2 avant 
de connaître les exceptions de droit qui résulteront de 
l'article 3, car comment savoir si l'entreprise qui ré- 
clame une dérogation sera comprise ou non dans la 
liste des établissements énumérés par le règlement 
d'administration publique ? 

Cette argumentation est spécieuse. En principe, la 
loi est exécutoire du jour de sa promulgation, à moins 
qu'elle ne contienne une disposition contraire. Quand 
des règlements d'administration publique sont prévus, 
la loi n'en est pas moins exécutoire immédiatement, à 
moins que son application ne soit manifestement im- 
possible tant que les règlements n'ont pas été publiés, 
ou à moins que le législateur lui-même n'ait subor- 
donné l'exécution de la loi à la publication des règle- 
ments ('). 

Or la loi du i3 juillet 1906 n'a pas subordonné son 
application à la promulgation des règlements. Ceux- 
ci d'ailleurs ne sont pas indispensables. Voici com- 
ment s'est exprimé, à ce sujet, devant le Conseil d'État, 
M. Romieu : 

L'application immédiate de Tarticle 2 n*est pas contraire 



I. C'est ce qui a été décidé notamment par Tarlicle 33 de la loi du 9 avril i 
Voir, dans notre sens, un arrêt de la chambre criminelle de la Cour de cassa- 
tion du 18 janvier 1907 (Gazette des tribunaux, aa janvier 1907) et les çonclU' 
sions de M. Romieu, commissaire du gouvernement devant le Conseil d'État, 
le 23 novembre 190O {Gazette des tribunaujc, 3 décembre 1906) et un juge- 
ment du tribunal de simple police de llouen du 10 décembre 1906 {ibid.j 12 dé- 
cembre 1906). 
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au texte de la loi, et elle est conforme à son esprit. Le 
principe de la loi est en effet le repos hebdomadaire col- 
lectif le dimanche. 

Ce principe admet : i° des dérogations, qui ont un ca- 
ractère individuel et local, qui varient selon les circon- 
stances et les endroits, et qui sont Tœuvrede Tadministration 
sous le contrôle judiciaire du Conseil d*État; 2° des excep- 
tions, qui ont un caractère législatif, s'appliquent k toute 
une profession et k tout le territoire, sont acquises de plein 
droit, et sont édictées d'abord par la loi sous les onze nu- 
méros de Tarticle 3, puis par règlement d'administration 
publique, s'il y a lieu : ces deux terrains sont absolument 
indépendants et distincts. Le législateur a arrêté dès k pré- 
sent une liste d'exceptions, après discussion, en toute con- 
naissance de cause : ce n'est pas comme s'il avait remis au 
pouvoir réglementaire le soin de dresser lui-même cette 
liste ; il l'a faite lui-même et elle a, pour le moment, un 
caractère définitif. Seulement, il n'a pas voulu empêcher 
d'allonger cette liste, si on reconnaissait que des industries 
méritaient d'y être ajoutées, et, pour éviter qu'on fût obligé 
de revenir devant lui, k cet effet, il a donné délégation au 
gouvernement pour statuer k sa place : le règlement d'ad- 
ministration publique, sur ce point, destiné uniquement k 
ajouter une allonge k la nomenclature dressée par la loi, a 
donc un caractère purement éventuel. Gela résulte très 
clairement de la déclaration an rapporteur au Sénat le 
3 avril 1906; et l'interprétation donnée par le ministre du 
commerce dans sa circulaire du 3 septembre 1906 nous 
paraît irréprochable. 

Il serait, d'autre part, inexact de faire aucune assimila- 
tion entre la réglementation prévue pour l'addition d'excep- 
tions nouvelles et celle qui vise l'application des exceptions 
des numéros 10 et 11 : pour les numéros 10 et 11, la loi 
excepte elle-même, mais sans préciser, et il est possible 
que le règlement soit nécessaire pour définir les industries 
qui rentrent daas les termes généraux employés par la loi. 

BBPO8 hbbdom;. 9 
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11 n'en est pas de même pour les industries nouvelles, où 
le rôle du règlement est tout différent. 

Le projet de la commission du Sénat en 1906 ne pré- 
voyait de règlement que pour ce dernier cas : on a reconnu 
la nécessité de la réglementation pour les numéros 1 1 et 

12 et on la confiée au même règlement d'administration 
publique ; mais on n'a entendu établir aucun lien entre ces 
deux opérations qui concernent des besoins absolument 
distincts. 

En résumé, les articles 2 et 3 de la loi correspondent à 
deux sphères d'action distinctes, celle des exceptions et 
celle des dérogations. Les exceptions sont énumérées par 
le législateur, hic et nunc, avec possibilité de les augmen- 
ter, s'il y a lieu, par voie de règlement d'administration 
publique : mais, en sortant des mains du législateur, la liste 
des exceptions doit être réputée complète dès k présent, 
et, dès lors, rien n'empêche la procédure des dérogations 
de se dérouler devant l'autorité locale, du moment où il 
s'agit d'un industriel qui, n'ayant pas sa profession inscrite 
sur la liste des exceptions de l'article 3, ne peut échapper 
k l'application intégrale de la loi que s'il se trouve indivi- 
duellement au cas d'obtenir une dérogation de l'article 2, 

Le préfet a donc le droit de statuer immédiatement 
sur les demandes de dérogation dont il est saisi ('). 



I. Le Conseil d'État a consacré cette thèse dans un arrêt du 3o novembre 
1906 (affaire Durand, Gazette des tribunaux^ 3 décembre 1906) qm contient le 
considérant suivant : 

« Considérant que la loi du i3 juillet 1906, après avoir posé la règle que le 
repos hebdomadaire serait, en principe, collectif et donné le dimanche, a con- 
féré aux préfets le droit d'autoriser, sur la demande des intéressés, des déro- 
gations individuelles à cette règle générale ; qu'elle a, d'autre part, dans son 
article 3, énuméré un certain nombre de catégories d'établissements qui sont 
admis de droit à donner le repos hebdomadaire par roulement, sans avoir be* 
soin d'une autorisation particulière, et remis au gouvernement le droit de com- 
pléter cette énumération par un règlement d'administration publique en y 
ajoutant, *'il y avait lieu, d'antres catégories d'établissements, mais qn'ancune 
de ses ditpojiitioas ji'a «ubordunné l'exécution de la loi uu Texeri ice du droit 



'^^f^^' 
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La circulaire ministérielle du 20 juillet 1906 a pres- 
crit aux préfets de libeller les arrêtés de façon à ne point 
engager Fadministration d'une façon définitive. Des 
réclamations peuvent surgir, des protestations peuvent 
se faire entendre, un recours gracieux peut être adressé 
au préfet qui, mieux informé, changera d'avis. L'ar- 
rêté doit donc être conçu de façon à pouvoir être rap- 
porté à toute époque, après un délai de prévenance 
déterminé ('). 'Aucun délai n'est donné au préfet pour 
statuer. Le préfet peut donc statuer immédiatement 
après le délai d'un mois écoulé ou surseoir à statuer 
si les circonstances l'exigent, et dans des cas tout à 
fait exceptionnels. 

Dans sa circulaire du 20 juillet, le ministre a rap- 
pelé au préfet que les intentions du législateur étaient 
que les autorisations fussent largement accordées au 
début, mais que la pratique en fût progressivement 



conféré aux préfets, par les articles 2 et 8, à la promulgation préalable (Tun rè- 
glement d'administration publique ajoutant d'autres catégories d'établisse- 
ments à celles qn'énnmère l'article 3 et qui, seules, en Télat de la législation, 
peuvent revendiquer le bénéûce de Tapplication de cet article; que, dès lors, 
le requérant n'est pas fondé à soutenir qu*il ne pouvait être statué sur sa de- 
mande avant qu'ait été rendu ua règlement ayant cet objet. » 
, I. A Paris, le préfet de police insère dans ses arrêtés un article ainsi c^nçu ; 
« La présente autorisation n'est délivrée qu'à titre précaire et révocable. Elle 
pourra être rapportée, à toute époque, s'il est établi que les causes qui l'ont 
motivée n'existent plus. L'arrêté de retrait sera noliUc aux intéressés au moins 
deux mois à iVvance. » 
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restreinte, en vue de rendre de plus en plus général le 
repos collectif du dimanche ('). 

Les arrêtés préfectoraux accordant ou refusant une 
autorisation pourront être individuels ou collectifs. 
Ils seront collectifs dans le cas où une demande col- 
lective aura été adressée et dans celui où le préfet 
jugera bon de répondre par un seul arrêté à différentes 
demandes individuelles. L'arrêté collectif doit dési- 
gner par noms et adresses les établissements qui bé- 
néficient du même régime (*). 

L'arrêté préfectoral visera expressément la loi du 
i3 juillet 1906 et les règlements d'administration pu- 
blique qui la complètent. Il visera également les avis 
des corps dont la consultation est obligatoire ('). Si 
ces avis ne sont pas parvenus dans le délai légal, men- 
tion en sera faite. 

Les motifs allégués ne peuvent être que ceux pré- 
vus par l'article 2, c'est-à-dire le fait que le repos 



I. Au Sénat, M. Prevet déclara : « Il résulte des rapports qui ont eu lien 
entre la commission et Tadministration que cette dernière sera bienveillante. 
La commission déclare à son tour qu'il conviendra, au moins dans les pre- 
mières années, d'être extrêmement large et bienveiUant, car c'est à celte con- 
dition seulement que la loi pénétrera dans les mœurs et que plus tard, après 
la fermeture à midi, on obtiendra le dimanche entier. Pour le moment, il n'y a 
pas moyen de faire autrement que de s'en rapporter à l'administration, surtout 
après la déclaration de M. le ministre, qui promet qu'elle sera extrêmement 
bienveillante. » (Sénat, débats ; Journal officiel, 1906, p 728.) 

a. Qu'ils soient individuels ou collectifs, les arrêtés préfectoraux devront être 
excessivement précis en ce qui concerne la déQniiion de l'établissement dont 
il s'agit. Un arrêt du Conseil d'État du 3o novembre a annulé un arrêté préfec- 
toral repoussant une autorisation en indiquant qu'il s'agissait d'un magasin de 
nouveautés alors qu'il s'agissait en réalité d'un magasin de bijouterie-horlo- 
gerie. {Gazette des tribanaïuc, 3 décembre 190 i.) 

3. Mais il n'est pas nécessaire qu'il en relato la teneur (Conseil d'État, arrêt 
du^o novembre [Armand Jacob]). 



J 
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simultané, le dimanche, de tout le personnel d'yn éta- 
blissement serait préjudiciable au public ou compro- 
mettrait le fonctionnement normal de l'entreprise. 

Les dérogations autorisées doivent être nettement 
définies dans les termes employés par la loi dans l'ar- 
ticle 2, en précisant davantage lorsqu'il sera possible. 
L'article 2 prévoit, sous la lettre a, 'que le repos 
pourra être donné un autre jour que le dimanche à 
tout le, personnel de rétablissement : l'arrêté préfecto- 
ral devra indiquer ce jour. De même, lorsque l'arrêté 
autorisera le repos par roulement à partie du person- 
nel, il indiquera nettement la partie du personnel qui 
doit être soumise au régime d'exception. 

L'arrêté refusant une autorisation énumérera les 
raisons qui ont décidé l'administration à ne pas ac- 
cueillir la demande du chef d'établissement, et indi- 
quera que la preuve n'a pas été faite que le repos 
simultané, le dimanche, de tout le personnel de l'éta- 
blissement serait préjudiciable au public ou compro- 
mettrait le fonctionnement normal de l'entreprise. 

L'arrêté devra être notifié dans la huitaine au péti- 
tionnaire, au conseil municipal, aux chambres de 
commerce, aux syndicats ouvriers et patronaux qui 
ont été appelés à donner leur avis('). 

La notification de l'arrêté est le point de départ du 
délai de quinze jours pendant lequels les intéressés 
pourront former un recours devant le Conseil d'Etat. 



I. Cf. circulaire ministérielle du ig novembre igoti. 
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Communication de l'arrêté d'autorisation doit être 
donnée à l'inspecteur du travail de la circonscription ('). 



Des recours contre l'arrêté préfectoral 

Plusieurs sortes de recours peuvent être formés 
contre l'arrêté préfectoral. Il y a d'abord le recours 
gracieux : les intéressés peuvent s'adresser au préfet 
pour lui demander de rapporter son arrêté après une 
nouvelle étude du dossier. Ils ont aussi le droit de 
saisir le ministre du travail de leur réclamation : le 
ministre peut conférer avec le préfet et lui demander 
de modifier son arrêté. 

L'article 9 de la loi donne en outre aux intéressés le 
droit de déférer l'arrêté préfectoral au Conseil d'État. 

Le recours peut être formé par tout intéressé. 11 
faut comprendre ce terme dans sa signification la plus 
large. Les chefs d'entreprise qui ont sollicité une 
autorisation sans l'obtenir, ou qui se voient retirer 
une autorisation obtenue, les ouvriers de l'établisse- 
ment qui par suite d'une autorisation obtenue vont 
être soumis à un régime exceptionnel peuvent natu- 



I. Circulaire du 20 juiUet 1906. A Paris, le préfet de police a décidé la créa- 
lion d'un Recueil des actes administratifs concernant ^application de la loi du 
i3 juillet igoO. Ce Recueil contient, outre les lois et décrets, circulaires ou dé- 
pêches ministérielles, le texte des arrêtés préfectoraux accordant ou refusant 
des dérogations. Le premier fascicule de ce Rjcjeila paru en septembre igoti. 
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Tellement saisir le Conseil d'Étal. Il faut considérer aussi 
comme intéressés les chefs d'établissement faisant le 
même genre d'affaires et s'adressant à la même clien- 
tèle que celui qui bénéficie d'un régime exceptionnel. 
On sait qu'en vertu de l'article 8 ces chefs d'entre- 
prise peuvent, s'ils le désirent, bénéficier du même 
régime, et il semblerait qu'en apparence ils ne sont 
pas lésés par l'autorisation accordée. Mais l'arrêté 
préfectoral peut être bien souvent contraire à leurs 
intérêts; citons par exemple le cas où, plus respec- 
tueux de la volonté du législateur, ils s'astreignent au 
repos du dimanche : ne seront-ils pas lésés si un 
concurrent a été admis à bénéficier du roulement et 
attire chez lui la clientèle le jour où ils donnent congé 
à leur personnel? Ne sont-ils pas fondés à demander 
à prouver devant le Conseil d'État qu'en réalité le 
repos du dimanche n'est pas préjudiciable aux intérêts 
du public ni au fonctionnement normal de l'établis- 
sement de leur concurrent ? 

Les chambres syndicales patronales^ mandatées par 
leurs membres, les syndicats ouvriers, sans aucun man- 
dat spécial, peuvent également se pourvoir devant le 
Conseil d'État contre des arrêtés accordant ou refu- 
sant une autorisation ('). 

Le recours doit être formé dans la quinzaine de la 
notification de l'arrêté préfectoral aux intéressés. Le 
Conseil d'État doit statuer dans le mois qui suivra 
la date du recours. Passé le délai de quinze jours im- 

I. Cf. arrêt du' Conseil d'État, du 28 décembre 1906, et les conclusions de 
M. Romieu. {Galette des tribunauFf 6 ianv'ier 1907.) 
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parti par l'article 3, les intéressés sont déchus du 
droit de saisir le Conseil d'État : il ne leur reste plus 
que le recours gracieux, qui leur est ouvert à toute 
époque et dont ils ne peuvent jamais être privés. 



* 
* * 



Aux termes de l'article 9, le recours contre Tarrêlé 
préfectoral est suspensif, c'est-à-dire que Tarrêté pré- 
fectoral est considéré comme non avenu jusqu'à ce 
que le Conseil d'Etat ait statué. Jusque-là, les inté- 
ressés restent dans la situation où ils étaient avant que 
l'arrêté préfectoral soit rendu ('). 

Un chef d'entreprise demande un régime excep- 
tionnel. Conformément à la loi, il doit établir le repos 
collectif du dimanche dans son entreprise et ne sau- 
rait, par provision, adopter le régime exceptionnel 
dont il sollicite le bénéfice ; tant que le préfet n'a pas 
statué, il reste donc astreint au repos du dimanche. Le 
préfet lui refuse l'autorisation demandée. Le chef d'en- 
treprise se pourvoit devant le Conseil d'État : l'arrêté 
préfectoral est non avenu. Le chef d'entreprise se trouve 
dans la même situation qu'auparavant, astreint au 
repos du dimanche. Prenons le cas inverse. Un ar- 
rêté préfectoral accorde à un industriel un régime 



I. Cette interprétation, qui avait été adoptée par le ministre du travail dans 
une circulaire du 6 novembre 1906, a été consacrée par la Cour de cassation, 
dans un arrêt du 18 janvier 1907 cassant un jugement du tribunal de simple 
police de Bergerac du 17 novembre 1906 (Cf. Gazettà des tribuianXj2i janvier 
1907). Voir, dans le même sens, un jugement du tribunal correctionnel de la 
Seine du 22 janvier 1907 {ibid.j 23 janvier 1907). 
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exceptionnel, ses ouvriers saisissent le Conseil d'Étal. 
L'exécution de Tarrêté préfectoral est suspendue. L'in- 
dustriel doit s'en tenir au repos du dimanche jusqu'au 
jour où le Conseil d'État, rejetant le recours des ou- 
vriers, aura définitivement statué. Voici une autre 
hypothèse : un commerçant ou un industriel bénéli- 
ciant, en vertu d'un arrêté préfectoral, d'un régime 
exceptionnel voient cet arrêté rapporté par le préfet. 
S'ils se pourvoient devant le Conseil d'État, dans le 
délai légal, ils continueront à bénéficier du régime 
exceptionnel jusqu'à ce que le Conseil d'État se soit 
prononcé. 






Quelle est la nature du recours devant le Conseil 
d'État? Est-ce un recours pour excès de pouvoir, 
c'est-à-dire un recours en annulation, ou un recours 
contentieux de pleine juridiction ? La distinction a un 
grand intérêt. S'agissant d'un recours contentieux, le 
Conseil d'État a les pleins pouvoirs du juge, c'est-ù- 
dire qu'il peut accorder l'autorisation des régimes 
exceptionnels, et la procédure est la procédure ordi- 
naire, avec ministère d'avocat obligatoire. S'agissent 
d'un recours pour excès de pouvoir, le Conseil d'Étal 
peut seulement prononcer l'annulation sans délivrer 
d'autorisation et le ministère d'avocat n'est pas obli- 
gatoire (*). 

I. Le décret du 2 novembre 1864 et la loi du 17 avril 1906, article 4, permet- 
tent d'introduire ce reronrs sans ministère d'avocat et sans autres frais que 
les droits de timbre et d'enregistrement. 
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Suivant une première opinion, il y aurait dans le 
recours prévu par l'article g de la loi du 1 3 juillet 1906 
un recours contentieux de pleine juridiction. On pré- 
tend à Tappui de cette thèse : 1° qu'il y a analogie entre 
le refus d'autorisation d'un régime exceptionnel de 
repos et le refus d'autorisation d'un établissement dan- 
gereux ou insalubre, qui comporte un recours conten- 
tieux, et 2° que le Conseil d'Etat, devant examiner au 
fond' le recours contre l'arrêté préfectoral refusant une 
autorisation, doit également statuer au fond. 

Mais ce système n'a pas prévalu; M. Romieu, com- 
missaire du gouvernement près le Conseil d'État, a 
expliqué, dans des conclusions prises par lui devant 
la haute assemblée administrative, pourquoi il devait 
être rejeté ('). « L'argument d'analogie n'a, dit M. Ro- 
mieu, aucune valeur. La législation des établissements 
insalubres remonte au i5 octobre 181 o, c'est-à-dire à 
une époque où la justice administrative était une jus- 
tice retenue. Les arrêts du Conseil d'État étant rendus 
par l'empereur en son conseil, on pouvait admettre 
que les décisions ainsi rendues avaient un caractère à 
la fois administratif et contentieux, et que le chef de 
l'État pouvait à la fois annuler l'acte et le refaire en 
même temps; plus tard, lorsque en 1872 la justice ad- 
ministrative a cessé d'être « retenue » pour devenir 
« déléguée », on n'a pas jugé à propos de modifier 
une jurisprudence presque séculaire. Mais cet exemple, 
résultat de circonstances tout à fait particulières, ne 



I. Cf. Gazette des tribunaux, 4 décembre 1906. 
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peut servir de type pour étendre la solution admise en 
pareil cas à d'autres matières. » 

En second lieu, il est inexact de dire que toutes les 
fois que le Conseil d'État est appelé à examiner la lé- 
galité d'un arrêté au fond il y a recours contentieux 
de pleine juridiction. « Le recours pour excès de pou- 
voir, dit encore M. Romieu, peut être fondé non seu- 
lement sur des moyens d'incompétence, de violation 
de formes ou de détournement de pouvoir, mais aussi 
sur la violation des droits que la loi a entendu assurer 
aux citoyens ; or cette violation de la loi entraîne la 
plupart du temps l'appréciation des circonstances de 
fait dont la légalité de l'acte peut dépendre. Aufsi, 
constamment, le Conseil d'État est-il amené à recher- 
cher, en fait, si dans la manière dont l'administration 
a usé de ses pouvoirs, elle a respecté les droits que 
les citoyens tiennent des lois générales ou spéciales, 
si telle mesure prescrite rentre, à raison de son carac- 
tère de gravité, dans la catégorie de celles qu'elle peut 
imposer sans violer le droit de propriété ou la liberté 
du commerce, ou tel autre droit individuel. » C'est 
ainsi que le Conseil d'État examine le fond à propos 
de recours pour excès de pouvoir soit contre des 
actes positifs, c'est-à-dire contre des actes lésant un 
droit, soit contre des actes négatifs, c'est-à-dire contre 
des actes refusant de reconnaître un droit ('). 



I . M. Romieu cite comme exemples d'actes positifs les actes de délimitation 
fluviale, les actes des maires en vertu de leur pouvoir général de police (arrêts 
du Conseil d'État, 28 mars i885, 25 mars 1887, ler mai 189O, 10 février igoS, 
«7 février 1908, 19 février 1904, 20 mai 1904, 29 avril 1904) et comme exemples 
d'actes négatifs les actes administratifs rejetant une demande d'autorisation 



.*-^ï7»' 
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Pour déterminer de quel recours il s'agit, en l'es- 
pèce, il suffit de se référer au critérium auquel on doit 
s'attacher pour déterminer a priori si un recours doit 
être classé dans la catégorie des recours contentieux 
de pleine juridiction ou des recours pour excès de 
pouvoir. La différence entre les deux recours tient à la 
nature de l'acte attaqué et à la nature de la conclusion 
sollicitée et non à la nature du grief invoqué. En ce 
qui concerne les conclusions, elles ne peuvent tendre, 
dans un recours contre un arrêté préfectoral rendu en 
exécution de la loi sur le repos hebdomadaire, qu'à 
l'annulation de cet arrêté. En ce qui concerne la na- 
ture de l'acte, il est en principe admis que le recours 
pour excès de pouvoir vise les actes d'autorité spé- 
ciaux au droit administratif, et il n'est pas discutable 
que l'arrêté préfectoral pris en vertu de l'article 8 de 
la loi du i3 juillet 1906 ne soit un acte d'autorité. 

Le Conseil d'État a donc le droit d'examiner la léga- 
lité des arrêtés tant dans le fond que dans la forme, 
mais il n'a pas celui, lorsqu'il reconnaît le recours 
justifié en droit, d'accorder lui-même l'autorisation ; 
il peut seulement prononcer l'annulation de l'arrêté 
et renvoyer le demandeur devant le préfet pour qu'il 
soit à nouveau statué sur la demande de régime excep- 
tionnel ('). 



qui ne peut être repoussée si le pétitionnaire remplit certaines conditions ; 
exemple : le refus d'admettre à Teiitrepôt pour certaines matières un établis- 
sement industriel qui satisfait aux conditions fixées par le règlement d'octroi 
(arrêts du Conseil d'État, 17 novembre 1898, 7 août igo3). 

I. « Si l'annulation d'un refus d'autorisation a en apparence un caractère 
purement doctrinal, il n'en est pas moins vrai qu'en fait elle aboutit à un ré- 
sultat pratique : il est bien évident en effet que Tadministration, à qui vous 
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Ainsï, le Conseil d'Etat saisi d'un recours devra exa- 
miner en droit si toutes les formalités légales ont été 
remplies, par exemple si le conseil municipal, la cham- 
bre de commerce et les syndicats intéressés ont été con- 
sultés, si le préfet a attendu pour statuer l'expiration 
du délai imparti à ces groupements pour donner leur 
avis, etc. ; en fait, si l'arrêté préfectoral a fait une juste 
application de la loi. 11 peut, s'il n'a pas entre les 
mains tous les éléments indispensables pour statuer, 
prescrire un supplément d'information (^). Quand le 
dossier contient tous les renseignements nécessaires, 
le Conseil d'État rend un arrêt de rejet pur et simple 
si le recours n'est pas fondé. Si le recours est fondé : 
en cas d'inobservation des formalités prescrites, le 
Conseil d'Etat renvoie devant le préfet, pour qu'il soit 
régulièrement statué sur la demande j en cas de fausse 
application de la loi (refus d'une dérogation dont la lé- 
galité a été démontrée), il renvoie devant le préfet 
pour délivrance d'autorisation, 

venez de dire solennellement par arrêt que son refus est illégal, ne pourra se 
dispenser d'accorder l'autorisation sollicitée, et en fait une résistance de l'ad- 
ministration en pareil cas ne s'est jamais présentée. » (Conclusions de M. Ro- 
mieu devant le Conseil d'État.) 

I. Cf. arrêt du 3o novembre 1906. Un sieur Armand Jacob demandait Tan» 
nulation d*un arrêté préfectoral lui refusant une autorisation, en alléguant une 
atteinte profonde au fonctionnement normal de son établissement. Le Coaseil 
d'État a rendu l'arrêt suivant : 

« Art. I. — Les sieurs Armand et Robert Jacob sont renvoyés devant le mi- 
nistre du travail et de la prévoyance sociale, pour qu'il soit, par tel fonction- 
naire qu'il désignera à cet effet, procédé sur place à la vériÔf^ation des faits 
articulés par les requérants, à l'appui de leur demande de dérogation. Le 
procès-verbal de celte vérification serai, dans le délai de vingt jours de la pré- 
sente décision, transmis au secrétariat du contentieux du Conseil d'État, pour 
être statué ce qu'il appartiendra. » 



n 



CHAPITRE V 

DËROGATIONS A L'OBLIGATION DU REPOS 
HEBDOMADAIRE 



Considérations générales 

La loi du 1 3 juillet 1906, dans ses articles 4? 6 et 7, 
a prévu un certain nombre de dérogations à Tobliga- 
tion du repos hebdomadaire. 

Le repos hebdomadaire peut être suspendu : 

I** Dans les établissements soumis au contrôle de 
rÉtat, dans ceux où sont exécutés des travaux pour le 
compte de TÉtat et dans l'intérêt de la défense nationale 
(art. 7); 

2° Dans les entreprises où les intempéries détermi- 
nent des chômages ; 

3° Dans les industries de plein air; 

4° Dans les industries qui ne travaillent qu'à cer- 
taines époques de Tannée ; 
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5® Dans les industries qui emploient des matières 
périssables; 

6** Dans les industries qui ont à répondre, à certains 
monaents, à un surcroît extraordinaire de travail et qui 
ont fixé le repos hebdomadaire au même jour pour 
tout le personnel (art. 6); 

7** Dans les entreprises où des travaux urgents doi- 
vent être immédiatement exécutés pour organiser des 
mesures de sauvetage, prévenir des accidents immi- 
nents ou réparer des accidents survenus au matériel, 
aux installations ou aux bâtiments de l'établissement, 
pour le personnel nécessaire à l'exécution des travaux 
urgents et aussi les ouvriers d'une autre entreprise 
faisant les réparations urgentes pour le compte des 
précédentes (art. 4); 

8° Dans les établissements où s'exerce un commerce 
de détail et dans lequel le repos hebdomadaire est 
donné le dimanche, lorsque ce dimanche coïncide avec 
un jour de fête locale ou de quartier désigné par 
arrêté municipal (art. 5, § 4)- 

Ces suspensions du repos hebdomadaire sont, pour 
certaines des catégories d'industries énumérées, com- 
pensées par un repos qui doit être donné aux ouvriers 
dans le mois ou dans la semaine. 

Le tableau suivant permettra de se rendre compte 
aisément des différentes dérogations permises par le 
législateur. 



1 
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Dérogations au repos hebdomadaire 



AITICLB 
«le 

I.A LOI 


ÉTABLISSEMENTS 

ou 

KHTRBPBI8E8 


KoiBu M» scsnisiois 

DU REPOS HEBDOMADAIRB 
autorisées 


REPOS 

OOMPKHBATCl-R 




Art. 7. 


Établissements soumis au 
contrôle de TEtat. 


Quinze fois par an. 


Néant. 




Art. 7. 


Établissements où sont exé- 
cutés des travaux poui* le 
compte de l'Etat et dans Tin- 
térét de la défense nationale. 


Quinze fois par an. 


Néant. , 




Art. 6, 


Entreprises où les intem- 
péries aéterminent des chô- 
mages. 


Les repos forcés occa- 
sionnés par les chOmsges 
viennent, au cours de 
chaque mois, eu déduc- 
tion du repos hebdoma- 
daire. 


1 




lr(.l.§l 


Industries de plein air. . . 


Quinze fois par an. 


Néant. | 




Art 6, 
S 2. 


Industries ne travaillant 
qu'à certaines époques de 
l'année. 


Quinze fois par an. 


Néant. i 




Art. 6, 
S 3. 

Art. 6, 

AU. 4. 


Industries employant des 
matières périssables. 


Quinze fois par an. 


Au moins deux 
jours de repos par ' 
mois. 1 




Industries qui ont à répon- 
dre à certains moments a un 
surcroit extraordinaire de tra- 
vail et qui ont fixé le repos 
hebdomadaire au même jour 
pour tout le personnel. 


Quinze fois par an. 


Au moins deux | 
jours de repos pw 
mois. 




Entreprises où des travaux 
urgents doivent être immé- 
diatement exécutés pour orga- 
niser des mesures de sauve- 
tage, prévenir des accidents 
imminents ou réparer des ac- 
cidents survenus au matériel, 
aux installations ou aux bâ- 
timents de l'établissement 
^pour le personnel nécessaire 
a l'exécution des travaux ur- 
gents). 


En cas de nécessité, 
autant de fois aue 
cela peut être indis- 
pensable. 


Néant. 




Art. 4. 


Ouvriers d'une entreprise 
faisant les réparations ur- 
gentes pour le compte de la 
cat?gorie pr. cédante. 


En cas de nécessité, 
autant de fois que 
cela peut être ioais- 
pensable. 


d'une durée égale an 
repoH supprimé dan» 1» 
semaine. 




Art. 5, 

S 4. 


Établissements où s'exerce 
un commerce de détail et dans 
lequel le repos hebdomadaire 
est donné le dimanche. 


Lorsque le dimanche 
coïncide avec un jour de 
fête locale ou de quartier 
désigné par arrêté mu- 
nicipal. 


Néant. 


p 
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II 

Dérogations prévues par l'article 7 

L'article 7 de la loi du i3 juillet 1906 porte que 
dans les établissements soumis au contrôle de TÉtat, 
ainsi que dans ceux où sont exécutés les travaux pour 
le compte de l'État et dans l'intérêt de la défense na- 
tionale, les ministres intéressés pourront suspendre 
le repos hebdomadaire quinze fois par an. 

On remarquera que dans les cas prévus par l'arti- 
cle 7 aucun repos compensateur n'est prévu pour le 
personnel ouvrier dont le repos hebdomadaire sera 
suspendu. Il est à souhaiter que l'Etat, qui doit donner 
le bon exemple, n'use des dérogations qu'en cas d'ur- 
gence et que, bien qu'il n'en soit pas légalement tenu, 
il accorde ou fasse accorder, dans la mesure du possi- 
ble, des repos compensateurs analogues à ceux qui 
sont prescrits par l'article 6. 

Les établissements qui veulent bénéficier d'une dé- 
rogation légale sont soumis à la simple formalité d'un 
préavis qu'ils adressent à l'inspecteur du travail de 
leur circonscription, La situation particulière des éta- 
blissements soumis au. contrôle de l'Etat et de ceux 
qui travaillent pour le compte de l'État et dans Tinlé- 
rêt de la défense nationale nécessitait pour eux une 
autre procédure. Ils ne peuvent bénéficier de la sus- 
pension du repos hebdomadaire prévue par l'article 6 

RXPOS HBBDOM. 10 
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qu'avec rautorisation du ministre dont dépendent les 
services qui contrôlent ou font exécuter ces travaux. 
Et c'est à l'administration qui aura donné l'autorisa* 
lion de la porter à la connaissance de l'inspection du 
travail. 

Le ministre du travail, avisé par le ministère inté- 
ressé, avisera l'inspection du travail de la dérogation 
autorisée; l'industriel, prévenu par le ministère inté- 
ressé, recevra également, pour ordre, avis de l'inspec- 
teur du travail. 

Le décret du 1 5 juillet 1898 permettait déjà la sus- 
pension du repos hebdomadaire pour les femmes et 
les enfants occupés aux travaux intéressant la défense 
nationale. 



III 

Dérogations prévues par l'article 6 

L'article 6 de la loi du i3 juillet 1906 est ainsi 
conçu : 

Dans toutes les catégories d'entreprises où les intempé- 
ries déterminent des chômages, les repos forcés viendront, 
au cours de chaque mois, en déduction des jours de repos 
hebdomadaire. 

Les industries de plein air, celles qui ne travaillent qu'à 
certaines époques de Tannée, pourront suspendre le repos 
hebdomadaire quinze fois par an. 



DÉROGATIONS A L*OBLÏGATION DU REPOS HEBDOMADAIRE J t^"] 

Celles qui emploient des matières périssables, celles qui 
ont à répondre, à certains moments, à un surcroît extraor- 
dinaire de travail, et qui ont fixé Je repos hebdomadaire au 
même jour pour tout le personnel, pourront également 
suspendre le repos hebdomadaire quinze fois par an. Mais, 
pour ces deux dernières catégories d'industries, l'employé 
ou l'ouvrier devra jouir au moins de deux jours de repos 
par mois. 

Les catégories d'industries ou de commerces visées 
par cet article ne sont pas nommément désignées et 
la formule employée par le législateur est un peu va- 
gue. La commission sénatoriale Pavait bien compris; 
aussi le texte de l'article i8 présenté par elle en * 
deuxième délibération portait qu'un règlement d'ad- 
ministration publique devait établir la nomenclature 
des industries particulières comprises dans les caté- 
gories générales énoncées à l'article 6. Le gouverne- 
ment accepta cette rédaction. 

Il était, en effet, à craindre que la plupart des in- 
dustries ne profitent du paragraphe 3 de l'article 6 qui 
vise les entreprises qui ont à répondre à certains mo- 
ments à un surcroît extraordinaire de travail. Mais la 
proposition de la commission, vivement combattue 
par M. Sébline et par M. Touron, qui déclara que les 
termes de la loi étaient suffisamment précis tout au 
moins en ce qui concerne les deux premières catégo- 
ries visées par l'article 6, fut rejetée par le Sénat. 

On admit pourtant qu'en ce qui concerne les femmes 
et les enfants la nécessité d'un règlement d'adminis- 
tration publique s'imposait. 
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Il appartiendra donc à la jurisprudence de détermi- 
ner, au fur et à mesure que les espèces se présente- 
ront, les industries et commerces qui doivent rentrer 
dans les catégories énoncées à l'article 6. 






Entreprises où les intempéries déterminent des chô- 
mages. — Dans toutes les catégories d'entreprises où 
les intempéries déterminent des chômages, dit l'arti- 
cle 6, § I , les repos forcés viendront, au cours de cha- 
que mois, en déduction des jours de repos hebdoma- 
daire. 

Le terme employé par la loi est ici très large et 
comprend aussi bien les commerces que les indus- 
tries. Pourraient rentrer dans cette catégorie, comme 
industries : les chantiers pour la construction des bâ- 
timents, les chantiers pour la construction en plein 
air des navires, les entreprises extérieures de travaux 
en fer, les briqueteries, les carrières à ciel ouvert; 
comme commerces, les marchés de plein air. Le légis- 
lateur a été conduit à admettre cette dérogation par 
des considérations dont la valeur est indiscutable. On 
n'a pas voulu qu'un maçon, par exemple, privé de son 
travail pendant quinze jours dans un mois, soit obligé 
de chômer trois fois pendant les quinze jours restants. 
Mais ce n'est qu'au cours de chaque mois (') que les 



I. Le mois désigné par cet article est-il le mois civil ou est^il, au contraire, 
une période de trente jours consécutifs ayant pour point de départ le premier 
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repos forcés viendront en déduction des jours de repos 
hebdomadaire. Il ne sera pas possible à un chef d'éta- 
blissement de suspendre le repos pendant un mois 
entier, sous prétexte que le mois précédent les ouvriers 
auront eu un chômage forcé de dix ou douze jours. 
Le législateur a tenu absolument à ce que les ouvriers 
ne travaillent point sans discontinuer trente jours 
durant. 






Suspension du repos quinze fois par an dans les 
industries de plein air, ou ne travaillant qu'à cer- 
taines époques de Vannée, — La loi a visé par cette 
définition très large et très générale, à Fexclvision de 
tout commerce, des industries qui travaillent au grand 
air('), telles que l'exploitation des bois dans les fo- 
rêts, et des industries temporaires qui ne travaillent 

joar de chômage ? M. Berthiot (op. cit.) fait justement valoir que si l'on ad- 
mettait que la loi ait eu en vue le mois civil, dans tous les ras de chômage forcé 
snrvena dans les derniers jours du mois civil le paragraphe i de Tarticle 6 ne 
trouverait pas son application. La deuxième interprétation parait donc préfé- 
rable. (Dans le même sens : Boistel, op. cit., p. 53.) 

I . En somme, les industries de plein air déilnies par le paragraphe 2 de Tar- 
ticle 6 sont à peu près les mêmes que celles visées par le paragraphe i du 
même article. Elles aussi sont exposées aux intempéries. La distinction peut 
être délicate à faire entre une industrie de plein air et une industrie ordinaire. 
Un simple abri, une simple toiture en planches, une tente suffiront-ils à faire 
perdre à une industrie de plein air le caractère qui la fait bénéficier d'une 
exception ? La même question s'est posée à propos du décret du 5 juillet 1898. 
Le comité consultatif des arts et manufactures, saisi de la question de savoir 
si ce décret devait être appliqué aux établissements qui, tout en étant partiel- 
lement munis de hangars, sont néanmoins soumis aux variations de la tempé- 
rature pour certaines opérations de hîur fabrication, notamment pour le sé- 
chage, a exprimé l'avis qu'une telle interprétation serait extensive. Pourtant, 
il a exprimé l'avis qu'il y avait lieu d'admettre au bénéfice des dérogations les 
briqueteries dans lesquelles tout ou partie des travaux de fabrication se fait 
sans abri. (Cf. Bbrthiot, op. ciU, p. 08.) 
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qu'à certaines époques de Tannée, deux ou trois mois 
par an par exemple, pendant lesquels il n'y a pas, eu 
général, de chômage, mais pour lesquelles c'est le 
repos forcé le reste du temps. Remarquons que le 
deuxième terme du paragraphe 2 de l'article 6 est 
excessivement vague et n'indique pas pendant com- 
bien de temps de l'année une i idustrie doit travailler 
pour avoir droit aux dérogations. On peut donner 
comme exemples d'industries de cette dernière caté- 
gorie les féculeries et les sucreries. « La matière 
première, en ce qui concerne la sucrerie, dit M. Sé- 
bline lors de la première délibération du Sénat (*), 
la betterave, s'altère avec une très grande rapidité; 
mais ce n'est pas encore la raison principale. Lors- 
que le jus en a été extrait, ce jus lui-même fermente 
avec une grande rapidité. De là, la nécessité, quand 
les feux sont allumés, de terminer sans arrêt. » 
M. Dubief, en son remarquable ouvrage sur la légis- 
lation du travail (*), s'exprimait dans le même sens : 
« Dans le Nord, pendant les quatre-vingt-dix jours de 
suite que dure la campagne, le distillateur agricole 
travaillera sans repos; ne faut-il pas utiliser les bette- 
raves avant qu'elles viennent à se gâter? On marche 
à feu continu, jour et nuit, sans répit, sans souci des 
heures, des dimanches et des fêtes. C'est la loi de cette 
industrie. Quelle ne serait pas la charge qui pèserait 
sur elle, si les ouvriers agricoles qui y sont employés 
et qui ont d'ailleurs pour se reposer de ce surmenage 



1. Sénat, débats; Jo'irnal officiel, 1906, p. 34'» el 7(i3. 

2. F. DuBiEF, A travers ta législation du traoail, p. 5S. 
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des périodes de travail plus douces le long de Tan- 
née^ devaient chômer un jour par semaine ? » 



» * 



Suspension du repos tjuinze fois par an dans les 
industries qui emploient des matières périssables, 
celles qui ont à répondre à certains moments à un sur^ 
crott de travail extraordinaire, — Il s'agit exclusive- 
ment d'industries, les termes employés par la loi ne 
laissant aucun doute à cet égard. On peut ranger dans 
les catégories prévues par le dernier paragraphe de 
Tarticle 6 les distilleries agricoles, les confiseries, les 
fabriques de conserves de fruits, de légumes, de pois- 
son (^). Ces industries peuvent bénéficier de déroga- 
tions au repos hebdomadaire à la condition expresse 
qu'elles auront fixé ce repos hebdomadaire au même 
jour pour tout le personnel. 

Les entreprises commerciales ne bénéficient pas de 
cette dérogation. Cette interprétation est celle admise 
par la circulaire du 3 septembre qui indique aux ins- 
pecteurs du travail que les suspensions envisagées ne 
paraissent applicables qu'à l'industrie et non au com- 
merce. M. Berthiot(*) fait remarquer qu'à côté des 
industries qui opèrent la transformation de la matière 
et qui ont des périodes de suractivité de fabrication, il 
existe des commerces présentant des nécessités sem- 



1. Sénat, débats, 1906; Journal o/fteiel, p. 343. 

2. Bbrtmiot, op. citj p. 67. 
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blables de vente. « L'activité de vente du commerce 
qui écoule le produit fabriqué n'est-elle pas la cause 
même de l'activité de fabrication de l'industrie? En 
ne permettant pas à la première de s'exercer complè- 
tement, ne peut-on pas craindre de voir la seconde 
influencée dans la même mesure ? On s'explique diffi- 
cilement par exemple que les fabriques de. jouets, 
bimbeloterie, petite tabletterie et articles de Paris, 
puissent déroger à l'obligation du repos hebdomadaire 
sans que pareille mesure soit également applicable 
aux magasins de vente de ces produits, notamment 
dans la période qui précède le premier de l'aiï. » El 
M. Berthiot cite l'opinion de MM. Prevet et Touron 
qu'il a consultés à ce sujet. M. Prevet s'exprime aiosi : 
(( Nous n'avons jamais entendu faire une distinction 
entre les industries et les commerces. Le mot indus- 
tries a été pris dans le sens le plus général d'entre- 
prises industrielles ou commerciales et l'on ne com- 
prendrait pas d'ailleurs que la loi montrât pour les 
industries de fabrication une souplesse qu'elle refuse- 
rait aux entreprises de vente. Gomment ferait-on 
d'ailleurs pour les entreprises qui sont à la fois des 
entreprises de fabrication et de vente ? Les chocola- 
tiers et les confiseurs, qui fabriquent pour leur propre 
vente au détail, pourraient interrompre le repos à la 
fin de l'année pour hâter la fabrication et ne pourraient 
pas hâter la vente? » M. Touron est du même avis : 
« Dans ma pensée, dit-il, la dérogation de quinze di- 
manches par an devait s'appliquer à tous les étabhsse- 
ments industriels ou autres soumis à la loi et se trou- 
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vant dans les conditions indiquées, c'est-à-dire ayant 
à répondre, à certains moments, à un surcroît extra- 
ordinaire de travail. » 

Cette thèse me paraît fort contestable. On ne peut 
étendre ainsij arbitrairement, une disposition excep- 
tionnelle. D'ailleurs, la loi est assez souple pour per- 
mettre, par le simple jeu des régimes différents ou des 
dérogations qu'elle prévoit, d'aplanir la difficulté si- 
gnalée par M. Berthiot. 

Le paragraphe 3 de l'article 6 institue une déroga- 
tion permettant de suspendre quinze fois par an le 
repos hebdomadaire dans les industries qui emploient 
des matières périssables, dans celles qui ont à répondre, 
à un certain moment, à un surcroît de travail extraor- 
dinaire, mais il a spécifié que c'était à la condition que 
ces industries auront fixé le repos hebdomadaire au 
même jour pour tout le personnel, c'est-à-dire qu'elles 
seront soumises au repos collectif. Les entreprises 
commerciales se trouvant dans le même cas et dans 
lesquelles un surcroît de travail extraordinaire sera né- 
cessaire pourront, aux termes de l'article 2, obtenir 
l'autorisation de bénéficier, pour quelque temps, du 
régime de repos par roulement. Bien plus, en ce qui 
concerne les établissements indiqués par M. Berthiot : 
commerces de jouets, bimbeloterie, petite tabletterie 
et articles de Paris dans lesquels une activité particu- 
lière est nécessaire à l'époque du premier de l'an, pen- 
dant les foires, les fêtes locales, ils pourront bénéficier 
de la dérogation prévue par le dernier paragraphe de 
l'article 5, c'est-à-dire suspendre le repos hebdoma- 
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daire — s'ils ont choisi le repos du dimanche — lorsque 
le dimanche coïncidera avec un jour de fête locale ou 
de quartier désigné par arrêté municipal (*)• 

Repos compensateur. — Pour les entreprises visées 
par les deux premiers paragraphes de l'article 6 le 
législateur n'a prescrit aucun repos compensateur des 
jours de repos supprimés. 

Il n'en est pas de même pour les industries visées par 
le dernier paragraphe. On ne saurait admettre que ces 
industries qui exigent une grande activité et une forte 
dépense de travail puissent occuper des ouvriers pen- 
dant trois mois sans un jour de repos. D'autre part il 
y a des entreprises qui ne travaillent que pendant deux 
ou trois mois et sont obligées de chômer le reste du 
temps. Mais, si elles chôment, leurs ouvriers ne chô- 
ment pas, ils vont travailler dans d'autres industries. 
M. Leydet fît remarquer au Sénat que si l'on ne pres- 
crivait pas de repos compensateur, il s'ensuivrait que 

I. U appartiendra donc au maire dans chaque commune, au préfet à Paris, 
de décider que tel ou tel dimanche le repos hebdomadaire pourra être sus- 
pendu. C'est ainsi que le maire de Bordeaux a pris un arrêté désignant comme 
l'êtes locales les quatre dimanches contenus dans la période de la foire borde- 
laise. Pareille décision a été prise à Paris, par le préfet de police, pour les 
deux dimanches qui précèdent et le dimanche qui suit le premier de l'an. 

La différence de traitement en ce qui concerne les industries et les com- 
merces n'est donc point 1res sensible. Remarquons en outre que dans les in- 
dustries qui suspendent le repos hebdomadaire en vertu de l'article 6, § 3, le 
personnel employé a droit à deux jours de repos compensateur au moins par 
mois. C'est donc au maximum deux ou parfois trois jours de repos qui pour- 
ront être supjjrimés. De sorte qu'en prenant pour exemple la période d'un 
mois où le commerce nécessite une activité particulière à Paris, aux environs 
du icp janvier, il suffirait qu'un arrêté municipal désignât deux dimanches 
comme fêtes locales ou de quartier durant cette période pour qu'il y eût 
presque identité de traitement pour les entreprises industrielles et commer- 
ciales. L'article 5, § 4, ne jirévoit en effet pas de repos compensateur pour le 
cas qu'il vise. 
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les ouvriers qui travailleraient successivement dans 
des industries bénéficiant de la dérogation, seraient 
obligés de travailler toute Tannée sans avoir aucun 
jour de repos ('). 

Le projet de la commission sénatoriale ne prévoyait 
pas de repos compensateur, mais, en séance, la com- 
mission et le gouvernement s'étant mis d'accord sur 
un amendement de M. Monis, il fut décidé qu'en cas 
de suspension du repos hebdomadaire l'employé ou 
l'ouvrier devra jouir au moins de deux jours de repos 
par mois Q. 

Femmes et enfants. — Il était nécessaire qu'en ce 
qui concerne les femmes et les enfants un règlement 
d'administration publique établît la nomenclature des 
industries particulières qui doivent ^tre comprises 
dans les catégories générales énoncées à l'article 6. 
Ce règlement est prévu par l'article 1 8 de la loi. 

La loi de 1892 dans son article 7 portait que l'obli- 
gation du repos hebdomadaire pouvait être tempo- 
rairement suspendue par l'inspecteur divisionnaire du 
travail pour certaines industries à désigner par des 
règlements d'administration publique. Les décrets 
rendus en exécution de cette loi portent les dates des 
i5 juillet 1893, 26 juillet 1895, 29 juillet 1897, 24 fé- 
vrier 1898, 18 avril 1901, 4 juillet 1902, 1 4 août 
1903, 23 novembre et 24 décembre 1904. Les termes 
de l'article 6 étant excessivement larges, il était à 

1. S^nat, débats, séance du 3 avril if)o5; Journal officieiy p. V\l\. 

2. Ces deux jours de repos compensateur peuvent être donnés à tous les 
ouvriers ou employés en même temps ou par roulement. 
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craindre que des femmes et des enfants occupés dans 
des établissements non visés par ces décrets et qui, 
par conséquent, ne pouvaient être privés de repos 
hebdomadaire, ne se vissent retrancher quinze jours de 
repos par suite des dérogations autorisées par la loi('). 



IV 



Dérogation prévue par l'article 4. Suspension du repos 
hebdomadaire en cas de travaux urgents 

Cette dérogation est prévue par l'article 4 ainsi 
conçu : 

E:i cas de travaux urgents, dont l'exécution immédiate 
est nécessaire pour organiser des mesures de sauvetage, 



1 . Devant le Sénat, M. Fontaine, directeur du travail, s'exprima ainsi à ce sujet : 
« Va-t-on, pour les femmes et les enfants, dans celles des industries qui, de- 
puis quinze ans pour les premières, depuis trente-deux ans pour les seconds, 
ont accordé les cinquante-deux dimanches, va-t-on dire aux femmes et aux en- 
fants : « Vous avez eu jusqu'ici cinquante-deux dimanches, mais parce qu'on a 
« fait une loi pour les adultes, vous n'en aurez plus que trente-sept » ? U ne 
vous échappera pas que le texte, tel qu'il est, dans un très grand nombre de 
cas, va retirer quinze dimanches aux enfants et aux femmes. 

« Or, si de telles dérogations sont justifiées dans certaines industries, comm^' 
cela a été reconnu par la loi de 1892, les industries pour lesquelles cette res- 
triction s'impose ont et 2 classées dans un règlement d'administration publique- 
Nous demandons simplement au Sénat, non point de retirer les quinze diman- 
ches de dérogation à ces industries qui les ont, mais simplement de ne pas 
donner quinze dimanches aux industries qui jusqu'ici s'en sont passées, de ne 
pas faire payer aux faibles la rançon du progrès accompli pour les adultes, d^^ 
ne pas surmener les enfants et sui'tout de laisser aux femmes ce repos hebdo- 
madaire qui leur permet de tenir leur ménage, d'avoir un foyer confortable, 
de retenir l'ouvrier chez lui et qui doit être l'une des gar.mties de la famille » 
(Sénat, débats, séance du 5 juillet ; Journal o/Jlciel, p. 7O6). 
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pour prévenir des accidents imminents ou réparer des acci- 
dents survenus au matériel, aux installations ou aux bâti- 
ments de rétablissement, le repos hebdomadaire pourra 
être suspendu pour le personnel nécessaire à Texécution 
des travaux urgents. Cette faculté de suspension s'applique 
non seulement aux ouvriers de Tentreprise où les travaux 
urgents sont nécessaires, mais aussi à ceux d'une autre 
entreprise faisant les réparations pour le compte de la pre- 
mière. Dans cette seconde entreprise, chaque ouvrier devra 
jouir d'un repos compensateur d'une durée égale au repos 
supprimé. 

Il faut remarquer le caractère absolument exception- 
nel de cette suspension. 

La circulaire ministérielle du lo septembre 1906 a 
prévu notamment les réparations de navire en service. 
D'après elle, s'agissant de travaux de réparation ou 
de gros entretien à faire sur des navires affectés à 
une ligne régulière ou armés administrativement^ 
travaux auxquels on ne saurait procéder en marche et 
qui doivent être effectués dans un port, la suspension 
du repos hebdomadaire sera possible lorsqu'elle sera 
reconnue indispensable pour ne pas retarder le départ 
du bâtiment. 

L'article 4 doit être interprété dans le sens le plus 
étroit. Les travaux doivent être urgents, \q\xt exécu-- 
tion immédiate doit être nécessaire. Il ne saurait s'agir 
de simples travaux d'entretien qui doivent être nor- 
malement exécutés en dehors des jours de repos ; le 
législateur a nettement précisé les trois cas dans les- 
quels la suspension est possible. 

C'est, en premier lieu, celui où l'exécution des tra- 



l60 LE REPOS HEBDOMADAIRï: 

sont en partie parce qu'elles ont adopté le repos col- 
lectif, que le législateur préfère au repos par roulement, 
tandis que les entreprises visées à l'article 4 ont le droit 
de suspendre le repos hebdomadaire, qu'elles aient 
adopté le repos par roulement ou le repos collectif. Il 
y a donc lieu d'étendre, par analogie, au repos com- 
pensateur de l'article 4, la règle de l'article 6. 

On ajoute que le projet rapporté par M. Prevet lors 
de la première délibération du Sénat ne prévoyait aucun 
repos compensateur. Le ministre du commerce de- 
manda que cette lacune fût comblée. 11 y a des indus- 
tries qui, d'un bout de l'année à l'autre, emploient 
leurs ouvriers à des travaux urgents de réparation; 
fallait-il leur laisser la possibilité de priver absolu- 
ment leurs employés de repos? La commission promit 
d'examiner entre les deux délibérations la proposition 
gouvernementale, qui consistait à accorder aux ou- 
vriers des entreprises visées un repos compensateur 
de deux jours par mois Q). En effet, dans le texte du 
nouvel article 4> proposé par la commission, lors de 



I. Sénat, débats, séance du 3 avril 1906; Journal officiel, p. 336. 

M. le xninistre. — J'ai une observation à faire sur la fin de l'article. Je you> 
drais demander au Sénat de rétablir dans l'article 4 une faculté, ou plutôt une 
disposition qui se trouvait dans le premier texte de la commission et qiu figu- 
rait aussi dans le contre-projet de l'honorable M. Monis. 

L'article 4 permet de suspendre le repos hebdomadaire dans deux cas : en 
cas de travaux exécutés par les ouvriers de l'entreprise, et en cas de travaux 
de même nature exécutés par une autre entreprise travaillant pour le compte 
de la première. 

Que va-t-il se produire en cas de travaux exécutés par cette dernière caté- 
goiie d'ouvriers ? 

L'honorable M. Monis, dans la commission, a énuméré quelques industries 
employant des ouvriers dont la caractéristique est de faire, sans cesse et tou- 
jours, des travaux urgents de réparation. 11 résultera de l'article 4» libellé tel 
qu'il l'est, que, dans les industries en question, les ouvriers qui y sont en.* 
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la deuxième délibération du Sénat, il élait dit que le 
repos compensateur devait être de deux jours par 



ployés seront contraints de travailler les sept jours complets de la semaine 
sans on jour de repos. Ce n*esl pmnt évidemment le but que poursuivent la 
commission et le Sénat. 

Le premier projet de la commission et l'amendement de l'honorable M. Monis 
prévoyaient ce qu'ils appelaient un repos compensateur. Je demande au Sénat 
de vouloir bien suivre sa commission dans son premier projet et d'adopter le 
texte du premier amendement de l'honorable M. Monis en décidant que l'on 
ajoutera, à la fin de l'article 4, la mention suivante : 

« Dans ce cas; un repos compensateur de deux jours par mois leur sera ac- 
cordé », c'estp^-dire sera accordé aux ouvriers dont le travail est de réparer 
d'une façon continuelle les avaries qui se produisent dans d'autres industries» 
U me semble qu'il y a là une question d'équité et de justice, et je suis convaincu 
qo^ m'aura suffi de rappeler au Sénat la lacune qui existe dans cette partie 
du projet pour l'amener à voter le texte qui lui avait été primitivement soumis 
par sa commission. 

M. le rapporteur. — La commission a reconnu en parte le bien-fondé de 
l'observation qui vient d'être faite. C'est pour cela que, dans l'article 4, on sus- 
pend le repos hebdomadaire en cas d'accident non seulement dans l'entreprise 
où l'accident s'est produit, mais encore dans l'autre entreprise, celle qui exé- 
cute la réparation, ce qui est logique. 

On nous a fait remarquer que, parmi ces entreprises qui exécutent les répa- 
rations, certaines se Dvrent à ce travail d'un bout de l'année à l'autre ; en sorte 
que le repos hebdomadaire y serait tout à fait supprimé. 

Nous acceptons donc une compensation, mais dans la seconde entre[)rise seu- 
lement, et il faut dire, non pas : « dans ce cas, etc. », mais : « dans la seconde 
entreprise, etc. ». 

M. le ministre. — Je demande à la c^>mmission d'ajouter celte disposition 
à l'article 4» le gouvernement ne pouvant pas proposer d'amendement. 

M. le rapporteur. — Nous sommes tous d'accord. 

M. le président. — Veuillez, je vous prie, me remettre un texte sur lequel 
je pourrai appeler le Sénat à se prononcer. 

M. le rapporteur. — Il suffit que le principe s.»it adopté ; volons l'article 4 
tel qu'il est' et, entre les deux délibérations, nous Hjoutei-ons la disposition si- 
gnalée par M. le ministre. Il est très difficile d'improviser un texte en séance. 

M. le président. — Voici ce que je lis dans le contre-projet de M. Monis, 
auquel vient de se référer M. le ministre : 

« Dans ce dernier cas, un repos compensateur sera accordé dans la même 
semaine à l'ouvrier qui aura travaillé le jour de repos. » 

M. le rapporteur. — Nous ne pouvons accepter ce texte, parce qu'il semble 
viser les deux entreprises : celle où l'accident s'est produit et celle où se fera 
la réparation. Nous demandons simplement au Sénat de voter l'article 4 et 
nous nous saisissons de l'amendement, que nous examinerons entre les deux 
délibérations. 

M. le président. — Je mets aux voix l'article 4i sous la réserve qu'entre les 
deux délibérations la commission examinera l'amendement ou plutôt la propo- 
sition qui vient d'être présentée par le gouvernement. 

BSPOa HSBDOM. 11 
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mois. Une discussion s'éleva sur le quantum de ce 
repos. M. Touron fit remarquer que le texte était am- 
bigu. Fallait-il comprendre que les ouvriers auraient 
droit à deux jours de repos compensateur par mois, 
quel que soit le nombre des jours de repos supprimés, 
ou au contraire que les deux jours prescrits par la loi 
ne seraient qu'un minimum comme dans l'article 6 ? 
C'est alors que le ministre du commerce proposa la 
rédaction : a Le repos compensateur sera d'une durée 
égale au repos supprimé », à laquelle se rallia la com- 
mission ('). C'est le défaut des textes improvisés en 
séance que de n'être point complets. A ce moment de 



1. Sénat, débals; Journal officiel, p. 782 : 

M. Touron, rfe sa place. — La dernière phrase de Tarticle 4 est ainsi conçue : 

« Dans celte seconde entreprise, il devra être accordé un repos compensateur 
de deux jours par mois. » 

Si je comprends bien, la commission a voulu garantir, à tous les ouvriers tra- 
vaillant dans les entreprises susceptibles de faire des réparations pour le compte 
d'une autre entreprise, deux jours au moins de repos par}mois. S'il en est ainsi, 
il me semble que la rédaction gagnerait en clarté si nous y apportions la modi- 
fication suivante : 

« Dans cette seconde entreprise, chaque ouvrier devra jouir au moins de 
deux jours de repos par mois. » 

C'est d'ailleurs la formule qui se retrouve à l'article 6. Il y aurait avantage, 
je crois, à adopter les mêmes termes dans les deux articles. 

M. ciiarles Prevet, rapporteur. — Je demande la parole. 

M. le président. — La parole est à M. le rapporteur. 

M, le rapporteur, de sa place, — Messieurs, la commission estime, aver le 
gouvernement, que, s'il s'agissait du repos par roulement, l*honorable M. Tou- 
ron aurait raison. Mais il s'agit ici du repos collectif du dimanche qui est la 
règle et dont un certain nombre d'ouvriers se trouveront privés par des répa- 
rations urgentes. 

L'article 5 prévoit qu'un repos compensateur leur sera donné pendant la se- 
maine, et, dans ces conditions, la rédaction actuelle paraît préférable à celle 
que propose M. Touwn. 

M. Touron. — Je regrette de n'être pas d'accord avec M. îfe'rapportèur et, 
par^i^» avec le gouvernement, mais je crois que la rédaction de la commisston 
ue dit pas tout ce qu'elle vêtit dire : « Dans cette seconde efttreprîse, il devra 
être accordé un repos compeâaateur de deux jours par mois, a 

Cela sifjnifle-t-il que tous les ouvriers auront deux jours par nloîs dans tous 
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la discussion, on avait perdu de vue la période pen- 
dant laquelle devait être donné le repos compensa- 
teur ; on ne s'occupait que de sa durée, mais il n'en 
est pas moins exact, prétend-on, que le législateur ait 
eu en vue un repos compensateur mensuel. 

D'après une autre opinion qui me paraît plus fondée, 
le repos compensateur devrait être donné dans la se- 
maine. La loi du i3 juillet 1906 a eu pour but de 
donner à tout employé ou ouvrier un repos d'un jour 
par semaine; en cas de suspension de ce repos, si un 
repos compensateur est prévu, ce repos doit être 
donné dans la semaine même, à moins que la loi n'en 
ait décidé autrement. Le principe de l'article i ne peut 
•être transgressé qu'en cas de stipulation expresse. Il a 
été nettement indiqué que le repos compensateur doit 
être donné par quinzaine dans le régime exceptionnel 
organisé par l'article 2, cédule c; que les repos com- 
pensateurs prévus dans l'article 6 pour certaines indus- 
tries doivent être donnés par mois. Dans le silence de 
la loi, pour les travaux visés par l'article 4? il faut s'en 
rapporter à la règle générale du repos hebdomadaire. 



le» cas, qu'on leur ait pris un, deux ou trois dimanches, ou bien qu'ils auront 
un repos compensateur égal au repos supprimé ? 

Si c'est cela, il faut le dire ; si vous entendez au contraire qu'on donnera aux 
ouvriers un minimum de deux jours par mois, comme cela me panut juste et 
comme je le demande moi-même, il faut le dire également. 

M. Gaston Doumergue, ministre du commerce, de Vindisirie et du travtt-l. 
— Il faut mettre : « Dans celte seconde entreprise^ chaque ouvrier devra jouir 
d'an repos égal au repos supprimé. » 

M. Monis. — Voilà la vraie formule ; elle est nette. 

M. Touron. — Nous sommes d'accord. 

M. le rapporteur. — La commission accepte de modifier ainsi le dernier 
paragraphe de l'article 4 • « Dans cetle serondt^ entreprise, chaque ouvrier de- 
vra jouir d'un repos compensateur d'une durée égale au repos supprimé. » 
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11 n'y a aucune analogie à établir entre l'article 4 et 
l'article 6. En outre, les travaux préparatoires aux- 
quels les partisans de la thèse adverse se réfèrent sont 
excessivement confus et peuvent aussi bien être invo- 
qués en faveur du repos compensateur dans la semaine 
que du repos compensateur dans le mois. Lors de la 
première délibération, le ministre du commerce s'ex- 
prima notamment ainsi : « Il résultera de l'article l\, 
libellé tel qu'il l'est, que, dans les industries en ques- 
tion, les ouvriers qui y sont employés seront contraints 
de travailler les sept jours complets de la semaine sans 
un jour de repos. Ce n'est point évidemment le but que 
poursuit le Sénat. » D'autre part, M. Monis, qui avait 
déposé un contre-projet ainsi conçu : « Dans ce der- 
nier cas, un repos compensateur sera accordé, dans la 
même semaine, à l'ouvrier qui aura travaillé le jour de 
repos », approuva, comme étant conforme à sa pensée, 
la proposition du ministre qui tendait à accorder à 
chaque ouvrier un repos égal au repos supprimé Q. 

Enfants de moins de dix-huit ans et filles mineures, 
— ^ Aux termes de l'article i8, les dérogations prévues 
par l'article 4 ne sont pas applicables aux enfants de 
moins de dix-huit ans et aux fdies mineures de vingt 
et un ans. 



I. Cette interprétation est également adoptée par MM. Berthiot {op. cit., 
p. 43) et Boistel (jop. cit., p. 5o et 5i). 
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Dérogation prévue par l'article 5, S ^ 

Aux termes de l'article 5, § 4? dans tout établisse- 
ment où s'exerce un commerce de détail et dans 
lequel le repos hebdomadaire aura lieu le dimanche, 
ce repos pourra être supprimé lorsqu'il coïncidera avec 
un jour de fête locale ou de quartier désigné par un 
arrêté municipal. 

Cette dérogation n'est point applicable aux régimes 
exceptionnels de repos hebdomadaire ; seuls, les éta- 
blissements de vente au détail, ayant le repos du di- 
manche pour tout le personnel, peuvent en bénéficier. 
Le paragraphe 4 de l'article 5 vise les femmes et les 
enfants comme les adultes. 

Un arrêté municipal doit spécifier les jours de fête 
locale ou de quartier pendant lesquels le repos heb- 
domadaire peut être supprimé. Cet arrêté est soumis, 
comme tous les autres arrêtés municipaux, au contrôle 
du pré!*et, qui peut l'annuler ou en suspendre l'exécu- 
tion conformément à l'article 96 de la loi du 5 avril 
18840). 



I. Loi du 5 avril i88/t. — Art. 94* — Le maire prend des arrêtés à l'effet : 
10 D'ordonner les mesures locales sur les objets confiés par les lois à sa vigi- 

1; nce et à son autorité ; 

Art. 95. — Les arrêtés pris par le maire sont immédiatement adressés au 
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Il est à remarquer que le paragraphe 4 de l'article 5 
ne limite pas le nombre de dimanches pendant les- 
quels il permet de supprimer le repos hebdomadaire. 
Les maires devront pourtant user avec d'autant plus 
de prudence de cette faculté que, dans le cas qui nous 
occupe, aucun repos compensateur n'est prévu par la 
loi. On peut poser en principe que le magistrat muni- 
cipal ne doit désigner comme fêtes locales ou de quar- 
tier pendant lesquelles le repos hebdomadaire pourra 
être suspendu que des fêtes locales ou de quartier 
consacrées par l'usage. Le maire ne saurait, en dehors 
de ces fêtes, désigner d'autres dimanches qui n'auront 
pas, de tout temps, été considérés comme jours de 
fête locale, à moins que, par suite de circonstances ou 
d'événements particuliers, il n'y ait nécessité absolue 
de faire une exception accidentelle à la règle générale. 



saus-préfet ou, dans l'arrondissement du chef-lieu du département, au préfet. 

Le préfet peut les annuler ou en suspendre l'exécution 

Art. 9». — Les arrêtés du maire ne sont obligatoires qu'après avoir été pjr- 
tés à la connaissance des intéressés, par voie de publications et d'affiche?, 
toutes les fois qu'ils contiennent des dispositions généraJes et, dans les autres 
cas, par voie de notification individuelle. — La publication est constatée par 
une déclaration certifiée par le maire. — La notification est établie par le i-é- 
cépissé de la partie intéressée ou, à son défaut, par l'original de la notification 
cx>nservé dans les archives de la mairie. — Les arrêtés, actes de publication et 
de notification sont inscrits à leur date sur le registre de la mairie. 



CHAPITRE VI 
CONTROLE 



Personnes chargées du contrôle 

La discussion devant le Sénat, — ; A qui devait-on 
confier le contrôle de l'application de la loi ? Le projet 
de la commission sénatoriale rapporté par M. Prevet 
laissait aux intéressés le soin de faire eux-mêmes res- 
pecter la loi. Aux termes de son article 1 1, le tribunal 
ne pouvait statuer sur une infraction que sur une 
plainte signée et remise au commissaire de police ou 
au maire de la commune. « Nous avons voulu éviter, dit 
le rapporteur (*), que des agents de police ou d'autres 
fonctionnaires puissent pénétrer dans les domiciles des 
particuliers. Les citoyens, employeurs ou employés, in- 
téressés à ne pas laisser se produire ou se continuer des 
infractions qui peuvent leur causer un préjudice direct 
ou indirect, sont assez nombreux pour qu'on puisse 
avoir la certitude qu'ils sauront veiller eux-mêmes à la 
juste application de la loi. » M. Prevet entendait par 



I. Rapport Prevet, p. 6. 
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intéressés : les ouvriers et employés, les chefs d'entre- 
prises concurrentes, les syndicats patronaux ou ou- 
vriers. 

Cette thèse fut vivement combattue par M. Monis 
qui reprit, sous la forme d'un amendement, l'ancien 
texte du projet rapporté par M. Poirrier et qui donnait 
aux inspecteurs et inspectrices du travail le soin de 
constater les infractions à la loi sur le repos hebdo- 
madaire. 11 fit remarquer qu'il n'y avait pas là une 
innovation, puisque, en vertu de la loi du 12 juin 1898 
modifiée par la loi du 1 1 juillet 1908, les inspecteurs du 
travail avaient déjà le droit de constater les infractions 
commises dans les manufactures, fabriques, usines, 
chantiers, ateliers, laboratoires, cuisines, caves et chais, 
magasins, boutiques, bureaux, entreprises de charge- 
ment et par conséquent celui de pénétrer dans ces 
établissements (^). 

L'honorable sénateur fit remarquer aussi ce qu'avait 
d'étrange et d'anormal le nouveau projet de la com- 
mission Q) : « Dans ce projet, dit-il, le ministère public 
ne pourra poursuivre les contraventions à la loi qu'à une 
seule condition, c'est que là partie intéressée qui aura 
dénoncé le délit ait signé sa dénonciation et la lui ait 
remise. Alors, vous arriveriez à ce résultat véritable- 
ment étrange. Voilà un patron qui, contre tout droit, 
maintient des employés au travail le jour de repos 
hebdomadaire. Pour gue cette infraction soit punie, il 
faut qu'un de ses ouvriers, rompant avec le devoir qui 



Sénat, débats; Journal officiel, 1906, p. 679. 
Sénat, débats; Journal qf^ ciel, 190C, p. 682. 
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Tunit à son patron, soit condamné à employer ce moyen 
de la délation que nous étions tous d'accord pour flé- 
trir, il n'y a pas bien longtemps. Voilà la délation qui 
va réapparaître, et dans un milieu qui devrait être 
essentiellement familial. C'est un ouvrier qui va être 
obligé non seulement d'aller dénoncer son patron, 
mais encore de signer sa dénonciation. Ce sera là la 
pièce maîtresse du dossier, sans laquelle il n'y aura 
pas de poursuite possible. » 

N'y avait-il pas à craindre, en outre, que de peur d'être 
renvoyé, l'ouvrier laissât violer la loi sans protester ? 

Le ministre du commerce protesta éloquemment 
contre une théorie qui tendait à assimiler la procédure, 
en cas de violation de la loi sur le repos hebdomadaire, 
à celle uniquement organisée pour les délits d'adultère 
ou de diffamation, qui ne peuvent être poursuivis 
que sur une plainte de la partie lésée ('). Et le Sénat, 



1. Sénat, débais; Journal officiel, 190G, p. 683. 

M. le ministre. — Votre texte est tel que si un pi'ocureur de la République 
voyait sous ses yeux se commettre une contravention, il n'aurait pas le droit 
de poursuivre; il ne le pourrait que s'il y a une plainte, et dans quelles condi- 
tions? 11 y a encore là une atteinte portée à tout notre régime d'instruction 
criminelle : l'ouvrier portera une plainte, mais il n'a pas le droit de dresser 
procès-verbal ; il ne peut fa're un constat, et, en matière de contravention, il 
faut toujours un procès-verbal. 

Vous me dites : « Sa plainte sera retenue comme une déposition. » Mais 
quels moyens le procureur de la République a-t-il à sa disposition pour cons- 
tater la réalité de la contravention ? Il n'en a aucun. Il faudra que le jour même, 
au moment même, l'ouvrier aille le chercher, signe sa déposition, et lui dise : 
« Ck>ntrôlez ! » Vous voyez que c'est une procédure impossible. 

Mais de plus, dans certains cas, que se passera-t-il et que vaudra la plainte 
signée par l'ouvrier? 

Elle lui vaudra, cela n'est pas douteux, son renvoi; après la condamnation 
du patron. . . 

M. Dominique Delahaye. — Je le nie, et je vais vous en donner les rai- 
sons. (Rires ironiques sur divers bancs.) 

M. le ministre. — C'est une négation. Je peux vous opposer une affirma- 
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par 1 36 voix contre 85, adopta ramendement de M. Mo- 
nis. Aux ternies des articles 10 et 11, les inspecteurs 
et inspectrices du travail sont chargés, concurremment 
avec les officiers de police judiciaire, de constater les 
infractions à la loi ; dans les établissements soumis au 



tion contraire. Je répète que, dans ces conditions, vous verrez toujours ou pres- 
que toujours Touvrier renvoyé. Il y a des patrons à l'àme très généreuse, mais 
j'en sais peu qui résisteront au désir de renvoyer un ouvrier qui les aura placés 
dans une situation fâcheuse et leur aura valu une condamnation, quelquefois 
plusieurs. (Approbation sur divers bancs.) 

Mais l'ouvrier s'expose à plus encore. 11 peut être poursuivi pour dénonciation 
calomnieuse. (Dénégations à droite.) Prenons par exemple un atelier dans le- 
quel le repos se fait par voie de roulement. Voici un ouvrier qui a déjà travaillé 
sept jours consécutifs. On veut lui faire faire un jour de plus. Il refuse et porte 
plainte. 11 dit : « On veut me faire travailler plus de sept jours. » Comment 
pourra-t-on le constater ? Pour que le juge puisse condamner, il faudrait que 
l'ouvrier eût pris la précaution pendant tous les autres jours de faire constater 
qu'il travaillait et qu'il continuait le huitième après avoir travaillé pendant sept 
jours. Sans cette précaution, le patron pourra le faire poursuivre en dénoncia- 
tion calomnieuse. 

M. Dominique Delahaye. — Chimère ! 

M. le ministre. — C'est peut-être une chimère dans votre esprit, monsieur 
le sénateur. Je ne doute pas que, pour les ouvriers que vous dirigez, vous 
soyez tout disposé à appliquer la loi ; mais enfin il suffit qu'il existe quelques 
exceptions pour que nous soyons obligés de prendre des mesures pour proléger 
les ouvriers dont parlait l'honoj^able M. Prevet. 

11 nous a cité l'exemple de ces petits patrons qui travaillent ; pourquoi tra- 
vaillent-ils ? Parce qu'ils ont le désir de travailler ? Non, parce qu'ils ont peur 
de la concurrence. Là où la concurrence ne sera plus possible, ces petits pa- 
trons, qui n'ont jamais pris un seul jour de repos, pourront le prendre sans 
craindre la concurrence déloyale que leur feront leurs voisins. 

11 me semble que le Sénat, au point où nous sommes arrivés, ne pourra pas se 
déjuger. Les dangers dont a parlé l'honorable M. Prevet sont illusoires et chi- 
mériques, aucun n'existe en réalité; Je vous ai montré que les inspecteurs du 
travail sont suffisants et peuvent, sans violer le domicile privé, dresser les 
contraventions en question. 

Je vous ai montré les hérésies juridiques que votre texte était en train d'in- 
troduire dans notre législation, Il semblerait que le Sénat, comme je le disais, 
et je ne saurais trop le répéter, cherche le moyen de ne pas assui*er le repos 
hebdomadaire et de retirer tout ce qu'il a voté jusqu'ici (Protestations et braif), 
s'il en est autrement, il n'y a qu'une chose à faire, c'est reprendre le texte de 
M. Poirrier. 

. Je répète ce qu'avait dit l'honorable M. Monis. Ce texte, le Sénat l'avait ac- 
cepté sans le contester ; ce n'est qu'à la suite de l'incident que M. Monis a rap- 
♦pelé que le projet a été renvoyé à la commission. J'ai, quant à moi, toujours 
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contrôle du ministre des travaux publics, Texécution 
de la loi est assurée par les fonctionnaires chargés de 
ce contrôle, placés à cet effet sous l'autorité du mi- 
nistre du travail('); les délégués-mineurs signalent les 
infractions dans leur rapport. 

Un règlement d'administration publique du 24 août 
1906 a organisé le contrôle des jours de repos pour 
tous les établissements. 

Inspecteurs du travail. — C'est la loi du 32 mars 
i84i qui a créé les inspecteurs du travail; toutefois, ce 
n'est qu'en 1874 que l'inspection fut réellement orga- 
nisée. La loi du 2 novembre 1892 a apporté de nou- 
velles modifications à ce service. 

Le corps des inspecteurs du travail se compose : 
I ° d'inspecteurs divisionnaires ; 2° d'inspecteurs et 



pensé, le gouvernement a toujours entendu que le texte de M. Poirrier serait 
maintenu~pour tout ce qui concernait le repos individuel ou collectif ; le Sénat 
avait paru entrer dans cette voie, il ne peut pas se déjuger au moment où nous 
. sommes arrivés. S'il le faisait, Messieurs, il infligerait aux classes ouvrières 
qui attendent votre décision avec tant d'anxiété. . . 

Plusieurs sénateurs à gauche^ — C'est vrai ! 

M. le ministre. — ... une déception si violente qu'alors des mesures de 
rigueur, en quelque sorte, s'imposeraient au gouvernement. Vous voulez ra])ai- 
sement et la tranquillité, vous recherchez la justice. Vous avez un moyen, à 
l'heure qu'il est, et un moyen excellent de prouver à la démocratie, aux classes 
ouvrières, que vous vous intéressez à leur sort, c'est de le déclarer dans un 
texte de loi qui soit conforme à vos intentions. 

I. La circulaire ministérielle du 17 décembre 1906 indique que, dans les con- 
cessions de travaux publics telles que concessions de voies de navigation, d'ou- 
tillage des ports et entrepôts, appontements, usines d'énergie électriques dans 
lesquels l'administration des travaux publics se borne à assurer l'exécution des 
conditions du cahier des charges, sans intervenir dans les conditions du travail, 
la surveillance de l'application de la loi appartiendra aux inspecteurs du tra- 
vail. Quant aux mines, minières, carrières, tramways, chemins de fer miniers 
et industriels, ils seront soumis à la surveillance des ingénieurs et contrôleurs 
des mines et des ingénieurs des ponts et chaussées (voir p. 310). 
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d'inspectrices départementaux placés sous rautorilé 
de l'inspecteur divisionnaire, nommé par arrêté du 
ministre du travail ('). 

Les inspecteurs divisionnaires sont chargés de la 
surveillance dans chacune des régions entre lesquelles 
les départements ont été répartis. Les inspecteurs 
départementaux placés sous les ordres des inspecteurs 
divisionnaires ont les mêmes droits qu'eux pour la visite 
des établissements, le contrôle et la constatation des 
contraventions. Ils ne peuvent exercer leurs fonctions 
que dans l'étendue de la subdivision dont ils sont char- 
gés. Ils tiennent leur chef au courant de la marche du 
service, par des rapports périodiques, doivent lui trans- 
mettre leurs procès-verbaux avant de les déférer au par- 
quet et lui en réfèrent dans tous les cas douteux Q. 

L'organisation du corps des inspecteurs du travail 
est actuellement régie par le décret du 17 mai 1906 
modifié par le décret du 1 1 juillet 1906 ('). 

Les inspecteurs du travail, étant appelés à rédiger 
des procès-verbaux faisant foi jusqu'à preuve con-. 
traire, sont obligés de prêter un serment professionnel 
avant d'entrer en fonctions. Ce serment est reçu par le 
préfet du département de leur résidence (f). 

Une circulaire ministérielle du 19 janvier 1900 a 



1. Les inspecteurs du travail sont rattachés à la direction du travail, an> 
trefois dépendante du ministère du commerce et qui, depuis la création du 
ministère du travail, fait partie de ce nouveau département. 

2. Circulaire ministérielle du 19 décembre 1892. 

3. Voir le décret p. 260. 

4. Circulaires ministérielles des 8 novembre 1876, 3o novembre 1875, 19 dé- 
cembre 1892. 
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prescrit aux^iaspecteurs du travail, afin de faciliter leur 
tâche, d'entrer en relations avec les secrétaires des 
bourses du travail et des unions locales de syndicats 
de leur section, et les secrétaires des syndicats ne fai- 
sant pas partie d'unions locales ou de bourses du tra- 
vail, qu'ils doivent prier de leur indiquer toutes les 
infractions aux lois protectrices du travail. Dans une 
circulaire du 22 novembre 1906, M. René Viviani, mi- 
nistre du travail et de la prévoyance sociale, a rappelé 
aux inspecteurs les termes de cette circulaire et leur a 
signalé que l'aide des travailleurs eux-mêmes est abso- 
lument indispensable pour l'application de la loi sur 
le repos hebdomadaire('). 

Officiers de police judiciaire. — Les inspecteurs du 
travail n'auraient pu suffire au contrôle d'une multi- 
tude d'établissements disséminés, aussi l'article 1 1 leur 
a-t-il adjoint tous les officiers de police judiciaire ► Eu 
conséquence, les commissaires de police, les maires et 
adjoints aux maires, les procureurs de la République 
et leurs substituts, les juges de paix, les officiers de 
gendarmerie, les gardes champêtres et les juges d'ins- 
truction peuvent, concurremment avec les inspecteurs 
du travail, constater les contraventions à la loi. Ils doi- 
vent signaler aux inspecteurs du travail les faits coa- 
traventionnels qu'ils ont constatés, afin d'éviter que 
ceux-ci ne verbalisent de leur côté en raison des mêmes 
faits et pour qu'ils puissent tenir compte des procès- 



I. Voir la circulaire p. 3io. 
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verbaux dressés, dans les statistiques envoyées au mi- 
nistère en conibrmité avec Tailicie 21 de la loi du 
2 novembre 189a. 

Dans sa circulaire du 9 août 1906, le ministre du 
commerce et du travail a rappelé à ce sujet les ins- 
iruclious couteiiueiâ dans les circulaires des 10 novem- 
bre 1894 et 10 novembre 1900 ('). 

Élahtîssemenis soumis au contrôle du ministre des 
travaux publics. — L'article n porte que dans les 
établiîisemenls soumis au contrôle du ministre des 
travaux publics, l'exécution de la loi est assurée par 
les fouctioauatres chargés de ce contrôle, placés à 
cet effet sous Taulorité du minisire du travaiL Cetir 
disposition vise les mines, minières, carrière s ^ Iram- 
Avays, chemins de fer miniers et industriels. La déli- 
mitation entre les attributions du service de Tinspec- 



T. Cîrcttlaire du ro novembre i%i aili efiîiûe ann ^>r^rt4:^ iiit suj*;( dr raricli* 
inini&ti?rif^l du 3i juillet lâ^j^ détermfnan^ en pxéruMon derarticJp ii du d«ï'ivt 
réeleineiilaire du i3 mai 1893» U limite suporieure de la clianji^ qui peul é\tt 
traînée parles jeqqcs ouvriers Hu-icssirnî* de dix-huil an a : 

* Le» {Tûntrarentionfï k Tartide 1 1 du dccrel du là mm v^'i et à rarrêbé mîni»- 
t6rit'l du 3i juillet 1S94. commisos à l't^siLériciir drn é!;fbJissemcnls indusitriels, 
peuvent être conwtal^fs (iiu' les ^ipents de p[>lice dans les villes et p*r les gen- 
darmes ou les (jHrdc* chcimpélres d^ine les uui.res rujiimunes ^X faire Tobjet de 
procts-verbaax. Je vmis s*?rjii obligé de vouloir bien donner des iustrticlicïUî 
pour que, loi^qn'un procès- verbal aura été dressé pfïur un cas de surcharife^ il 
en soit donne î^oonmasance à l'inspecteur du ti'iiviiil ; celui-ci fionn-a ainsi le 
faire Ûçjurer dans la staUstiquË spéduLe fournie à muu département. » 

Circulaire du 10 novembre igoo^ relative à la constatation des inTractloiLs aus 
lois sur le travail par les offlcierH de police judiciaire : 

w U est d'ailleurs bien entendu que les ageuls et of Aciers de police judickire 
devrotït, (M^nfurmémeni au:s in^truclicMis minîstériell&s du rn novembre \^\^ 
siffUMlei' b's failïï ron Ira vent iunneU qu'ils auront C4}nsLatés aux inspecteurs du 
ir.ivLil- dfiu d'éviter que ces dernÎFrs ne verbalisent de Icir eo+é è raison dfs 
même Fi faits^ r* 
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tion du travail et des services chargés de ce contrôle 
spécial doit être faite d'après les règles posées à l'oc- 
easion de Tapplication de la loi du 2 novembre 1892, 
dont le teixte sur la matière est à peu près identique. 

La loi de 1892, dans son article 17, § 3, a en effet 
confié Texécution de la loi aux ingénieurs et contrôleurs 
des mines en ce qui concerne les exploitations de 
mines, minières et carrières. Elle n'a point précisé les 
travaux soumis à la surveillance des ingénieurs. La 
loi du 19 mai 1874 avait déjà chargé les gardes-mines 
de constater les infractions concurremment avec les 
inspecteurs du travail lorsqu'il s'agissait de « travaux 
souterrains ». Cette expression, qui se trouvait dans le 
texte primitif de la loi de 1892, fut remplacée par les 
mots plus larges d' « exploitation de mines, minières, 
carrières », qui semblent comprendre tous les travaux 
se rattachant à une exploitation minière, qu'ils soient 
extérieurs ou souterrains. La circulaire ministérielle 
du 4 lïiai 1893 a apporté quelque précision sur ce point. 
Elle a déclaré uniquement soumises à la surveillance 
des ingénieurs les exploitations extérieures suffisam- 
ment liées avec les exploitations souterraines pour 
qu'elles ne constituent qu'un ensemble d'exploitation, 
c'est-à-dire : 

1° Les dépendances des exploitations proprement 
dites des mines, minières et carrières qui y sont ratta- 
chées expressément en vertu des stipulations sur, la 
police des mines •Ce sont, en dehors dfis places, car- 
reaux ou plâtres de mines avec leurs voies de charge- 
ment et de déchargement, les ateliers de triage, cri- 
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blafje et lavage des conihuslibles ou des niinerais, 
établis à rorifice ou au voisinaye iiumédiat des j>uîts 
et galeries ; 

2'' Les dépendances qui se rattachent iudustrielle- 
meiit et mak^riel terne rit à une exploilatioii niiiùère 
dans lesquelles l'exploitiiiU ae borne à une première 
Irai isfonnat ion simple des produits par lui extraits, 
pourvu que ces dépendances se trouvent établies sur 
le carreau de la mine^ minière ou carrière ou dausisaii 
voisinage immédiat et reliées immédiatement aux puits 
et galeries par des voies dépendant de Tentreprisc» 
dont elles ne constitueraient qu'une brandie accessoire 
et secondaire- 

Piiriui les exploitations soumises à la sur\^eillance 
des imjénienrîsjajni^me circulaire cite à titre d'exemples 
les fabrications de cokes et d'agglomérés reliées iin- 
uiédiatenient à une mine de combustiblcj les ateliei"î5 
de lavage des phosphates, les ateliers de fendaged'ar- 
fïoises lorsqu'ils font partie de rexploitation mOnie de 
la e arrière. Au contraire, les ateliers de sciage à la 
méranique d'ardoises qui n'ont plus avec la carrière 
de liaison lualérielle iinniédiate sont laissés à la sur- 
veillance des inspecteurs du travail. Il en est de même 
des fours a cliaux, des aleliers de cuisson et de blu- 
ta r[e du plâti'e, des briqueteries et des tuileries, 

Délégués^minears, — L'article 1 1 charge également 
les déléLjucs-mineurs de signaler sur leur rapport les 
infractions qu'ils constatent. Les délégués-mineurs ont 
été institués par la loi du 8 juillet 1890. Ils sont chargés 
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de visiter les travaux souterrains des mines, minières 
et carrières dans le but d'y examiner les conditions de 
sécurité pour le personnel. 

Droit d'entrée dans les ateliers et magasins, — Les 
inspecteurs du travail ont le droit d'entrer dans les 
établissements visés par la loi du ï3 juillet 1906 et de 
constater les contraventions. 

Ils peuvent interroger le personnel, se faire représen- 
ter les registres dont la tenue est obligatoire, les règle- 
ments intérieurs, toutes les pièces dont ils ont besoin 
pour exercer leur contrôle. Mais ils n'ont pas le droit 
de pénétrer dans le domicile particulier des chefs 
d'entreprise (Trib. correct, de Lyon, 9 juillet 1896. 
Moniteur judiciaire de Lyon du 28 octobre 1896). Les 
chefs d'entreprise ne peuvent ni s'opposer aux visites 
des inspecteurs, ni refuser de leur communiquer les 
documents dont ils ont besoin, sans se rendre cou- 
pables du délit puni par l'article 17 de la loi. 

L'inspecteur en tournée doit, aux termes de la 
circulaire ministérielle du 19 décembre 1892, être 
toujours muni de sa carte de service délivrée par le 
ministre et d'un carnet ou de feuilles détachées per- 
mettant d'inscrire toutes les indications qui lui sont 
nécessaires, tels que jours de repos hebdomadaire, 
observations recueillies au cours de l'inspection, etc. 

Les ingénieurs des mines ont aussi le droit d'entrée 
dans les établissements soumis à leur contrôle. Quant 
aux officiers de police judiciaire, on sait que d'après le 
droit commun ils ne peuvent pénétrer dans le domicile 

nKPOS HEBUÛM. 12 
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d'un particulier qu'en cas de flagrant délit ou bien 
d^un mandat décerné par le juge d'instruction au cours 
d'une poursuite régulièrement intentée; la loi de 1906 
a-t-elle étendu leurs pouvoirs ? L'article 1 1 porte 
que les inspecteurs et inspectrices du travail sont 
chargés concurremment avec les officiers de police ju- 
diciaire jie constater les infractions à la loi. Le con- 
trôle des officiers de police judiciaire serait impossible 
s'ils n'avaient pas le droit d'entrer dans les établisse- 
ments soumis à la loi. En les chargeant de constater 
les infractions, le législateur leur a implicitement ac- 
cordé ce droit. 

Cette interprétation a été admise par le ministre du 
travail, qui a réparti le contrôle de l'application de la 
loi du i3 juillet 1906 de la façon suivante entre les 
commissaires de police de Paris et les inspecteurs du 
travail : 

à) Dans tous les commerces de détail ci-après : 
bazars, chaussures, confections, nouveautés, cha- 
peaux, chemiserie, lingerie, mercerie; — dans les 
établissements de vente de denrées alimentaires au 
détail (art. 5, § 2); — dans les hôtels, magasins de 
fleurs naturelles et établissements de bains (art. 3), 
ainsi que dans les salons de coiffure, le commissaire 
de police du quartier est spécialement chargé d'as- 
surer l'application de la loi(*); 



I. n s'agit ici des commissaires et non des agents de policef qui ne sont pas 
des officiers de police judiciaire. Cf. Journal officiel. Chambre des députés, 
débats, 1906, p. 260a. 

M. Beauregard. — U se passe des choses tout à fait extraordinaires que la 
Chambre ne connait pas. Elle ne soupçonne pas que pendant assez longtemps, 
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6) Dans les établissements suivants, admis de droit 
à donner le repos par roulement : fabrication de pro- 
duits alimentaires destinés à la consommation immé- 
diate (boulangers, pâtissiers, charcutiers, glaciers), 
restaurants et débits de boissons, débits de tabac, 
les commissaires de police, inspecteurs des poids et 
mesures, seront spécialement chargés des vérifica- 
tions ; 

c) Le contrôle de Texécution des dispositions de la 
loi dans tous les autres établissements sera réservé 
aux inspecteurs du travail, qui s'abstiendront de faire, 
dans les établissements énumérés ci-dessus, les visites 
uniquement destinées à contrôler la loi du i3 juillet 
1906. Il va sans dire que, si au cours de tournées mo- 
tivées par la surveillance de l'application des autres 
lois de protection ouvrière, l'inspecteur est amené à 
constater dans ces établissements des infractions à 
l'obligation du repos hebdomadaire, il aurait à relever 
ces infractions dans des procès-verbaux dont il don- 
nerait connaissance au commissaire de police plus 
spécialement chargé de la surveillance de l'établisse- 
ment intéressé. 

Les officiers de police judiciaire pourront aussi cons- 
tater les contraventions commises à l'extérieur, notam- 
ment dans les industries de plein air, les commerces 



ce sont les agents de police qui se sont permis d'entrer chez les patrons, de 
poser des questions et de dresser des contraventions où ils n'en ont aucun 
droit. Il n'y a absolument que les agents désignés par la loi qui aient ce droit. 

(iV. Fernand Dubleffait un signe d'assentiment.) 

Je vois M. Dubief me donner soa approbation, et, en effet, cela ne peut faire 



de doute. 
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s'exerçant sur la voie publique, les entreprises de trans- 
port assujetties, les travaux de déchargement ou de 
chargement dans les ports, débarcadères, stations, etc. 
Les procès-verbaux dressés par les inspecteurs du 
travail ne doivent en aucune manière être contrôlés 
par les officiers de police judiciaire. Une circulaire 
ministérielle du i" mai 1876 indique que ce serait 
nuire à l'autorité des inspecteurs que de soumettre les 
procès-verbaux qu'ils transmettent aux parquets à un 
contrôle habituel de la part des agents de la police ju- 
diciaire. Les parquets devront donc s'abstenir de faire 
vérifier, soit par les commissaires de police, soit par 
la gendarmerie, les faits qui ont été l'objet de consta- 
tations régulières de la part des inspecteurs. 

Le contrôle est ainsi réparti entre les inspecteurs et 
les inspectrices du travail : 

Les inspecteurs sont chargés de la surveillance des 
usines, chantiers et ateliers dans lesquels le personnel 
est soit exclusivement masculin, soit mixte. Ils inspec- 
tent aussi les établissements qui, n'employant qu'un 
personnel féminin, font usage de machines mues par 
la vapeur, l'électricité ou tout autre moteur non 
animé. 

Quant aux inspectrices, elles sont exclusivement 
chargées de surveiller les ateliers n'employant qu'un 
personnel féminin et dans lesquels n'existe aucun mo- 
teur mécanique. 

Cette division du service n'existe, bien entendu, 
que dans les circonscriptions où un personnel féminin 
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crinspeclion fonctionne concurremment avec le per- 
sonnel masculin. 

Il y a lieu d'étendre aux élablissemeiils militaires eL 
maritimes, en ce qui concerne le repos hebdomadaire^ 
l'application de Tarticle 4 de la loi du 12 juin 1893, 
aux termes duquel, pour les établissements de rÉtai 
dans lesquels l'intérêt de la défense nationale s'oppose' 
à l'introduction d'agents étrangers au service, la san(*- 
tion de la loi est exclusivement confiée aux agents dr*- 
signés, à cet effet, par les ministres de la guerre et de 
la marine. La nomenclature de ces établissements a 
été faite par le règlement d'administration publique 
des 27 mars et 28 juin 1904. 

Franchise postale. — Des franchises postales oui 
été accordées aux inspecteurs ainsi qu'aux ingénieurs 
et contrôleurs des mines, pour les correspondances de 
service. Les inspecteurs du travail jouissent de la fran- 
chise télégraphique avec le ministre du travail pour 
les communications urgentes. 

Le tableau suivant indique les franchises postales 
accordées aux divers fonctionnaires qui peuvent avoir 
à intervenir dan> l'application des lois réglementant 
le travail (décisions du ministre <ies finances des 12 ot 
18 mai 1875, décrets des 26 novembre 1892, 19 dé- 
cembre 1892, 21 septembre 1899, 21 février 1900 ni 
20 juin 1903) : 



Tableau 
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Le décret du 4 juin igoS a étendu Tapplication de 
la simple taxe à la correspondance non affranchie 
adressée aux industriels par les inspecteurs du tra- 
vail. En vertu de ce décret, les lettres non affranchies 
adressées aux industriels ou aux commerçants, pour les 
besoins du service, par les inspecteurs divisionnaires 
du travail dans le ressort de la circonscription, et par 
les inspecteurs départementaux dans la section d'ins- 
pection, ne donnent lieu qu'au payement par le desti- 
nataire de la simple taxe des lettres ou des imprimés 
suivant les cas, sous la seule condition que l'inspec- 
teur appose sur l'enveloppe sa signature précédée de 
sa qualité. 



Il 
Contrôle des différents régimes de repos liebdomadaire 

Repos du dimanche. — Le contrôle du repos du 
dimanche est des plus faciles. Le service du contrôle 
doit présumer que ce régime a été adopté sans qu'il 
soit besoin de l'en prévenir. Le décret du 24 août 
1906, qui a organisé le contrôle, n'a prévu, pour les 
établissements qui ont le repos du dimanche, aucune 
formalité d'affichage ou de registre. 

D'après la circulaire ministérielle du 20 septembre 
1906, tout établissement qui ne possède ni affiche ni 
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ref|istre de roulement doit être présumé sous le ré- 
gime du repos collectif du dimanche. 

Repos collectifs un autre Jour que le dimanche, — 
Pour faciliter le contrôle des régimes de repos collec- 
tifs de cette catégorie, le décret exige : 

I* L'apposition d'une affiche indiquant les jour et 
heures du repos hebdomadaire pour l'ensemble du 
personnel (art. i, § i). 

Il n'est pas nécessaire que cette affiche porte le nom 
des employés ('). 

Une seule affiche est prescrite pour l'ensemble de 
l'établissement. Elle doit être facilement accessible, 
dit l'article 2 du décret, et apposée dans un endroit 
apparent. 

Il y a des industries qui, par leur nature même, ne 
s'exercent pas dans un atelier proprement dit, c'est-à- 
dire un local clos de murs. Les maçons, les couvreurs, 
les charpentiers, les peintres en bâtiment travaillent 
sur place. Il en est de même des ouvriers employés à la 
préparation des matériaux (extraction des sables de 
rivière, taille des pierres), à des terrassements ou à 
des travaux quelconques en vue de la construction 
d'édifices, de ponts, de canaux, de routes. L'affichage 



I. Cette affiche pourrait avoir la forme suivante : 

Établissement de M 

(Profession et adresse.) 
Jour de repos hebdomadaire pour tout le personnel : le. . . (mettre ici le jour 
choisi ou, suivant les cas : du dimanche midi au lundi midi). 

A... ,Ie... 

(Sifjnjitiire du clicf d'élablissemeni.) 
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est exigé, qu'il s'agisse d'un atelier, d'un magasin ou 
d'un chantier en plein air. Dans ce dernier cas, le pa- 
tron devra faire apposer les affiches dans le bureau 
où a lieu habituellement la réunion des ouvriers pour 
la paye. 

L'affiche doit être facilement lisible (art. 2, § i); 

2° L'envoi d'un duplicata de l'affiche à Tinspecteur 
du travail avant la mise en vigueur du régime qu'elle 
indique (art. 2, § 2)[']. 

Conformément à la circulaire ministérielle du 20 août 
1906, l'arrêté préfectoral autorisant un régime excep- 
tionnel de repos doit être communiqué aux officiers 
de police judiciaire compétents ainsi qu'à l'inspecteur 
divisionnaire du travail dans le ressort de qui se trouve 
la région intéressée (*). Cette communication permet- 
tra de vérifier facilement si le régime indiqué par 
l'affiche est conforme à celui qui a été autorisé. 

Repos non collectifs. — Aux termes des articles i, 
§ 2, et 2, § 3, du décret, dans les établissements où le 
repos n'est pas donné collectivement à tout le person- 
nel, que le roulement soit de droit ou facultatif, le 
chef d'entreprise, directeur ou gérant doit inscrire 
sur un registre spécial les noms des employés et 
ouvriers soumis à un régime particulier de repos et 
indiquer ce régime. Pour chacune des personnes occu- 



1. L'envoi du duplicata de l'affiche aux officiers de police judiciaire n'est 
pas prescrit. 

2. Cette communication est prescrite qu'il s'agisse de repos collectifs, de 
repos non collectifs ou de repos mixtes. 
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pées, le registre doit faire connaître d'une façon pré- 
cise le jour et éventuellement les demi-journées choi- 
sies pour son repos. Le registre est tenu constamment 
à jour. Il reste à la disposition de l'inspecteur et doit 
être communiqué aux employés et ouvriers qui en 
font la demande. Il est visé par l'inspecteur au cours 
de ses visites Q). 

Régimes mixtes. — Le chef d'entreprise de rétablis- 
sement où un régime mixte a été adopté devra obser- 



I. La circulaire ministérielle du 3 septembre 1906 indique qu'il est désirable 
que les chefs d'établissement cotent les pages de leur registre et y fassent 
figurer les personnes employées, avec leurs noms, prénoms et spécialités pro 
fessionnelles, soit en regard du jour ou de la fraction de jour affectée à leur re- 
pos, soit dans une colonne portant en tète l'indication de ce jour ou de cette 
fraction de jour. Toutefois, ces modes de tenir le registre ne sont pas obliga- 
toires; les prescriptions du décret sont rigoureusement satisfaites si le registre, 
en indiquant le régime de repos, donne des indications telles que Tinspecteur 
puisse en déduire immédiatement le joiir ou fraction de jour de repos de chaque 
personne inscrite. 

Le registre pourrait être tenu de la façon suivante : 



NOMS 

ET PRÉNOMS 

des employés 
et ourriers 


SPÉCIALITÉS 

PROFESSIONNELLES 


JOURS on BKMI-JOCIKÉES DE REPOS 


OBSERVATIONS 

ET VISA 

de l'inspecteur 


1 


1 


1 




1 


> 


! 


1 




i 



ou bien ainsi : 



NOMS 

ET PRÉNOMS 

des 
employés 
et ourriers 


EMPLOI 
ou 

eENRE 

de trarail 


JOUR 

COMPLET 

de repos 


DEMI- 
JOURNÉES 

DE RBPOS 

hebdo- 
madaires 


JOUR 

DE RBPOS 

compen- 
sateur 
par 
quinzaine 


HOBinCiTIOSS 

ACCI- 

denteu.es 
Repos 
compen- 
sateur 


OBSBRTATIOKS 

et visa 

de 

l'inspecteur 

















M. Boistel propose le modèle suivant pour des cas plus compliqués : 
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ver les formalités prescrites pour chacun des modes 
de repos adopté Q). 

Une affiche indiquera les jour et heures du repos 
collectif, et un registre indiquera pour chaque per- 
sonne employée, nominativement désignée, le jour ou 
les fractions de jour de repos donnés sous un régime 
non collectif. 



Exemple de registre employé dans une boulangerie occupant d'une part six 
ouvriers A, Bj C,D,E et F à la fabrication du pain et dtautre part quatre 
employés mineurs et logés chez le patron \^GiH,1,J)à la vente au détail. 



NOM 
des 

OUVRIERS 

et 
employés 


INDICATION 
du 

R£GnE DE REPOS 


Dl- 
MiHCHE 


LDIM 


HiRftl 


HIR- 
GIBDI 


JICII 


IRII- 

RREDI 


SI «Il 


1 


■1 
1 

1 

î 

1 
ï 


1 

1 


•1 
î 


•1 

a 

î 


l 

1 


ï 


ï 


1 
ï 


.S 

l 
I 


.S 

1 
I 


1 



I 

I 


I 


î 


A. . . 


Repos par roulement. (Fabri- 
cation de produits alimentaires 

médiate [art. S, glj) 


B . . . 


W. 


C . . . 


/d. 


D . . . 


Id. 


E . . . 


Id. 


F . . . 


Id. 


G. . . 


Repos le dimanche après-midi 
et une après-midi par roulement 
et par semaine. Mineurs loRés 

alimentaires au détailfarL 5, § 2J. ) 


H. . . 


Jd. 


I . . . 


Id. 


J . . . 


Id. 



(Bo:sTEL, op. cit., p. Ci.) 

I. Circulaire ministérielle du 3 septembre 190C. 
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III 



Contrôle des dérogations à l'obligation du repos 
liebdomadaire 

Préavis. — La loi de 1892 avait soumis les déro- 
gations à ^autorisation des inspecteurs du travail ; la 
loi de 1906, innovant en la matière, a posé en principe 
qu'aucune autorisation n'est nécessaire. Les chefs 
d'entreprise qui voudront bénéficier des dérogations 
prévues par les articles 4 et 6 de la loi devront sim- 
plement adresser, à l'inspecteur du travail, un avis 
préalable. 

L'industriel peut commencer les travaux sans atten- 
dre la réponse de Tinspecteur du travail. Il n'a pas à 
demander de permission. Il use d'un droit : l'article 5 
du décret, du 24 août 1906 prescrit l'affichage d'une 
copie du préavis dans l'établissement pendant toute la 
durée de la dérogation. Cette mesure est prescrite 
non seulement afin que le personnel sache que la 
dérogation est réglementaire, mais aussi pour que les 
inspecteurs du travail et les officiers de police judi- 
ciaire qui n'auraient pas reçu le préavis par suite 
d'une absence de leur domicile puissent se rendre 
compte que les formalités réglementaires ont été 
obsers'é^s. 

Dans les établissements spécifiés au paragraphe i 
de l'article 6 (entreprises où les intempéries détermi- 
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nent des chômages), le chef d'eiiLreprise,.ydirecteur ou 
gérant doit, en cas de repos imposé par les intempé- 
ries, en prévenir le jour même l'inspecteur du travail 
et lui indiquer le nombre des personnes qui ont chô- 
mé (décret, art. 4)« 

Cette mesure a été prescrite parce que, dans ces 
entreprises, les repos forcés viennent, au cours de 
chaque mois, en déduction des jours de repos hebdo- 
madaire. Le chef d'entreprise fait en outre connaître, 
la veille au plus tard, à l'inspecteur, les jours où le 
repos hebdomadaire sera supprimé en compensation 
du chômage (art. 4)« 

Pour les autres dérogations, l'avis doit être envoyé, 
sauf le cas de force majeure, avant le commencement 
du travail. Le préavis indique : 

1° Les circonstances qui justifient la suspension du 
repos hebdomadaire ; 

2° La date et la durée de cette suspension ; 

3° Le nombre d'employés ou d'ouvriers auxquels 
elle s'applique. 

Dans les cas prévus par l'article 4 de la loi, le 
préavis doit indiquer la nature et l'importance de 
l'accident. Si les travaux urgents sont exécutés par 
une entreprise distincte, l'avis du chef, directeur ou 
gérant de cette entreprise mentionne la date du jour 
de repos compensateur assuré au personnel. 

L'indication des deux jours de repos compensateur 
mensuel accordé aux employés et ouvriers dans les 
industries qui emploient des matières périssables, 
celles qui ont à répondre, à certains moments, à un 
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surcroît extraordinaire de travail et qui ont fixé le 
repos hebdomadaire au même jour pour tout le per- 
sonnel (art. 6, § 3) doit être également portée sur le 
préavis par les chefs d'entreprise Q). 

Toutes ces mesures sont prescrites par l'article 3 du 
décret du 24 août 1906. La circulaire ministérielle du 
3 septembre 1906 invite les inspecteurs du travail à 
aviser immédiatement les chefs d'établissement, si 
les dérogations ne leur paraissent pas justifiées, et à 
dresser procès-verbal en cas de continuation du travail 
exceptionnel. Un procès-verbal sera également dressé 
si, malgré un avis antérieur contraire, le chef d'entre- 
prise suspend à nouveau le repos hebdomadaire dans 
son établissement, ou si le repos hebdomadaire est 
suspendu un nombre de jours supérieur à celui auto- 
risé par la loi. 



I. La formule du préavis pourrait être la suivante : 

Le ....... . 

Monsieur l'inspecteur divisionnaire du travail, 
J'ai l'honneur de vous informer que par application de l'article . . . (indiquer 
l'article et le paragraphe) de la loi du i3 juillet 1906 et en raison de . . . (indi- 
quer les circonstances qui justifient la suspension du repos), je suspendrai le 
repos hebdomadaire de . . . (indiquer le nombre des ouvriers ou employés pri- 
vés de repos) pendaut . . jours, les ... (dates des jours de repos supprimé). 
Le repos compensateur sera assuré au personnel le ... (ou bien, suivant les 
cas : Les deux jours de repos mensuel compensateur sont fixés au . . .). 

(Signature, profession et adresse.) 



w 

Des procès^verbaux 

Constatation des contraventions. — Les procès- 
verbaux consisleat dans la constatation des faits que 
rinspecteiir a lui-même vérifiés ou des déclarations 
qu'il a reçues; ils doivent étre^ à peine de nullité, 
datés et signés par rinspecteur qui les dresse* Il n'est 
pas indispensable qn^ils soient dressés en présence 
des contrevenants ni que ceux-ci en soient avertis. 

Une circulaire du 19 décembre 1892, dont les dis- 
positions doivent s'appliquer en ce qui concerne non 
seulement la loi de 1892^ mais encore celle de 1906, a 
recommandé aux inspecteurs du travail d'apporter le 
plus rjraiid soin à la rédaction des procès-verbaux, de 
mentionner d'abord chaque inlraction en rappelant 
l'arlicle de loi qui s'y rapporte, de donner des expli- 
Cittions soni ni aires sur l'incident et de reproduire les 
e-xj^licalioiis Iburnies par FiudustrieL En cas de récî- 
di%'e, il est indispensable que rinspecteur rappelle 
dans son procès-verbal les dates du procès- verbal et 
du juqement précédents. 

Quand un inspecteur constate dans un établissement 
soumis à la loi des contraventions constituant la réci- 
dive et d'autres qui sont commises pour la première 
lois, doit-il l'aire un procès- verbal qlobal ou autant de 
procès-verbaux que de contraventions? 
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« En ce qui concerne la conduite à tenir par l'ins- 
pecteur, dit M. Bouquet (*)5 les instructions ministé- 
rielles se sont prononcées d'une façon très nette. Elles 
ont fait remarquer qu'il n'est pas pratique de disjoin- 
dre, pour en faire l'objet de procès-verbaux distincts, 
des contraventions relevées le même jour dans lin 
même établissement industriel et dont la simultanéité 
est un élément d'appréciation pour fixer la rçligion 
du juge et déterminer le degré de culpabilité de l'in- 
dustriel. » La circulaire ministérielle du 19 décembre 
1892 invite en conséquence les inspecteurs du travail 
à ne dresser qu'un seul procès-verbal contre le même 
chef d'entreprise pour des contraventions relevées 
dans la même visite, alors même que l'appréciation 
•de ces contraventions appartiendrait, si elles étaient 
séparées, à deux degrés différents de juridiction. 

La circulaire ministérielle du 19 décembre 1892, 
qui nous paraît devoir s'étendre dans la plupart de ses 
dispositions aux procès-verbaux des inspecteurs du 
travail relatifs aux contraventions à la loi sur le repos 
hebdomadaire, prescrit aux inspecteurs départemen- 
taux d'envoyer leurs procès-verbaux, dans les trois 
jours, à l'inspecteur divisionnaire, qui les vise et ap- 
précie s'il y a lieu ou non d'en saisir le parquet. Au 
cas où il estime qu'il y a lieu à poursuite, il doit les 
envoyer au parquet dans le délai de quinze jours à 
dater du jour où il les a reçus. 

Une circulaire du 3o octobre 1896 a prescrit aux 



i' BovqvKj, op, cit. jp,alà7. 
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inspecteurs divisionnaires de transmettre, au procu- 
reur de la République de rarrondissemeut où une in- 
fraction a été constatée, chaque procès-verbal, ainsi 
qu'une formule imprimée, complétée par Tindication 
du tribunal compétent, du nom et de la qualité de 
l'agent verbalisateur, des nom, prénoms, profession et 
demeure du délinquant, de la nature de l'infractioa 
et de la date du procès-verbal. Les procureurs de la 
République font parvenir ces deux pièces à Tofficier 
du ministère public près le tribunal de simple police, 
si ce dernier est compétent, et les conservent si Tin- 
fraction est de la compétence du tribunal correc- 
tionnel ('). 

Le procès-verbal est rédigé sur papier libre et enre- 
gistré en débet lorsqu'il constate une contravention,* 
même si cette contravention devient un délit par suite 
de la récidive. Mais, lorsque lé fait constaté a par lui- 
même le caractère d'un délit, par exemple dans le cas 
d'obstacle apporté au service de l'inspecteur, il n'y a 
pas lieu à enregistrement, même en débet. ^ 

Chaque procès-verbal est dressé en double exem- 
plaire, dont l'un est envoyé au préfet du département, 
l'autre déposé au parquet de l'arrondissement où le 
fait qui donne lieu au procès-verbal a été constaté. 
Toutefois, le fait qu'un procès-verbal n'aurait pas été 
dressé en double exemplaire n'entraîne pas sa nullité : 
il ne s'agit pas ici d'un élément essentiel comme la 
signature ou la date. 



I. Cf. circtilaire du ministre de la justice du 5 juin igoo. 
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Les procès-verbaux des inspecteurs font foi jusqu'à 
preuve contraire (art. i2)[^]. La preuve contraire ne 
peut résulter que de témoignages et d'autres preuvek 
légales Q. L'inspecteur peut être appelé en témoi- 
gnage à l'occasion de son procès-verbal. 



Période transitoire 

La circulaire ministérielle du 3 septembre 1906 a 
donné aux inspecteurs du travail des instructions pour 
les premiers «temps de l'application de la loi. Elle leur 
a recommandé de faire connaître aux établissements 
assujettis à la loi les dispositions qui les intéressent. 
Elle leur a prescrit, jusqu'au moment où la loi pourra 
être considérée comme pratiquement connue des inté- 
ressés, de donner toutes les explications et avertisse- 
ments nécessaires avant d'user de mesures de coerci- 
tion et de ne dresser de procès-verbaux que dans le 
cas de refus formel d'obéissance aux prescriptions lé- 
gales ou de mauvaise volonté manifeste. 



1. Gass. 27 mai 1898. Sircy, 1899, 1, 479. Tribunal correctionnel de Lille, 
6 mars 1902 (Le Droit, i3 mars 1902). — Cass. i4 avril 1904 (Gazette des tribur 
nouas, a4 avril 1904). 

2. Tribunal correctionnel de Tourcoing, 20 décembre 1900 (Le Droit, i5 jan- 
vier 1901). 
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L'organisation du repos hebdomadaire par roule- 
ment peut nécessiter un laps de temps assez long 
pour recruter le personnel supplémentaire qu'il exige. 
L'inspection du travail devra tenir compte de ces dif- 
ficultés, dès l'instant que l'établissement opérera son 
recrutement d'une manière progressive et continue 
et fera le possible pour satisfaire entièrement à la loi 
dans un délai raisonnable. 

La circulaire recommande aussi au début une cer- 
taine indulgence vis-à-vis des chefs d'établissement 
en instance devant le préfet pour obtenir une déroga- 
tion. On sait que la situation de ces chefs d'établisse- 
ment avant l'arrêté préfectoral est la même que s'ils 
n'avaient formulé aucune demande. Ils ne peuvent 
donc par anticipation adopter le régime exceptionnel 
qu'ils sollicitent. S'ils le font pourtant, les inspecteurs 
pourront user de tolérance à leur égard, à moins qu'il 
ne soit indubitable que la tolérance présenterait de 
sérieux inconvénients ou favoriserait la fraude. . 

La loi du i3 juillet 1906 a prévu plusieurs règle- 
ments d'administration pubUque dont un seul a été 
jusqu'à présent promulgué, celui relatif au contrôle. 
En attendant que ceux prévus par les articles 3 et 1 8 
aient été rendus, les inspecteurs devront user de tolé- 
rances très larges pour les situations qu'ils auront à 
régler. La circulaire ministérielle du 3 septembre 
1906 a prescrit aux inspecteurs d'accepter l'organisa- 
tion du repos par roulement dans toutes les industries 
qui pourront, dans quelque mesure que ce soit, se 
prévaloir des caractères définis par la loi (industries 
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OÙ sont mises en œuvre des* matières susceptibles 
d'altération très rapide, ou dans lesquelles toute inter- 
ruption de travail entraînerait la perte ou la dépré- 
ciation du produit en cours de 'fabrication [art. 3, 
§§ 10 et II]), en faisant remarquer aux chefs d'entre- 
prise qui réclameront le repos par roulement que 
cette tolérance n'est que provisoire et n'engage, pas 
l'avenir, et que, dès l'apparition du règlement, toute 
organisation non conforme à ses prescriptions devra 
cesser sans délai ('). 

Enfin, la circulaire ministérielle s'exprime ainsi au 
sujet du paragraphe 4 de l'article i8, relatif au règle- 
ment d'administration publique qui doit énumérer les 
industries particulières comprises dans les catégories 
générales énoncées à l'article 6, en ce qui concerne 
les femmes et les enfants : « Le paragraphe 4 s'ap- 
plique d'abord aux enfants de moins de dix-huit ans 
et aux femmes de tout âge, dans les mêmes établis- 
sements. Comme le précédent, il a été inspiré par le 
souci de ne pas priver les femmes et les enfants du 
repos qu'ils tenaient des lois de 1874 et de 1892, dans 
des cas où la loi de 1906 admet des dérogations plus 
larges : la discussion qui s'est produite au Sénat est à 
cet égard très nette. Mais le même paragraphe 4 pa- 
raît devoir être applicable aussi à ces petites indus- 
tries de l'alimentation que la jurisprudence n'astreint 
pas aux obligations de la loi de 1892, et qui semblent 



I. Voir, pour plus de détails, circulaire ministérielle du 3 septembre 190G 
sous l'article 3, $$ 10 et 11. 
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devoir être admises au bénéfice de Tarticle 6 dé la loi 
de 1906 dans les cas prévus audit article. Les disposi- 
tions de la loi du 2 novembre 1892 qui concernent le 
repos hebdomadaire étant abrogées depuis le i3 juillet 
1906, il en est de même des règlements pris en vertu 
de ces dispositions. Gomme, d'autre part, le règlement 
prévu par le paragraphe 4 n'est pas encore promulgué, 
il en résulterait, en droit strict, que jusqu'à cette 
promulgation, en aucun cas, les femmes et les enfants 
ne pourraient bénéficier des dérogations prévues à 
l'article 6. Néanmoins, en attendant l'apparition de 
ce règlement, et conformément à la déclaration du 
ministre au Parlement, vous aurez à admettre à l'usage 
desdites dérogations les établissements des industries 
inscrites à l'article 5 du décret du i5 juillet 1893. 
Mais, ainsi que nous l'avons dit, le champ d'applica- 
tion du nouveau règlement pourra être plus étendu 
que celui du décret du i5 juillet iSgS; outre les in- 
dustries visées par ce dernier texte, il pourra com- 
prendre les petites industries de l'alimentation. Pour 
ces dernières catégories, vous devez user de mesures 
transitoires analogues à celles que j'ai indiquées ci- 
dessus à propos des paragraphes 10 et 1 1 de l'article 3; 
c'est-à-dire que vous accepterez pour elles la suspen- 
sion du repos hebdomadaire dans les conditions de 
l'article 6. » 



CHAPITRE VII 
SANCTIONS 



GénéraUtés 

La loi du i3 juillet 1906 est une loi pénale. Une 
sanction était nécessaire pour permettre d'assurer le 
respect du repos hebdomadaire, en dehors de la sanc- 
tion civile qui appartient toujours à l'ouvrier. Cette 
sanction civile eût été, en effet, insuffisante. Elle eût 
uniquement consisté dans les dommages-intérêts aux- 
quels eût été condamné le patron en vertu de Tarti- 
cle 1780 du Code civil, modifié par la loi du 27 dé- 
cembre 1890, dans le cas où ce dernier eût congédié 
son employé pour avoir refusé de travailler le jour de 
repos. 

Trois infractions sont prévues et punies par la loi du 
1 3 juillet 1906 : 

i<* Une contravention : désobéissance aux prescrip- 
tions de la loi et des règlements d'administrati'on pu- 
blique relatifs à son exécution (art. i3 et i4); 



200 LE REPOS HEBDOMADAIRE 

2° Un délit-contravention : récidive de la contraven- 
tion précédente (art. i5); 

3° Un délit : obstacle apporté à Taccomplissement 
du service d'un inspecteur du travail (art. i6). 



II 
Contravention aux prescriptions de la loi 

Le législateur de 1892 avait donné au tribunal de 
simple police la connaissance des infractions à la loi 
sur le travail des femmes et des enfants dans Tindus- 
trie : le législateur de 1906 a suivi cet exemple. L'ar- 
ticle 1 3 porte que : « Les chefs d'entreprises, directeurs 
ou gérants qui auront* contrevenu aux prescriptions 
de la présente loi et des règlements d'administration 
publique relatifs à son exécution, seront poursuivis 
devant le tribunal de simple police et passibles d'une 
amende de cinq à quinze francs (5 à i5 fr.). L'amende 
sera appliquée autant de fois qu'il y aura de personnes 
occupées dans des conditions contraires à la présente 
loi, sans toutefois que le maximum puisse dépasser 
cinq cents francs (5oo fr.). » 

Les infractions punies de l'amende et dont la ré- 
pression est poursuivie devant le tribunal de simple 
police sont, d'une manière générale, toutes les infrac- 
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lions aux prescriptions de la loi du i3 juillet 1906 ri 
aux règlements d'administration publique qui la com- 
plètent. 

Compétence^ procédure. — Le tribunal de simple 
police est saisi de la poursuite par le magistrat qui 
exerce auprès de lui les fonctions de ministère pu- 
blic. 

Aux termes de l'article 12, un exemplaire du pro- 
cès-Yerbal constatant la contravention, dressé pnr 
l'inspecteur du travail, est déposé au parquet. Le pnj- 
cureur de la République transmet ce procès-verbRi, 
s'il juge à propos de poursuivre, au ministère puhik- 
du tribunal de simple police. Le jugement de l'affaiiï^ 
est soumis aux règles édictées par le Code d'instnn - 
tion criminelle pour le jugement des contravenliou^i 
par les tribunaux de simple police ('). 

De ce que le législateur a fait des contraventions 
des infractions à la loi de 1906, il résulte : 

1° Que les personnes poursuivies ne peuvent obtenir 
le bénéfice de la loi du 26 mars 1891, c'est-à-dire le 
sursis en cas de première condamnation, car cette 
loi ne s'applique pas aux contraventions de simple 
police ; 

2° Que la prescription applicable à l'action publi- 
que est la prescription d'un an (Code d'instr. crîm,, 



I. Une circulaire de la chancellerie du 7 avril 1884 prescrit de ne citer comma 
témoins les inspecteurs du travail devant les tribunaux répressifs que si Leur 
témoignage est absolument indispensable. 
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art. 64o) et, à la peine, la prescription de deux ans 
(Code d^instr. ci'im., art. 689); 

3° Que l'auteur de l'infraction ne peut alléguer sa 
bonne foi, car la loi punit non l'intention délictueuse, 
mais l'acte matériel de la contravention. Maïs il pour- 
rait invoquer la force majeure, par exemple, dans le 
cas où le fait qui lui est reproché est dû à un cas for- 
tuit : l'article i du décret du 24 août 1906 oblige, 
dans les établissements où le repos n'est pas donné 
collectivement à tout le per30nnel, les chefs d'entre- 
prise, directeurs ou gérants, à inscrire sur un registre 
spécial les noms des employés et ouvriers soumis à 
un régime particulier de repos et indiquer ce régime ; 
le chef d'entreprise qui ne pourrait représenter le 
registre échapperait à toute condamnation s'il éta- 
blissait que ce registre a été détruit par un incendie 
très récent ('). 

Personnes punissables. — Les personnes punissa- 
bles sont les chefs d'entreprise, les directeurs ou 
gérants des établissements visés par l'article i, c'est- 
à-dire des établissements publics comme des établis- 
sements privés, des établissements ayant un caractère 
d'enseignement professionnel ou de bienfaisance 
comme des établissements industriels. 

On peut poser comme principe que seuls ceux qui 
dirigent ou gèrent efTectivement l'entreprise peuvent 
être pénalement poursuivis, car eux seuls sont res- 



I . Cf. AIesnard et Lkwouhy, Commentaire des lois sur la protection du travail, 
p. 118. 
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pensables de leurs ordres. Lorsqu'un chef d'entreprise 
a remis à un gérant le soin de s'occuper de son éta- 
blissement et a fait de lui en quelque sorte un vérita- 
ble chef sur lequel il ne garde qu'un lointain contrôle, 
il ne peut être rendu pénalement responsable des 
infractions commises par lui. L'article i4, qui rend les 
chefs d'entreprise civilement responsables des con- 
damnations prononcées contre les directeurs ou gé- 
rants, eût été inutile si, dans tous les cas, on eût pu 
les poursuivre. 

Cette thèse est généralement adoptée par la juris- 
prudence, à propos de la loi de 1892. Il a été jugé par 
la Cour de cassation (') que l'article 26 de la loi de 
1892 ne soumet à la responsabilité pénale, sous la 
dénomination de manufacturiers, directeurs ou gé- 
rants, que les chefs immédiats du service où les infrac- 
tions ont eu lieu (^). 

L'énumération de l'article i3 est limitative : la res- 
ponsabilité pénale pèse uniquement sur les chefs d'en- 
treprise, les directeurs et gérants, elle ne saurait être 
étendue à leurs contremaîtres ni aux chefs de service 
autres que' les directeurs ou gérants. 

Peine. — La peine édictée par l'article i3 est une 
amende de 5 à i5 fr. qui doit être appliquée autant de 
fois qu'il y aura de personnes occupées contraire- 



1. Gass. 8 mai 1897. Pandectes, 1898, i, 4oi. 

2. Cf. Lagrésillb, op. cit.) n» 273 ; Mesnard, op. cit., nos 95 et 97 ; tribunal de 
simple police de Paris, 16 février 1896 : Gazette des tribunaux du 9 mars 1896; 
Cass. 16' mai 1896 : S. 1896, i, A?»; Cass. 24 janvier 1902 : Pandectes, 1902, i, 
221 ; Rennes, 21 mars 1900 : la Loi du 7 avril 1900. 
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meut, à la loi, sans que le maximum puisse dépasser 
5oo fr, 

M. Pli. Berger avait déposé un amendement tendant 
à substituer à l'amende multiple prévue par rartî- 
cle i3 une amende unique de 5 à 5o fr, 11 retira son 
amendement sur la promesse faite par le ministre du 
commerce que la loi serait appliquée dans un esprit 
très libéral O- 

Le maximum proposé au Sénat par la commission, 
d'accord avec le gouvernement, était de i ooo \\\ Le 
ministre avait fait remarquer qu'une amende de 5oo fr, 
était nne insuffisante punition pour des contraventions 



ï. M, PhlUppe Berger. — ilonsicur 1& président, je renonce à défendre 
rumendenïent qxie j'ul préseuté ; j'adresserai seule meiil une demEinfle au grïii- 
vernement, c'est qQ*il apporte un peu d'humanité dans l'application de cette kii 
si drflctmieitiie dans les pénalilés quelle pj^^ïiL 

(^elte loi qui va introduire un si gr^nd changement dans nos mœurs caiisem, 
ou ne san relit i^e le dissimuler, morneritini^merit du moin?, de sérient ernbarnis 
aux indufïlriels et aux commerçants. Je demande qu'on les traite avec irn peu 
d'indulgence, surtout la premi^fe It^b ; que la première amende ne sait, en 
quelque sorte, qu'un avertissement et que les inspecteurs du trsvaU n'appor- 
tent pas iel lii niùme rigiieiu- qu'ils Hippcirtent ù. chaque iustant daiiiâ les c^^i^ 
■riurraction k la li>i sur les heures de Irai ail. (Très bien ! trèi; bien !) 

M, le rapporteur- — Est-ce que vous maintenez votre sunendemenL, mnii- 
sieur Berger? 

M. PttlUppâ Berger. — Je le retire ^ sous les réserves que je vien^i d'ex* 
priincr, 

M. le rapportetxr» — Alors, vous ne pi>uve;ï même pas demander la bien- 
veihiince du gouvernement^ puisque ce sera le juge de pHix qui sera appeLe à 
statuer. D'Eiilieurs vous remarquerez qu*ù L\ suite des articles i;t, 14 et l5 il est 
indiqué que l'aïUcle^^ du Gode pénal, qui a Irait aux circonstanceB atténuaatest 
sera applicable, 

M* Philippe Berger. ^ En tout cas, le gouvernement peut beaucoup par 
les iuHtiiKiiuiis qu'il donnera* 

M* le rapporteur. — A cet égard, monsieur Berrjer, la commission s'asâucie 
à vous pour denumder au gciuvernemeut de recommander que k lui 84»!. appli^ 
quèe avec un extrême libéralisme. 

ST. Moula. — Ceftainement l 

M. le ukinlstre. — C'est dans cet esprit que le gouvernement compte rap- 
pliquer. 
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faites par de très grands magasins occupant beaucoup 
d'ouvriers ('). Après une intervention de MM. Tillaye 
et Sébline insistant pour le chiffre de 5oo fr., la com- 
mission s'étant ralliée à ce dernier chiffre, il fut fina- 
lement adopté par le Sénat. 

L'amende doit être appliquée autant de fois qu'il y 
aura de personnes occupées contrairement à la loi 
et autant de fois qu'il y a de contraventions différentes 
mentionnées au procès-verbal (*). Si un chef d'une 
entreprise où le repos collectif n'est pas donné le di- 
manche n'a pas afGché, conformément à l'article i du 
décret du 24 août 1906, les jour et heures du repos 
hebdomadaire donné aux ouvriers et aux employés, 
et suspend le repos hebdomadaire en vertu de l'arti- 
cle 6 sans envoyer de préavis à l'inspecteur du travail, 
il commet deux infractions distinctes, défaut d'affiche 
et défaut de préavis, qui doivent être punies de deux 
amendes distinctes. 



1. M. le ministre. — Une somme de 5oo fr. à payer pour une journée pen- 
dant laquelle on aura violé la loi n'est absolument rien, comparée aux bénéfices 
qu'on aura réalisés pendant cette journée. {Exclamations.) 

M. TiUaye. — Vous le croyez ! 

M. le ministre. — Je le crois parce que j'ai des exemples tirés de ce qui 
se passe en Angleterre. J*ai sous les yeux le texte d'un rapport fait par le pré- 
sident de Tassociation des marchands de viande en détail de Manchester. Il 
constate que dans ce district l'amende n'apparait plus comme une peine mais 
comme une sorte de forfait que doivent payer ceux qui veulent ouvrir leur ma- 
gasin. Il y a dix ou quinze ans, à Manchester, on ouvrait les magasins le di- 
manche ; on n'appliquait pas la loi sur le repos hebdomadaire, mais on payait 
simplement une légère contribution pour avoir le droit de violer la Igï... Il faut 
que la sanction soit efficace ; il faut que l'amende qu'on fera payer au patron 
qui viole la loi soit assez forte pour qu'il ne soit plus tenté de recommencer, 
c'est-à-dire, d'ouvrir son magasin l3 dimiache moyennant une faible rétribu- 
lion. 

2. Cf. Gass., 23 mars. 1 904 (^tt'/eftVi Cass, crin,, 1904, no 161). 
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Circonstances atténuantes. — L'article 16 porte que 
l'article 463 du Gode pénal est applicable aux con- 
damnations prononcées en vertu de Tarticle i3. La 
loi n'ayant pas fixé de minimum, le juge de simple 
police pourra descendre jusqu'à la peine de i fr. 
d'amende, qui est la plus petite peine existante. 

Responsabilité civile des chefs d'entreprises, — 
L'article 1 4 de la loi du i3 juillet 1906 rend les chefs 
d'entreprises civilement responsables des condamna- 
tions prononcées contre leurs directeurs ou gérantsQ. 
Il y a là une extension de l'article i384 du Code civil 
qui met à la charge des maîtres et commettants les 
dommages causés par leurs préposés dans les fonctions 
auxquelles ils sont employés. D'après cet article, les 
chefs d'entreprises ne seraient responsables que du 
payement des frais du procès et des dommages-inté- 
rêts. L'article i4 permet au contraire de rendre le 
patron responsable même du payement de l'amende 
prononcée contre les directeurs ou gérants (f). 



1. Les articles 25 de la loi de 1874 et a6 de la loi de 1892 contenaient des dis- 
positions analogues. Cf. Lagrésille, op. cit.yno 274; Mesnard, n» 96U 

2. Les commerçants vendant des marchandises semblables à celles vendues 
par le contrevenant sont naturellement recevables à se porter partie civile 
dans les poursuites, à raison du préjudice que leur a causé la vente faite par 
leur concurrent un jour de repos hebdomadaire, et peuvent, de ce chef, obte- 
nir des dommages-intérêts. Les syndicats intéressés ont également le droit de 
se porter partie civile. Cf. tribunal de simple police de Nancy, i5 décembre 
1906. {Le Droit j 20 décembre 1906.) 
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Récidive 

Le lét|islaleur de 1906, en calquant son texte sur 
celui de la loi de 1892, a fait de la récidive ea matière 
de contraventions à la loi sur le repos hebdomadaire 
un délil punissable de peines plus importantes que 
rinfraction première. Il a voulu que le chiffre élevé 
des amendes à encourir empêchât les chefs d'entre- 
prise de violer la loi, quitte à payer des amendes peu 
élevées couvertes et au delà par des bénélices obtenus 
dans des conditions illégales. 

Conditions de la récidioe, — L'article i5 détermine 
les caractères de la récidive. Pour qu'il y ait récidive, 
il faut que dans les douze mois antérieurs au fait 
poursuivi le contrevenant ait subi une condamnation 
pour une contravention identique. Ce sont les termes 
mêmes de l'article 27 de la loi de 1892, 

a) La première condition exifjée par la loi c'est 
qu'il y ait eu déjà une condamnation antérieure ayant 
Tautorilé de la chose juyée- La condamnation <toit 
être pénale. Le fait qu'un chef d'entreprise a été con- 
damné comme civilement responsable d'une contra- 
vention commise par son gérant ne le met pas en état 
de récidive en cas de contravention commise par lui 
postérieurement. La condamnation qui met le délin- 
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quant en état de récidive doit être antérieure à Tin- 
fraction poursuivie. Il n'y aurait pas récidive dans le 
cas de deux infractions dont la seconde a été com- 
mise avant qu'une condamnation irrévocable soit in- 
tervenue pour la première. 

6) La condamnation antérieure doit s'appliquer à la 
même personne. Un gérant ne saurait être poursuivi 
pour récidive à sa première contravention sous pré- 
texte que son prédécesseur a encouru une condamna- 
tion dans le délai légal. 

c) La deuxième contravention doit être identique à 
la première. C'est là une disposition qui est excep- 
tionnelle en matière de contravention. En général, 
pour qu'il y ait récidive, il suffit que les deux contra- 
ventions soient prévues par le Code pénal, c'est-à-dire 
se rattachent l'une et l'autre aux prescriptions de la 
police générale; il n'est pas nécessaire que les deux 
contraventions appartiennent à la même classe, qu'elles 
soient prévues toutes les deux par le même article (*). 

L'article i5 exige des contraventions identiques, 
c'est-à-dire punies par la même loi et par le même 
texte de loi. 11 n'y aurait pas juridiquement deux con- 
traventions identiques dans le fait par un chef d'en- 
treprise d'employer un enfant qui n'a pas l'âge régle- 
mentaire, infraction punie par la loi de 1892, et celui 
de ne pas observer le repos hebdomadaire* Il en serait 
de même, si un chef d'entreprise, condamné pour 
n'avoir pas tenu le registre prescrit par l'article i du 



1. 6A.RRAUD, Précis de droit criminel, p. 390. 
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décret du 24 août 1906, est ensuite poursuivi pour 
avoir suspendu le repos hebdomadaire en vertu de 
l'article 6 de la loi sans avoir avisé au préalable l'ins- 
pecteur du travail comme l'exige l'article 3. Enfin, il 
n'y aurait pas identité de contraventions au cas où 
les deux infractions sont punies par le même article, 
si, en réalité, elles sont absolument différentes l'une 
de l'autre. Tel serait le cas du chef d'entreprise pour- 
suivi pour n'avoir point tenu le registre prescrit par 
l'article i du décret, § 2, et qui aurait été antérieu- 
rement condamné pour n'avoir point apposé les affi- 
ches ordonnées par le paragraphe i du même article. 

Il appartient aux tribunaux d'apprécier, en toute 
connaissance de cause, l'identité de deux contraven- 
tions. Cette identité existe même si les infractions à 
la loi ne concernent pas le même ouvrier ou employé. 

On a soutenu avec raison, à propos de la loi de 
1892 Q, qu'il faut, pour qu'il y ait identité de con- 
traventions, qu'il y ait identité d'établissements. Un 
gérant, condamné une première fois, ne pourrait être 
poursuivi comme récidiviste s'il commettait une con- 
travention identique dans un établissement distinct 
appartenant à un autre chef d'entreprise. Ce que le 
législateur a voulu empêcher, c'est l'obstination d'un 
chef d'entreprise à désobéir à la loi.* 11 eût d'ailleurs 
été difficile de constater la récidive, les deux établisse- 
ments pouvant être soumis au contrôle de services 
d'inspection différents, et le casier judiciaire n'existant 



I. Cf. Mbsnard, op. cit.fip. ia5. 

BBPOS HBBDOM. 
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pas en matière de simple p{>lice. Ajoutons que, rar- 
ticle 14 déclarant les chefs d'entreprises civilement 
j-espoiisables de leurs gérants, et cette responsahilité 
civile s'éleiidant an ras de récidive, il ne serait pas 
lofjique de faire payer à un chef d'entreprise qui ira 
peut-être jamais contrevenu à la loi Tamende plus 
forte appliquée à la récidive, alors qu'il n'aurait ni 
f^onnu la première infraction, ni pris dans la premîèrp 
contravention j qui lui est absolument étrantjère, aucune 
part de responsabilité, 

d) La Condamnation antérieure doit être intervenue 
dans le délai de douze mois avant l'infraction nou- 
velle. Le point de départ du délai de douze mois n*est 
pas le jour où la condamnation a été prononcée, mais 
celui où elle est devenue irrévocable (*). Les douze 
mais antérieurs doivent être comptés à partir du 
jour où la seconde infraction a été commise. Un an^él 
de la Ccïur de cassation rendu à propos de la loi de 
i8()2 décide que c'est la date du procès-verbal consta- 
tant l'infraction et non la date de Tinfraction qui doit 
être prise comme terme du délai de douige mois(='). 

^) Les deux contraventions doivent avoir été com- 
mises dans le ressort du même tribunal de police, c'est- 
à-dire dans le même c^mton, C*est la règle générale 
posée par l'article 483 du Code pénal et qui s'appli- 
que en Tespèce puisque Tarticle i5 de la loi du j3 juil- 
let [i)o6 n'y déroge pas formellement. 



1^ Cf. Lyon, .3i mars \^}i. S. ifiy^a, a, ^U\. 

^. Gn^s. 9iuiJi ïSaa. Cr. Ljuiîit-aiLUE, op. cit. 3 n» aSg; Mk^ajiu, tfp. aU.^ n" loTi. 
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Compétence. — Ce n'est plus ici le tribunal de 
simple police qui est compétent, mais le tribunal cor- 
rectionnel. L'infraction prévue par l'article i5 consti- 
tue un délit-contravention. Il en résulte : 

1° Que la personne poursuivie pourra demander et 
obtenir le bénéfice de la loi du 26 mars 1891 ; 

2° Que l'action publique se prescrit par trois ans et 
la peine par cinq ans; 

3° Que l'auteur de l'infraction peut alléguer sa 
bonne foi. 

La circulaire ministérielle du 19 décembre 1892 
prescrit aux inspecteurs, en cas de plusieurs contra- 
ventions dont les unes sont de nature à entraîner les 
peines de la récidive et dont les autres sont punissa- 
bles de peines de simple police, de dresser un procès- 
verbal global pour toutes les contraventions. Dans ce 
cas le parquet pourra évidemment scinder la pour- 
suite et faire le départ des infractions, en attribuant les 
unes à la connaissance du juge de paix, les autres à 
la connaissance du tribunal correctionnel. Il pourra 
aussi saisir le tribunal correctionnel de l'ensemble 
de la poursuite. Le tribunal correctionnel appliquera 
la peine correctionnelle à l'infraction constituant la 
récidive et la peine de simple police à l'autre. Les 
tribunaux correctionnels peuvent en effet, aux termes 
de l'article 192 du Code d'instruction criminelle, pro- 
noncer des peines de simple police Q) lorsqu'il est 

I . Article 192, Code d'instruction criminelle : « Si le fait n'est qu'une contra- 
vention de police et si la partie publique ou la partie civile n'a pas demandé le 

renvoi, le tribunal appliquera la peine Dans ce cas, son jugement sera en 

dernier ressort. » 
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éLahli k V Audience que le lait duquel ils sont saJais 
est une contrayention et que k ministère public ne 
demande pas le renvoi* Cette procédure nous paraît 
la plus commodej mais ou aurait tort d'en abuser, car 
elle ne tend rien moins qu'à priver le débnquant d'un 
degré de juridiction. M. Bouquet (') fait remarquer 
qu'il y a iutér^t à soumettre à un m^nie tribunal toutes 
les inrraciioiis quand elles sont relevées en même 
temps, car elles deviennent réciproquement j par le 
fait de leur existence simultanée^ des circonstances 
aggravantes les unes pour les autres - Ce o'est pas une 
raison suffisante pour justifier la pratique qui tendrail 
à saisir constamment le tribunal correctionnel de 
l'ensemble des infractions constatées, qu^elles soient 
prévues par Farticle i3 ou par l'article i5. Le jng«^^ 
ment rendu dans ces conditions est bien susceptible 
d'appel en ce qui concerne la récidive, iï est en der- 
nier ressort en ce qui concerne la contravention cons- 
tatée pour la première fois. Le contrevenant voit donc 
la garantie de l'appel lui échapper* La raison invoquée 
par M, Bouquet ne saurait justifier la généralisation 
de cette procédure, car, si le tribunal de police cor- 
rectionnelle et le tribunal de simple police ne sont 
réciproquement saisis que d'un délitKiontraveulion ou 
d'une contravention, la circonstance aggravante qui 
résulte de la simultanéité des infractions ne peut leur 
échapper puisque le procès-verbal, base de chacune des 
poursuites, relève toutes les contraventions commises. 



I. BOUQCET, Of. oiLj p. ^. 



' •f^é/!np-''J' '- 
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Peines de la récidive, — L'article i5 punit la réci- 
dive d'une amende de i6 à loo fr. En cas de pluralité 
de contraventions entraînant les peines de la récidive, 
l'amende est appliquée autant de fois qu'il a été relevé 
de nouvelles contraventions, sans toutefois que le 
maximum puisse dépasser 3 ooo fr. L'article 463 du 
Code pénal est applicable. Si le tribunal reconnaît 
qu'il y a des circonstances atténuantes, il a le droit 
d'abaisser l'amende jusqu'au minimum des amendes 
de simple police, c'est-à-dire jusqu'à i fr. 

Les chefs d'entreprise sont civilement responsables 
des condamnations prononcées contre leurs gérants. 

Loi de sursis. — On a vu que la loi du 26 mars 1891 
est applicable aux peines de la récidive. Il s'ensuit que 
le délinquant peut être moins puni pour la seconde 
faute que pour la première. C'est illogique, mais c'est 
juridique. La peine se trouve suspendue par l'effet 
de la loi de sursis ; le condamné est néaamoins tenu 
au payement des frais. 

Dans le cas que nous avons prévu plus haut, où le 
tribunal correctionnel sera saisi concurremment du 
délit de récidive et d'une contravention de simple 
police, il pourra appliquer la loi de sursis au délit, 
mais non à la contravention. Un arrêt de la cour d'ap- 
pel de Pau du 17 janvier i9o3(^) a réformé dans ce 
sens un jugement du tribunal de Dax qui avait appli- 
qué la loi de sursis non seulement aux condamnations 



I. Bulletin de l* inspection du travail, année 1908, p. 112. 
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pour les délits, mais encore aux condamnations pour 
des contraventions dont il se trouvait saisi par la 
même poursuite. 



IV 



Obstacles à l'accomplissement du service 
d'un inspecteur 

L'article i6 punit le fait de mettre obstacle à Pac- 
complissement du service d'un inspecteur : ce sont à 
peu près les termes de l'article 29 de la loi de 1892. 
Il est applicable aussi lorsque des obstacles ont été 
apportés au service des ingénieurs ou contrôleurs des 
mines qui ont pour certaines entreprises le même 
contrôle à exercer que les inspecteurs du travail. 

Personnes punissables, — La loi de 1874, qui ren- 
fermait des dispositions analogues, ne punissait que les 
propriétaires d'établissements industriels et les pa- 
trons : la loi de 1906 atteint tout essai d'obstruction 
à l'accomplissement du service de l'inspecteur, quel 
qu'en soit Fauteur. L'article 16 a employé le mot 
« quiconque ». Sont donc punissables les chefs d'en- 
treprise, directeurs ou gérants, les contremaîtres, 
les ouvriers et même les personnes étrangères à Téta- 
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blîssemenl, en un mot tous les auteurs, coauteurs ou 
complices du délit. 

Caractère du délit. — Le délit est constitué par 
tous faits de nature à empêcher l'inspecteur du travail 
de remplir sa mission. En voici quelques exemples : 
refus de présenter à Tinspecteur le registre où sont 
inscrits les noms des employés et ouvriers soumis à 
un régime particulier de repos et l'indication de ce 
régime ('), refus de laisser pénétrer Finspecteur dans 
un magasin, une usine ou un bureau, etc. Des juge- 
ments du tribunal correctionnel de Marseille ont 
condamné, le ii juin iSgB, à i6 fr. d'amende le con- 
trôleur général d'un théâtre qui, en l'absence du 
directeur, avait refusé l'entrée à l'inspecteur et, le 
1 8 juin suivant, un patron qui avait refusé de laisser 
entrer l'inspecteur du travail dans le salon d'essayage 
dépendant d'un atelier de couture. Dans le même sens 
se sont prononcés les tribunaux de Nantes, le i4 août 
1893, d'Annecy, le 18 juin 1895, d'Agen, le 1 1 janvier 
1899, de la Seine, le 12 décembre 1900 (*), 

Suivant une opinion généralement admise, il faut 
considérer comme constituant le délit prévu par l'arti- 
cle 16 les fausses déclarations faites à un inspec- 



1. Voir, dans des cas analogues, Châlons, i5 décembre 189^; Trévoux, 23 oc- 
tobre 1901; Lyon, 18 juin iyo2 : Bulletin de l'inspection du travail, 1895, p. i3; 
1902, p. 263 et 345; Vannes, 12 avril 1905 : Bulletin de l'inspection du travail, 
1906, p. 35. 

2. Bulletin de ^inspection du travail, années 1893, p. 667 ; 1895, p. 349 ; 1899, 
p. 278; 1900, p. 36. 
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leur('), le refus de répondre à Finspecleur (^), Tordre 
donné par un patron à ses ouvriers ou employés de 
fermer les portes d'un atelier pour empêcher l'entrée 
de riTispecteur(3), alors même qu'il ne participe pas 
matériellement à cette opération. 

L'infraction punie par l'article i6 constitue un délit 
proprement dit, justiciable des tribunaux correction- 
nels. Le délinquant peut obtenir la loi de sursis. L'ac- 
tion publique se prescrit par trois ans et la peine par 
cinq ans. L'intention est un élément essentiel du fait 
punissable (4) et la bonne foi peut être invoquée comme 
excuse (>). 



1. Cf. André et Guibourg, op. cit.y p. 233 ; Mesnard et Lenoury, op. cit., 
p. 124; Lagrésillk, op. cit., n» 3o5. Pandectea françaises. Travail, p. 547, 
nos i3o4 et i3o5; Tribunal de Grenoble, 3 janvier 1906. Bulletin de P inspection, 
du travail, igoG, p. 3o. 

2. Un jugement du tribunal de Besançon du 12 janvier 1906 a condamné à 
16 fr. d'amende une ouvrière qui, interpellée sur son identité, sur ses heures 
de travail et ses heures de repos, refusa de donner aucun renseignement à 
l'inspecteur du travail, se bornant à lui dire qu'elle ne répondrait rien. (Bulletin 
de Pinspecton du travail, 1906, p. 33.) 

3. Cour de Lyon, 5 novembre 1901 ; Bulletin de ^inspection du travail, 190 1, 
p. 265. 

4. Cf. Mesnard et Lexoury, p. i25; Lagrésille, no* 3o3, 3i2. Lyon, 27 juin 
1901 ; Moniteur judiciaire de Lyon, 7 août 1901. 

5. Cour d'appel d'Orléans, 3 décembre 1901 : 

Attendu que le dimanche 17 mars 1901, à 8 heures du matin, B. . ., inspecteur 
du travail, s'étant présenté chez R. .. frères, manufacturiers à Blois, pour ins- 
pecter leur usine, n'y put pénétrer, le concierge, auquel il avait décliné ses 
qualités, lui ayant déclaré avoir reçu l'ordre formel de ne laisser entrer per- 
sonne le dimanche, ordre qui, à son sens, ne comportait aucune exception ; 

Attendu que le jour même, l'un des frères R..., prévenu de l'incident, en 
exprima ses regrets à l'inspecteur ; 

Attendu que ce dernier ne crut pas moins devoir dresser procès-verbal contre 
les frères R. . . pour obstacle apporté à l'accomplissement de ses devoirs ; 

Qu'il est dit dans le procès-verbal qu'il était à la connaissance du rédacteur 
que, le dimanche 17 mars, des femmes et des enfants travaillaient dans l'usine ; 

Attendu que le ministère public soutient que les prévenus, à raison de leur 
expérience, n'ont pu ignorer la portée des ordres qu'ils avaient donnés à leur 
concierge et que le soin qu'ils ont pris de ne pas lui fournir d'instructions spé- 
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Peine. — La peine est une amende de loo à 5oo IV, 
Si, dans les douze mois antérieurs au fait poursuivi, le 
délinquant a déjà subi une condamnation en vertu dp 
Farticle i6, l'amende est portée de 5oo à i ooo fr. L'ar- 
ticle 463 du Code pénal, relatif aux circonstanciés 
atténuantes, est applicable et permet d'abaisser l'a- 
mende, même en cas de récidive, jusqu'à i fr. 

Responsabilité civile. — L'article i4j qui déclare qnv 
les chefs d'entreprises seront civilement responsables 
des condamnations prononcées contre leurs directe ur^^ 
ou gérants, ne paraît pas devoir s'appliquer en ce qui 
concerne le délit prévu par Farticle i6. L'article i4* 
encadré par l'article i3 et l'article i5, qui visent des 
contraventions ou délits, contraventions qui ont pru- 



ciales au sujet de l'inspecteur du travail n'a élé de leur part qu'un moyen arl iiî- 
cieux de se soustraire aux conséquences possibles d'une entrée inopinée tUi ru 
fonctionnaire dans leur manufacture ; 

Qu'il n'est pas douteux que les prévenus ont manqué de prévoyance en inter- 
disant par mesure d'ordre, d'une façon absolue, l'accès de leur usine à tonle 
personne sans songer à faire exception en faveur de l'inspecteur du travail ; 

Mais que la cour n'est pas saisie d'une infraction contraventionnelle, indt^poM- 
dante de la bonne ou mauvaise foi de son auteur ; 

Que le fait qui lui est déféré constitue un délit qui suppose l'exisJence d'nii 
élément intentionnel ; 

Que le caractère correctionnel de l'infraction résulte non seulement de \n ihi- 
ture des peines édictées pour sa répression mais encore de la déclaration ivn - 
melle faite à cet égard au Sénat lors de la discussion de la loi du 2 novetnlirc 
1892 qui a modifié sur ce point les articles 25 et 26 de la loi du 19 mai 1874 h 

Attendu que, rien n'établissant d'une façon certaine que les frères R. . . , tu 
donnant leurs instructions, aient agi dans le but d'échapper à la visite de l'ijjfe- 
pecteur et de mettre volontairement obstacle à l'accomplissement de sa mii^JsûHl, 
il n'est pas possible de relever à leur charge l'intention coupable néces-îi^ûrc 
poui* constituer un acte délictueux, ni par suite de leur appliquer l'article u tU' 
la loi de 1892 ; 

Par ces motifs, 

Confirme le jugement dont est appel. 
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fîté en quelque sorte au patron et qui en général auront 
été commises avec son consentement, fort en quelque 
sorte corps avec eux. Le délit puni par l'article i6 est 
un délit absolument personnel : il peut être commis 
par n'importe qui, par un ouvrier qui n'a pas reçu 
d'ordre et même par un tiers. Le droit commun est 
donc seul, applicable en la matière. C'est d'ailleurs la 
solution qu'ont admise les commentateurs de la loi de 
1892, au sujet de laquelle la question pouvait aussi se 
poser ('). Les articles 1882 et i384 permettent de 
poursuivre comme civilement responsable le chef d'en- 
treprise spit en vertu de la faute qu'il a commise en 
n'exerçant pas une surveillance assez sévère sur ses 
employés pour les empêcher de commettre un acte 
illicite, soit en vertu de la responsabilité qu'a tout 
patron vis-à-vis de ses commettants. La responsabilité 
civile n'étant ici régie que par le droit commun ne 
comprend que les frais du procès : elle ne s'étend pas 
à l'amende. 

Autres délits commis vis^à-vis des inspecteurs du 
travail. — L'obstacle apporté au service d'un inspec- 
teur du travail peut se compliquer d'outrages, de vio- 
lences ou de voies de fait, de tous actes prévus par 
les articles 224, 280, 281, 282 et 288 du Code pénaL 
Dans ce cas, il y aura lieu à autant de poursuites que 



I. La jurisprudence statue dans le même sens en faisant d'ailleurs une appli- 
cation assez large de la responsabilité civile. Cf. jugement du tribunal de 
Besançon du 12 janvier 1906 (Bulletin de ^inspection du travail, 1906. p. 33). 
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de délits commis. La loi de 1906, comme la loi de 
1892, ne Ta pas spécifié formellemeût('), mais il ny 
a aucun doute sur ce point (*). 



1. Au contraire, la loi du 12 juin 1893 sur l'hygiène et la sécurité des travail- 
leurs (art. la, S 2) et la loi du 29 décembre 1900 (art. % § 3) l'ont indiqué expres- 
sément. 

2. Cf. Bouquet, op. cit., p. 298. Un jugement du tribunal de Lill# «lu 
i*-' mars 1906 a condamné pour outrages envers une inspectrice du travail, ♦ci- 
toyenne chargée d'un service public (art. 224 du Code pénal), une ouvrière qui 
lui avait dit « qu'elle venait l'embêter, mais qu'elle se fichait d'elle et de sou 
inspecteur ». 



CHAPITRE VIII 
APERÇU DE QUELQUES LÉGISLATIONS ETRANGERES 



Angleterre 

Consacrée par une trentaine de lois encore en vi- 
gueur, Tobligation du repos hebdomadaire remonte 
en Angleterre à Henri VI (i448). Plus tard, en 1677, 
Charles II édicta un statut très rigoureux : « Toute 
personne, porte ce statut, s'appliquera chaque diman- 
che à l'observation du jour du Seigneur par des exer- 
cices de piété de la vraie religion, en public et en 
particulier; aucun marchand, artisan, travailleur ou 
autre personne quelconque ne se livrera le dimanche 
à aucun travail, ouvrage ou occupation profane de 
son métier habituel (à la seule exception des travaux 
de nécessité et de charité). Toute personne de plus de 
quatorze ans rencontrée dans les ateliers sera punie 
d'une amende de 5 shillings par chaque infraction. 
Personne ne criera, ne montrera ou n'exposera en 
vente des denrées, marchandises, fruits, herbes, ou 
objets généralement quelconques le dimanche, à n'im- 
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porte quelle heure, sous peine de confiscation des 
objets criés, montrés ou exposés en vente. » Ce sta- 
tut est aujourd'hui tonibé en désuétude, il n'en est pas 
moins l'origine de la coutume du repos dominical 
profondément enracinée dans les moeurs anglaises. 
Un autre suicien statut, rendu en 1780 par Georges III, 
e^t encore en vigueur, il « répute endroit ou maison 
de désordre toute maison, salle ou endroit qui sera 
ouvert ou consacré à la distraction ou à l'amusement 
du public ou à des débats publics sur n'importe quel 
sujet en un moment quelconque du jour du Seigneur, 
appelé dimanche, et où Ton admettra du monde moyen- 
nant payement d'argent ou moyennant des tickets 
vendus à prix d'argent ». 

Le principe du repos obligatoire du dimanche est 
inscrit dans l'article 21 de l'acte principal du 27 mai 
1878 (4i Victoria, ch. XVI): « Ni un enfant, ni un 
adolescent, ni une femme ne pourront être employés 
le dimanche dans une fabrique ou dans un atelier, 
sauf les exceptions spécialement prévues par cet 
acte, et dans la loi du 17 août 1901. » 

La loi anglaise (') autorise les patrons et ouvriers de 
religion hébraïque à remplacer le repos du dimanche 
par le repos du samedi, à condition toutefois que l'éta- 
blissement chôme complètement le samedi au lieu du 
dimanche, qu'il soit fermé le dimanche au commerce, 
que le chef d'industrie ainsi que tout le personnel em-r 
ployé sort de religion juive. 



I. Loi du 17 août 1901, art.48. Cf. textes et documents, p. 32C. 



222 LE REPOS HEBDOMÀDAIFlE 

Le travail du dimanche est permis aux adolescents 
pour les travaux de réparation et pour tout travail 
concernant la préparation du poisson déchargé des 
bateaux de pêche ainsi que pour ceux qui s'exécutent 
dans les hauts fourneaux et papeteries. 

Un règlement spécial ordonne la fermeture des dé- 
bits de boissons le dimanche, en indiquant des heures 
de fermeture spéciales suivant qu'il s'agit de Londres, 
des grandes villes ou des autres endroits. 

Les adultes jouissent du repos hebdomadaire pres- 
que sans exception('). On peut dire que le chômage est 
général le dimanche. « Il semble incontestaUe, écrit 
M. Gladstone (*), que l'observation du repos du diman- 
che est profondément enracinée tant dans les convic- 
tions que dans les habitudes de l'immense majorité 
de mes compatriotes. Si, à beaucoup d'entre eux, cette 
observation parait un besoin de la vie spirituelle et 
chrétienne, d'autres, non moins nombreux, la défen- 
dent avec une égale énergie comme une nécessité so- 
ciale. C'est avec raison qu'en Angleterre la classe 
ouvrière veille avec un soih jaloux sur ce droit et 
s'oppose non seulement à toute abolition ouverte du 
dimanche, mais à toute tentative qui pourrait amener 
ce résultat (3). » 



1. Et même du repos partiel du samedi : voir page 8, en note. 

2. Congrès international da repos du dimanche de Bruxelles. Rapport de 
M. HiU sur les devoirs de l'État, p. 53. 

3. M. Dubief s'exprime ainsi au sujet du repos du dimanche en Angleterre : 
« C'est affaire de coutume surtout et d'accord tacite entre employeurs et em- 
ployés. Personne ne songe à se soustraire à celle obligation, parce que per- 
sonne ne pourrait le faire sans dommage. Les voyageurs qui arrivent à Londres 
en sont quelque peu surpris et embarrassés, et à nous autres Frajiçais, ce nous 
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Allemagne 

En Allemagne, le repos hebdomadaire a été rendu 
obligatoire par une loi du i^juiniSgi dontTarticle to5 
porte que « les industriels ne peuvent obliger les ou- 
vriers à travailler les dimanches et jours fériés ». Les 
gouvernements des États particuliers déterminent quels 
sont les jours qui doivent être considérés comme fériés. 

La loi s'applique aux mines, salines, ateliers de 
préparation mécanique, carrières de pierre et de sable, 
usines, fabriques, ateliers, chantiers de charpente et 
autres, constructions navales, briqueteries et construc- 
tions de toute nature. L'interdiction du travail peut 
être étendue à d'autres industries par ordonnance 
impériale, avec approbation du Conseil fédéral. 

La durée du repos dominical est de vingt-quatre 
heures; dans le cas de deux jours .fériés consécutifs, 
de trente-six heures ; pour les fêtes de Noël, de Pâques 
et de la Pentecôte, de quarante-huit heures. ^Dans les 
établissements qui ont normalement un poste de jour 
et un poste de nuit, le repos ne peut commencer avant 
6 heures du soir du jour ouvrable qui précède, ni 



semble un singulier pays de liberté que celui où on ne peut ni boire ni manger 
à son gré le dimanche. Il va sans dire que qui veut chercher trouve et il y au- 
rait trop de naïveté à croire que personne ne triche avec cette convention. En 
cela, comme en bien d'autres choses, les apparences sont sauves, de l'autre 
côté de la Manche. » (Dubief, A travers la législation du travail^ p. 5à.) 



;.'7^PP'!ÇS*î'* 
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après 6 heures du matin du dimanche ou jour férié, 
si rétablissement est arrêté pour les vingt-quatre 
heures qui suivent le début du repos. 

Dans les entreprises commerciales, il est interdit 
d'employer les aides, apprentis et ouvriers le premier 
jour des fêtes de Noël, de Pâques et de la Pentecôte, 
et plus de cinq heures les dimanches et jours fériés. 
Leis communes peuvent d'ailleurs réduire la durée du 
travail ou l'interdire complètement pour toutes les 
branches d'industries ou pour quelques-unes d'entre 
elles. Pendant les quatre semaines qui précèdent Noël 
et pour les dimanches et les fêtes isolées qui nécessi- 
tent, dans certaines localités, une activité commerciale 
plus prolongée, l'autorité de police a le droit de pro- 
longer, jusqu'à un maximum de dix heures, la durée 
du travail. 

Un certain nombre d'exceptions à la règle du repos 
dominical sont prévues par la loi. Elles sont accordées 
soit directement par la loi, soit par le Conseil fédéral, 
ou encore par les autorités administratives supérieu- 
res ou inférieures. Les exceptions accordées par la loi 
sont d'ordre général. L'article io5 c permet: 

à) Les dimanches et jours de fête : les travaux de 
sécurité et d'ii^térêt public ; 

6) Pour un dimanche : les travaux d'inventaire pres- 
crits par la loi ; 

c) La garde des ateliers, les travaux de nettoyage 
et d'entretien et les travaux qui, ne pouvant être exé- 
cutés pendant la semaine, sont indispensables . à la 
reprise générale du travail; 



r^' 
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d) Les travaux destinés à éviter la détérioration des 
matières premières ou des produits finis, qui ne peu- 
vent être exécutés pendant la semaine ; 

é) La surveillance de ces divers travaux. 

Mais Toccupation des ouvriers le dimanche est, 
même en ce qui concerne ces travaux indispensables, 
soumise à une rigoureuse limitation. Quand le travail 
dure plus de trois heures, on oblige l'ouvrier à assister 
au service divin ; l'ouvrier ne doit pas travailler le diman- 
che suivant de 6 heures du matin à 6 heures du soir, ou 
encore, le troisième dimanche, un repos de trente-six 
heures doit lui être accordé. Toutefois, même dans ce 
cas, les autorités administratives inférieyres peuvent 
accorder des exceptions et permettre le travail tous 
les dimanches, à condition que l'ouvrier puisse assister 
au service divin et qu'un repos de vingt-quatre heures 
lui soit accordé dans la semaine. 

Le Conseil fédéral peut accorder des exceptions à 
certaines entreprises industrielles, à raison de leur 
nature technique ou de nécessités économiques parti- 
culières à ces industries. L'article io5 d ériumère : 

1° Les travaux ne comportant aucune interruption : 
usinés à feu continu ; 

2° Les travaux qui sont limités à certaines saisons : 
faÉriques de conserves de fruits, de sucre de betterave, 
de salaisons, etc.; 

3° Les travaux dont l'activité atteint, à certaines 
époques de l'année, un développement exceptionnel : 
industries de saison. 

Les autorités administratives supérieures peuvent 
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accorder des exceptions dans les cas prévus par Tarli- 
cle io5 By c'est-à-dire lorsque l'exercice total ou partiel 
d'une industrie est indispensable pour la satisfaction 
des besoins ordinaires de la population (alimentation) 
ou pour la satisfaction des besoins qui se révèlent plus 
particulièrement le dimanche (coiffeurs, barbiers, ma- 
gasins de fleurs naturelles, débits de tabac, etc.) et 
lorsque la force motrice dont se sert une industrie est 
principalement empruntée à l'eau ou au vent. 

Enfin, on a admis, dans l'intérêt de l'industrie, par 
exemple pour le cas de commandes inattendues et 
importantes, la possibilité pour les administrations 
inférieures d'autoriser le travail du dimanche lorsqu'il 
s'agit d'un grave préjudice à éviter, 

La loi, pour assurer le contrôle, oblige les em- 
ployeurs occupant les ouvriers le dimanche à tenir 
un registre dans lequel sont indiqués, chaque diman- 
che et jour de fête, le nombre des ouvriers occupés, 
la durée et la nature de leurs occupations. Ce registre 
doit être présenté, sur leur réquisition, aux autorités 
de police et aux inspecteurs de fabrique ('). 



I. De vives résistances se manifestèrent en Allemagne lors de la promulga- 
tion de la loi, et l'autorité eut gran^'peine à faire appliquer la loi, tant les pro- 
testations furent violentes et obstinées. « Mais, dit M. Dubief, il fallut bien se 
soumettre et aujourd'hui — après l'expérience faite — celui-là serait considéré 
comme un insensé qui voudrait tenter, sous prétexte de liberté, de revenir à 
l'ancien état de choses. » (Dubief, op. cit,, p. 52.) 



APERÇU DE QUELQUES LÉGISLATIONS ÉTRANGÈRES 227 
III 

Autriche 

La loi du 8 mars i885 (art. 75) imposait le repos 
du dimanche aux femmes, aux enfants et aux adultes. 
Le travail devait cesser à 6 heures du matin et le repos 
devait durer vingt-quatre heures entières et consécu- 
tives. Des exceptions étaient autorisées pour les tra- 
vaux de nettoyage et de mise en ordre des locaux et 
appareils, pour les industries métallurgiques, pour les 
communications publiques, etc. 

Les ordonnances ministérielles des 27 mai i885, 
21 septembre i885 et 12 mai 1894 ont indiqué les 
industries spéciales qui rentraient dans ces catégories 
générales. Une loi du 16 janvier 1895 a modifié sur 
certains points la Joi de i885. Elle maintient l'obliga- 
tion au repos du dimanche pour tout le personnel et 
prévoit deux catégories d'exceptions : 

La première s'applique à toutes les branches d'in- 
dustries. Elle comprend : 

i** Les travaux de nettoyage et de mise en état de 
l'exploitation qui ne sauraient être effectués en se- 
maine; 

2** La garde des locaux de l'exploitation ; 

3° Les travaux d'inventaire, une fois l'an ; 

4° Les travaux urgents ayant un caractère accidentel 
et qui sont nécessités soit par un besoin pressant, soit 
par des lûesures de police ; 
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5° Les travaux personnels du propriétaire de l'en- 
treprise, exécutés non publiquement.. 

Le patron dresse la liste des employés occupés le 
dimanche, y indique la nature et la durée de leur 
travail. Cette "liste est présentée à toute réquisition 
des inspecteurs. 

Les exceptions de la seconde catégorie sont accor- 
dées par le ministre du commerce par ordonnances 
et sont basées sur la nécessité de ne pas interrompre 
le travail dans certaines industries, ou sur les besoins 
de la population. 

En outre, l'article 7 de la loi du 16 janvier 1896 
autorise le ministre du commerce à réglementer diffé- 
remment les exceptions au repos dominical, suivant 
les régions et les localités, après avis préalable des 
communes et des corporations intéressées. 

La loi de i885 était applicable seulement à l'indus- 
trie; la loi de 1895 régit à la fois les établissements 
industriels et les établissements commerciaux. Le tra- 
vail du dimanche est permis aux commerçants, mais 
seulement pendant six heures. Dans certains cas, la 
durée du travail peut être portée à huit ou dix heures. 
L'autorité publique provinciale fixe les heures pen- 
dant lesquelles le commerce est autorisé, après avis 
des communes et des corporations intéressées. Un 
nouveau projet de loi a été voté le 17 juin igoS par le 
Reichsrat. L'article 9 porte que, dans le commerce, 
le travail n'est permis le dimanche que pendant quatre 
heures au plus. Ces heures sont fixées par les gouver- 
nements provinciaux après avis des munidcipaliiés, des 
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syndicats patronaux et ouvriers. La fixation peut va- 
rier pour les différentes branches de commerce et pour 
des communes ou portions de commune différentes. 
Les gouvernements provinciaux peuvent aussi, apr^s 
avoir pris les mêmes avis, réduire la durée maxîma 
du travail ou Tinterdire tout à fait, soit pour rann4V 
eatière, soit pour certaines périodes. Pour certaiiiî^ 
dimanches, les gouvernements ont le droit de consen- 
tir une augmentation de la durée du travail, sans tou- 
tefois dépasser une durée totale de huit heures, pur 
exemple pour les dimanches de l'A vent ou pour li^s 
fêtes patronales ou pour certains lieux de pèleri- 
nage et d'excursion. Si, dans un seul et même local, 
un commerçant exerce encore une autre industrie, 
sujette à une réglementation dominicale différente, 
c^est la réglementation la plus étroite qui doit être 
appliquée aux deux industries. Dans les bureaux et 
comptoirs, le travail du dimanche n'est permis que 
dans la matinée pendant deux heures au plus et ù hi 
condition que, chaque deuxième dimanche, chaque 
employé ait sa liberté complète. 



IV 

Suisse 

L'article i4 de la loi fédérale du 26 mars 1877 ii[o- 
difié en 1891 défend le travail le dimanche dans tous 
les établissements comptant plus de dix ouvriers, dans 
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tous ceux qui présentent le type évident de fabriques, 
qui offrent des dangers exceptionnels pour la vie et la 
santé des ouvriers, qui emploient des moteurs méca- 
niques, qui occupent des personnes de moins de dix- 
huit ans. 

Le travail est interdit le dimanche, sauf le cas d'ab- 
solue nécessité, excepté dans les établissements qui, 
par leur nature, exigent un travail continu et auxquels 
l'autorisation de déroger à la règle générale a été ac- 
cordée par le Conseil fédéral. Mais, même dans les 
établissements de cette catégorie, chaque ouvrier doit 
avcrir un dimanche de repos sur deux. Les travaux 
pexmis en cas d'absolue nécessité sont les travaux 
qui ne peuvent s'effectuer à un autre moment que le 
dinianche sans troubler profondément la marche de 
l'établissement ou qui doivent être nécessairement 
exécutés pour rendre possible la continuation du tra- 
vail le lundi. Sont considérés comme travaux d'abso- 
lue nécessité l'entretien des chaudières à vapeur, des 
conduites à vapeur, des machines à vapeur, turbines, 
appareils et câbles électriques, le chauffage des fabri- 
ques en hiver, le graissage des transmissions, le net- 
toyage des canaux et réservoirs, les réparations aux 
transmissions et aux machines motrices, le badigeon- 
nage des salles et les réparations aux planchers, 
l'éclairage électrique des bureaux et logements. 

Les établissements qui exigent un travail continu 
bénéficient d'autorisations générales ou condition- 
nelles de suspension du repos du dimanche. Dans sa 
remarquable enquête sur les conditions du travail en 
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Suisse ('), M. Waxweiller a divisé ces autorisations 
en trois groupes : 

I. Autorisations générales sans conditions de genre 
de travail ni de durée : 

Usines à gaz ; 
Salines. 

IL Autorisations conditionnelles sous le rapport du 
genre de travail : 

Installations électriques (surveillance de moteurs, 
machines et conduites) ; 

Fabriques de ciment et de chaux (calcination) ; 

Tuileries, poteries, fabriques de poêles (cuisson et 
soins à donner aux matériaux mis à sécher) ; 

Fabriques de pâte de bois, de cellulose, de papier 
et de carton (fabrication de la cellulose à la lessive, 
jusqu'à la préparation de la pâte de bois); 

Brasseries (travaux de la malterie, service des ma- 
chine!?, surveillance de la fermentation et expédition). 

III. Autorisations conditionnelles sous le rapport du 
genre de travail et de la durée : 

Tanneries (pendant quelques heures pour la mani- 
pulation des peaux dans Teau et dans les bassins à 
couleur et pour le service des installations de sé- 
chage); 

Fabriques appartenant à l'industrie laitière (pen- 
dant quelques heures pour la réception, le pesage, la 



I. Office du travail de Belgique, t. V, p. i^o et suivantes. 
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conservation, la distribution du lait et le transport 
chez les clients ; sans condition de durée pour la con- 
densation du lait et le nettoyage des ustensiles); 

Fabriques de pâtes alimentaires (pendant une à 
deux heures le matin pour retourner les pâtes encore 
humides). 

Les femmes ne peuvent eh aucun cas être employées 
au travail le dimanche. II en est de même pour les 
ouvriers de moins de dix-huit ans, sauf dans certaines 
industries. 

Signalons enfin la loi fédérale dii 19 décembre 1902 
entrée en vigueur le i*''^ octobre igoS, qui est applicable 
aux entreprises de chemins de fer' et de navigation à 
vapeur, à Tadministration des postes, télégraphes, té- 
léphones et aux entreprises exploitées par la Confédé- 
ration ou concédées par elle. Les fonctionnaires et 
employés de ces entreprises ont droit à cinquante- 
deux jours de liberté par an, dont dix-sept dimanches. 
La suspension du travail est d'au moins vingt-quatre 
heures et peut, dans certains cas, être prolongée. 
Tout ouvrier, fonctionnaire ou employé a droit chaque 
année à huit jours de repos consécutifs à déduire des 
cinquante-deux jours réglementaires ; mais, après leur 
neuvième année de service ou leur trente-troisième 
année d'âge, les huit jours de congé annuels sont don- 
nés en plus des cinquante-deux jours de repos* L'ar- 
ticle 10 de la loi a laissé au Conseil fédéral le droit de * 
déroger à ces dispositions quand des circonstances 
spéciales le nécessiteront. 

Les législations cantonales peuvent déterminer des 
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jours de fête légale pendant lesquels le travail dans 
les fabriques est interdit comme le dimanche. Ces 
jours de fête ne sauraient dépasser huit par an. Ils 
ne peuvent être obligatoires que pour les membres des 
confessions religieuses qui chôment ces fêtes-là. 

En 1893, le canton de Bâle s'est donné une loi li- 
mitant l'ouverture des magasins le dimanche et assu- 
rant un dimanche de liberté sur deux à tous les em- 
ployés de commerce. Les cantons de Fribourg et de 
Saint-Gall ont suivi cet exemple. 

Dans le canton de Genève, la loi du i" juin 1904 
prescrit à tout commerçant ou industriel d'accorder, 
sans réduction de salaire, aux personnes employées 
par lui dans son commerce ou dans son industrie, un 
jour entier de repos par semaine. Au moins une se- 
maine sur deux, ce jour devra être un dimanche, les 
jours fériés étant considérés comme dimanches. Les 
exceptions (repos coupés en deux demi-journées) peu- 
vent être accordées par le département chargé de l'ap- 
plication de la loi, sur requête écrite et molivée. Ces 
autorisations spéciales seront établies sur la même 
base pour les commerces et industries similaires, 
après consultation des intéressés. Elles sont toujours 
révocables. En cas de violation de la loi, le patron est 
frappé d'une amende de i à 200 fr. En cas de récidive, 
de I 000 fr. 






L'application de la loi a été relativement facile. 
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M. Waxweiller (') l'explique par ce fait que « le repos 
du dimanche a été dès longtemps considéré par le 
peuple suisse comme une nécessité d'ordre public et 
que les ministres des deux confessions religieuses pré- 
dominantes se sont toujours efforcés de ne pas laisser 
faiblir ce sentiment ». Et il ajoute « L'attachement 
au repos dominical fait, pourrait-on dire, partie du 
caractère national ; il en est résulté ce double fait : 
d'une part, que, dans tous les cas où il se produisait 
une exception à la règle, une résistance effective sur- 
gissait ; d'autre part, que toute intervention restrictive 
était assurée du concours de l'opinion. » 



Espagne 

La loi espagnole du 4 mars 1904 interdit d'exécuter 
le dimanche un travail matériel, soit pour le compte 
d'autrui, soit publiquement pour son propre compte, 
dans les fabriques, ateliers, boutiques, commerces 
fixes ou ambulants, usines, carrières, ports, trans- 
ports, entreprises de travaux publics, constructions, 
répirations, démolitions, travaux agricoles ou fores- 
tiers, établissements ou services dépendant de l'État, 
de la province ou de la commune, et tous travaux 
analogues, sauf ceux pour lesquels exception est faite 



I. Office du, travail de Belgique : Travail du dimanche, vol. V. Suisse, p. la?- 
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par la loi ou un règlement d'administï-ation publi- 
que ('). 

L'article i de la loi permet d'employer aux travaux 
continus ou accidentels autorisés par dérogation le 
dimanche le nombre d'ouvriers strictement néces- 
saire. Ces ouvriers ne doivent travailler que le nom- 
bre d'heures reconnu indispensable par un règlement 
d'administration publique pour satisfaire aux raisons 
de l'exception et ne peuvent être employés toute la 
journée deux dimanches consécutifs. Toute jouriK^e 
entière de travail faite le dimanche est compensée par 
une journée de repos de l'ouvrier dans la semaine. 
Aucune dérogation ne peut être accordée aux femmes 
et aux ouvriers au-dessous de dix-huit ans. 

L'article 2 de la loi excepte de la prohibition dti 
travail du dimanche : 

1° Les travaux qui ne peuvent être interrompus, 
soit par suite de la nature même des besoins qu'ils 
satisfont, soit pour des motifs techniques, soit parre 
que leur interruption nuirait gravement à la collecti- 
vité ou aux intérêts de l'industrie elle-même ; 

2® Les travaux de réparation ou de nettoyage indis- 
pensables pour éviter une interruption en semaine 
dans les travaux des établissements industriels ; 

3° Les travaux qui se trouveraient justifiés par un 
danger imminent, par des accidents naturels, par des 
circonstances transitoires dont il faudrait profiter, e\ 



I. Des décrets ont été rendus le 19 août, les 10, 17, 18 septembre et S oc- 
tobre 1904, les i4 février et 9 avril 1906. 
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qui seront autorisés par Tautorité locale dans les con- 
ditions prévues par le règlement. 



VI 
Belgique 

Une loi du 26 juillet igoB interdit d'employer au 
travail, plus de six jours par semaine, des personnes 
autres que les membres de la famille du chef d'entre- 
prise habitant avec lui, ses domestiques ou gens de 
maison. 

Le jour de repos est le dimanche. 

La loi est applicable à toutes les entreprises indus- 
trielles et commerciales, à l'exclusion des entrepri es 
de transport par eau, des entreprisjes de pêche et des 
entreprises foraines. 

L'article 3 porte que l'interdiction du travail plus de 
six jours par semaine ne s'applique pas : 

1° Aux travaux urgents commandés par un cas de 
force majeure ou de nécessité sortant des prévisions 
normales de l'entreprise ; 

2° A la surveillance des locaux affectés à l'entre- 
prise ; 

3° Aux travaux de nettoyage, de réparation et de 
conservation nécessaires à la continuation régulière 
de l'exploitation, ni aux travaux autres que ceux de la 
production dont dépend la reprise régulière de l'ex- 
ploitation le jour suivant. 
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Ces travaux ne sont autorisés que si l'exploitation 
normale de l'entreprise ne permet pas de les exécuter 
un autre jour de la semaine* 

Dans certaines catégories d'entreprises, les ouvriers 
et employés peuvent être occupés au travail treize 
jours sur quatorze ou six jours et demi sur sept. Ces 
entreprises ont été énumérées par l'article 4 de la loi. 
Ce sont : 

1° Les industriei alimentaires dont les produits sont 
destinés à être livrés immédiatement à la consomma- 
tion ; 

2° Les entreprises ayant pour objet la vente au dé- 
tail de comestibles ou denrées alimentaires ; 

3° Les hôtels, restaurants et débits de boissons ; 

4° Les débits de tabacs et les magasins de fleurs 
naturelles ; 

5° Les pharmacies, drogueries, magasins d'appa- 
reils médicaux ou chirurgicaux ; 

6° Les établissements de bains publics ; 

7° Les entreprises de journaux et de spectacles pu- 
blics ; 

8° Les entreprises de location de livres, de chaises, 
de moyens de locomotion ; 

9° Les entreprises d'éclairage et de distribution 
d'eau ou de force motrice ; 

10° Les entreprises de transport par terre, les tra-. 
vaux de chargement et de déchargement dans les 
ports, débarcadères et stations ; 

11° Les bureaux de placement et les agences d'in- 
formation ; 
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1 2^ Les industries dans lesquelles le travail, en rai- 
son de sa nature, ne souffre ni interruption ni retard. 

En outre, le roi peut étendre le régime autorisé 
pour ces diverses catégories d'établissements à toutes 
autres entreprises industrielles ou commerciales qui, 
soit pour des motifs d'utilité publique, soit à raison 
des nécessités locales ou autres, comportent habituel- 
lement le travail pendant tout ou partie de la journée 
du dimanche. 

L'article 6 permet de suspendre le repos hebdoma- 
daire douze fois par an dans les entreprises où il est 
fait usage du vent ou de Teau comme moteur exclusif 
ou principal. Le roi peut étendre cette faculté aux 
industries qui s'exercent seulement pendant une par- 
tie de l'année ou qui sont exploitées d'une manière 
plus intense en certaines saisons et aux industries de 
plein air dans lesquelles le travail peut être interrompu 
par les intempéries. En aucun cas, le repos hebdoma- 
daire ne peut être suspendu plus de quatre semaines 
consécutives (art. 6). 

Dans le cas où le roi accorde des régimes excep- 
tionnels à certaines industries ou des dérogations au 
repos hebdomadaire, conformément aux articles 5 
et 6, il doit prendre l'avis des sections compétentes 
des conseils de l'industrie et du travail, du conseil 
supérieur de l'hygiène publique, du conseil supérieur 
du travail, du conseil supérieur de Tind^strie et du 
commerce. Ces divers conseils doivent transmettre 
leur avis dans les deux mois de la demande qui leur 
en est faite, à défaut de quoi il est passé outre. 
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Aux termes de l'article 1 1 , les dispositions de la loi 
sont applicables aux entreprises exploitées par l'État, 
les provinces ou les communes dans les conditions où 
elles s'appliquent aux entreprises privées. 



VII 

Pays-Bas 

La loi du 5 mai 1889 interdit le travail du dimanche 
aux enfants de moins de seize ans et aux femmes. Des 
autorisations peuvent, toutefois, être accordées par le 
roi pour les enfants du sexe masculin de quatorze à 
seize ans, mais seulement jusqu'à 6 heures de l'après- 
midi. L'autorisation de nettoyer ou réparer une chau- 
dière peut être également donnée, par le bourgmestre, 
pour un dimanche déterminé, aux garçons de moins 
de seize ans. 



VIII 
. - Italie 

Le repos hebdomadaire n'est pas légalement pres- 
crit en Italie. Un projet de loi tendant à l'établir a été 
repoussé par le Parlement en mars 1904. 
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IX 

Portugal 

Le décret du i4 avril 1891, qui réglemente le travail 
des femmes et des mineurs dans les fabriques et ate- 
liers, interdit tout travail le dimanche, même pour 
rangement d'ateliers, sauf dans les usines à feu con- 
tinu, où le travail doit être organisé de façon à laisser 
un repos d'au moins six heures consécutives. 

X 

Norvège 

La loi du 27 juin 1892 interdit tout travail à partir 
de 6 heures du soir, la veille d'un dimanche ou d'un 
jour de fête, jusqu'au lendemain, ou, lorsque deux ou 
plusieurs jours de fête se suivent, jusqu'au dernier 
jour férié à 10 heures du soir, à moins que la nature 
de l'industrie ou d'autres circonstances ne rendent le 
travail absolument nécessaire. L'inspection est juge 
de ces circonstances. Mais les ouvriers occupés dans 
ces industries doivent avoir un dimanche sur deux de 
libre, à moins que cela ne soit reconnu impossible par 
l^inspecteur. 
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XI 

Suède 

Le travail du dimanche est interdit en Suède di* 
6 heures du matin à 9 heures du soir (Code p^iial 
suédois, art. 3, ch. VII). 

XII 
Russie 

Un avis du conseil d'empire, sanctionné par Tem- 
pereur le 2 juin 1897 (*), décide que la suspension du 
travail est obligatoire le dimanche et certains jours 
de fête. Les ouvriers de confession non orthodoxe ne 
sont pas tenus de se reposer les jours de fête indiqués 
par la loi, mais que leur Église ne célèbre pas. Les 
ouvriers n'appartenant pas à la religion chrétienne 
peuvent avoir d'autres jours de la semaine comme 
jours de repos, au lieu du dimanche. 

Les ouvriers peuvent, d'accord avec le patron, tra- 
vailler le dimanche au lieu d'un jour de semaine ; dans 
ce cas, notification doit être faite de cet accord aux 
fonctionnaires compétents. 

1. Ann-MÙrd dj législation étrangère, 1898, p. 762 et suivantes. 

EBP09 RXBDOM. IG 
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XIII 

Hongrie 

Une loi du i4 avril 1891 a réglementé le repos do- 
minical dans les entreprises industrielles. Le travail 
doit être suspendu les dimanches, ainsi que le jour de 
la fête de saint Etienne et de toute fête nationale. Une 
exception est faite pour les travaux nécessaires au 
nettoyage et à Tentretien des lieux de travail et des 
installations. La cessation du travail commence au 
plus tard le samedi à 6 heures du soir et dure vingt- 
quatre heures, en se prolongeant au moins jusqu'à 
6 heures du matin qui suit le jour de repos. 

Par ordonnance, le ministre du commerce déter- 
mine les genres d'industrie dans lesquels le travail 
peut s'effectuer même pendant les jours de repos 
fixés par la loi. II prend ep considération soit les be- 
soins des consommateurs, soit la nécessité d'assurer 
les transports, soit tout intérêt public ou stratégique, 
soit l'impossibilité d'interrompre le travail dans une 
industrie. Dans les entreprises où le travail du diman- 
che est autorisé, les ouvriers doivent avoir au moins 
tous les mois un dimanche entier ou, toutes les quin- 
zaines, un demi-dimanche de repos. 



VJi 
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XIV 
Danemark 

Les lois du 7 avril 1876 et du 1'='^ avril 1892 inter- 
disaient la vente dans les rues^ endroits publics et 
magasins, les dimanches et joui"s fériés à partir de 
9 heures du matin* Sont excej3tés le dimanche d'avant 
Noël et le dimanche avant le i*^ janvier après 4 heures 
du soir. Les travaux agricoles, les chargements, dé- 
chargements et réparations des navires ancrés dans 
les ports sont autorisés, 

La loi du 22 avril 1904 a abrogé toutes les disposi- 
tions anléricures. Elle interdiÈ, par son article ij pen- 
dant les dimanches et jours de f^te de l^Église natio- 
nale, tous les travaux à Tin lé rieur et à Textérieur des 
habitations fjui, par le bruit qu'ils causent ou parla 
manière dont ils sont exécutés, troublent le repos; 
elle défend aussi^ à partir de lo heures du matin, les 
travaux de charriage dans les villes* Sont exceptés les 
travaux agricoley^v le chargement, le déchargement et 
la réparation des navires ancrés dans un port de refuge 
ou rade ouverte; les travaux urgents en vue d'écarter 
un danger imminent et le charriage pour les besoins 
de l'État ou des communes. L'article 3 interdit les 
foires j les marchés j ainsi que toute vente dans les ma- 
gasins et dépôts de commerce, dans les rues et places 
pubUques, même dans les débits ouverts par des asso- 
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dations à l'usage de leurs membres, excepté dans les 
pharmacies, les magasins où l'on vend du lait et du 
pain, les' gares et endroits analogues, les débits de 
boissons non alcooliques et les pâtisseries (ces deux 
derniers commerces, avec autorisation de la police) 
qui peuvent ouvrir le dimanche toute la journée, sauf 
quatre dimanches par an où ils doivent fermer à 
4 heures. Les restaurateurs (y compris les confiseurs- 
glaciers) ne peuvent vendre en dehors de chez eux. 
Les coiffeurs doivent fermer à midi. 

. Le ministre de l'intérieur peut permettre le travail : 

1° Dans les industries saisonnières et dans celles 
qui emploient des forces motrices élémentaires ou 
dépendent de circonstances irrégulières; 

2° Dans les industries qui, par leur nature, ou eu 
égard aux besoins de subsistance de la population, ne 
peuvent être interrompues. 

Dans les premières, les ouvriers devront avoir au 
moins vingt-six dimanches libres par an et, dans les 
secondes, au moins un dimanche sur deux. 



XV 

États-Unis 

Un grand nombre d'États interdisent le travail le 
dimanche. Le repos hebdomadaire est considéré 
« comme un règlement de police en vue de protéger 
la santé et la morale publiques pour le bien de la na- 
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tion ». Dans l'État de New-York, la loi du i3 juin 
i885, modifiant l'article 264 du Code pénal, autorise 
la fixation d'un jour de repos autre que le dimanche 
sous certaines conditions. Dans l'État de Californie, 
la loi du 21 juin 1886 ordonne la fermeture, pendant 
la journée entière du dimanche, de tous les magasins, 
débits de boissons, etc., sous peine d'une amende de 
25 à 25o dollars, ou d'un emprisonnement de dix à 
trente jours, pour chaque infraction. Des exceptions 
sont autorisées pour les boulangeries, laiteries, che- 
mins ^e fer, restaurants, hôtels, théâtres, bureaux de 
télégraphe, etc. 



XVI 
République Argentine 

Le repos dominical est prescrit dans la République 
Argentine par la loi du 6 septembre igoB qui interdit le 
dimanche, dans la capitale de la République, les tra- 
vaux matériels pour le compte d'autrui et ceux effec- 
tués en public par une personne à son propre compte, 
dans les fabriques, ateliers, maisons de commerce et 
autres établissements ou lieux de travail, sous réserve 
seulement de certaines exceptions prévues par la loi 
et d'autres ajoutées par des règlements exécutoires (^). 

Les exceptions prévues par la loi sont (art. 2) : 

I. Le premier règlement a été promulgué le i8 novembre igoâ. {Bulletin de 
^inspection du travail, 1906, p. 47.) 
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I ° Tous les travaux qui ne peuvent pas être inter- 
rompus en raison de la nature des besoins auxquels 
ils satisfont ou pour des motifs techniques, ou bien 
parce qu'une interdiction comporterait un grand pré- 
judice pour TinlërAt public ou l'industrie elle-m^me; 

2° Les réparations et nettoyages qui s'imposent le 
dimanche afin qu'ils ne soient pas forcément, en se- 
maine, la cause d'interruptions de la besogne dans 
les établissements industriels; 

3° Les travaux qui se trouvent présenter un carac- 
tère d'urgence par le fait d'un dommage imminent ou 
d'événements naturels ou encore de circonstances 
passagères dont il faut profiter. 

Aucune dérogation n'est admise en ce qui concerne 
les femmes et les. mineurs de seize ans. 



XVII 

Australie 

En Australie, le repos du dimanche est depuis long- 
temps entré dans les mœurs. La loi du 28 octobre 1898 
exige même que tout magasin soit fermé pendant une 
demi-journée de chaque semaine, sauf de celles qui 
renferment un jour de fête publique. 
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LOI DU i3 JUILLET 1906 

établissant le repos hebdomadaire en faveur des employés 
et ouvriers 



Le Sénat et la Chambre d«s députés ont adopté. 
Le président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 

Art. I 

Il est interdit d'occuper plus de six jours par semaine un 
même employé ou ouvrier dans un établissement industriel ou 
commercial ou dans ses dépendances, de quelque nature qu'il 
soit, public ou privé, laïque ou religieux, même s'il a un carac- 
tère d'enseignement professionnel ou de bienfaisance. 

Le repos hebdomadaire devra avoir une durée minima de 
vingt-quatre heures consécutives. 
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Art. 2 

Le repos hebdomadaire doit être donné le dimanche. 

Toutefois, lorsqu'il est établi que le repos simultané, le di- 
manche, de tout le personnel d'un établissement serait préjudi- 
ciable au public ou compromettrait le fonctionnement normal 
de cet établissement, le repos pcJtit être donné, soit constamment, 
soit à certaines époques de Tannée seulement, ou bien : 

a) Un autre jour que le dimanche à tout le personnel de réta- 
blissement ; 

6) Du dimanche midi au lundi midi ; 

c) Le dimanche après midi, avec un repos compensateur d'une 
journée par roulement et par quinzaine; 

d) Par roulement à tout ou partie du personnel. 

Des autorisations nécessaires devront être demandées et ob- 
tenues, conformément aux prescriptions des articles 8 et g de la 
présente loi. 

Art. 3 

Sont admis de droit à donner le repos hebdomadaire par rou- 
lement les établissements appartenant au» catégories suivantes : 

1° Fabrication de produits alimentaires destinés à la consom- 
mation immédiate ; 

2® Hôtels, restaurants et débits de boissons; 

3° Débits de tabac et magasins de fleurs naturelles; 

4° Hôpitaux, hospices, asiles, maisons de retraite et d'aliénés, 
dispensaires, maisons de santé, pharmacies, drogueries, maga- 
sins d'appareils médicaux et chirurgicaux; 

5® Établissements de bains; 

Qo Entreprises de journaux, d'informations et de spectacles, 
musées et expositions ; 

7° Entreprises de location de livres, de chaises, de moyens de 
locomotion; 

8° Entreprises d'éclairage et de distribution d'eau ou de force 
motrice ; 

go Entreprises de transport par terre autres que les chemins 
de fer, travaux de chargement et de déchargement dans les 
ports, débarcadères et stations ; 
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iQO Industries où sont mises en œuvre des matières suscep- 
tibles d'altération très rapide ; 

11° Industries dans lesquelles toute interruption de travail 
entraînerait la perte ou la dépréciation du produit en cours de 
fabrication. 

Un règlement d'administration publique énumérera la no- 
menclature des industries comprises dans les catégories figu- 
rant sous les numéros lo et ii, ainsi que les autres catégories 
d'établissements qui pourront bénéficier du droit de donner le 
repos hebdomadaire par roulement. 

Un autre règlement d'administration publique déterminera 
également les dérogations particulières au repos des spécia- 
listes occupés dans les usines à feu continu, telles que hauts 
fourneaux. 

Art. 4 

En cas de travaux urgents, dont l'exécution immédiate est 
nécessaire pour organiser des mesures de sauvetage, pour pré- 
venir des accidents imminents ou réparer des accidents surve- 
nus au matériel, aux installations ou aux bâtiments de l'établis- 
sement, le repos hebdomadaire pourra être suspendu pour le 
personnel nécessaire à l'exécution des travaux urgents. Cette 
faculté de suspension s'applique non seulement aux ouvriers de 
l'entreprise où les travaux urgents sont nécessaires, mais aussi 
à ceux d'une autre entreprise faisant les réparations pour le 
compte de la première. Dans cette seconde entreprise, chaque 
ouvrier devra jouir d'un repos compensateur d'une durée égale 
au repos supprimé. 

Art. 5 

Dans tout établissement qui aura le repos hebdomadaire au 
même jour pour tout le personnel, le repos hebdomadaire pourra 
être réduit à une demi-journée pour les personnes employées à 
la conduite des générateurs et des machines motrices, au grais- 
sage et à la visite des transmissions, au nettoyage des locaux 
industriels, magasins ou bureaux, ainsi que pour les gardiens 
et concierges. 
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Dans les établissements de vente de denrées alimentaires au 
détail, le repos pourra être donné le dimanche après midi, avec 
un repos compensateur, par roulement et par semaine, d'une 
autre après-midi, pour les employés âgés de moins de vingt et 
un ans et logés chez leurs patrons, et, par roulement et par 
quinzaine, d'une journée entière pour les autres employés. 

Dans les établissements occupant moins de cinq ouvriers ou 
employés et admis à donner le repos par roulement, le repos 
d'une journée par semaine pourra être remplacé par deux repos 
d'une demi-journée, représentant ensemble la durée d'une jour- 
née complète de travail. 

Dans tout élaèlissement où s'exerce un commerce de détail 
et dans lequel le repos hebdomadaire aura lieu le dimanche, ce 
repos pourra être supprimé lorsqu'il coïncidera avec un jour de 
fête locale ou de quartier désigné par un arrêté municipal. 



Art. 6 

Dans toutes les catégories d'entreprises où les intempéries 
déterminent des chômages, les repos forcés viendront, au cours 
de chaque mois, en déduction des jours de repos hebdomadaire. 

Les industries de plein air, celles qui ne travaillent qu'à cer- 
taines époques de Tannée, pourront suspendre le repos hebdo- 
madaire quinze fois par an. 

Celles qui emploient des matières périssables, celle qui ont à 
répondre, à certains moments, à un surcroît extraordinaire de 
travail, et qui ont fixé le repos hebdomadaire au même jour 
pour tout le personnel, pourront également suspendre le repos 
hebdomadaire quinze fois par an. Mais, pour ces deux dernières 
catégories d'industrie, l'employé ou l'ouvrier devra jouir au 
moins de deux jours de repos par mois. 



Art. 



Dans les établissements soumis au contrôle de l'État, ainsi 
que dans ceux où sont exécutés les travaux pour le compte de 
l'État et dans l'intérêt de la défense nationale, les ministres 
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intéressés pourront suspendre le repos hebdomadaire quinze fois 
par an. 

Art. 8 

Lorsqu'un établissement quelconque voudra bénéficier de Tune 
des exceptiMis prévues au paragraphe 2 de l'article 2, il sera 
tenu d'adresser une demande au préfet du département. 

Celui-ci devra demander d'urgence les avis du conseil muni- 
cipal, de la chambre de commerce de la région et des syndicats 
patronaux et ouvriers intéressés de la commune. Ces avis devront 
être donnés dans le délai d'un mois. 

Le préfet statuera ensuite par un arrêté motivé qu'il notifiera 
dans la huitaine. ' 

L'autorisation accordée à un établissement devra être étendue 
aux établissements de la même ville faisant le même genre 
d'affaires et s'adressant à la même clientèle. 



Art. 9 

L'arrêté préfectoral pourra être déféré au Conseil d'Etat, dans 
la quinzaine de sa notification aux intéressés. 

Le Conseil d'Etat statuera dans le mois qui suivra la date du 
recours, qui sera suspensif. 

Art. 10 

Des règlements d'administration publique organiseront le 
contrôle des jours de repos pour tous les établissements, que 
le repos hebdomadaire soit collectif ou qu'il soit organisé par 
roulement. 

Ils détermineront également les conditions du préavis qui 
devra être adressé à l'inspecteur du travail par le chef de tout 
établissement qui bénéficiera des dérogations. 

Art. II 
Les inspecteurs et inspectrices du travail sont chargés, con- 
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curremment ayec tous officiers de police judiciaire, de constater 
les iafractions à la présente loi. 

Dans les établissements soumis au contrôle du ministre des 
travaux publics, Texécution de la loi est assurée par les fonc- 
tionnaires chargés de ce contrôle, placés à cet effet sous l'auto- 
rité du ministre du commerce et de l'industrie. Les délégués 
mineurs signalent les infractions sur leur rapport. 



Art. 12 

Les contraventions sont constatées dans des procès-verbaux qui 
font foi jusqu'à preuve contraire. 

Ces procès-verbaux sont dressés en double exemplaire, dont 
l'un est envoyé au préfet du département et l'autre déposé au 
parquet. 

Art. i3 

Les chefs d'entreprises, directeurs ou gérants qui auront con- 
trevenu aux prescriptions de la présente loi et des règlements 
d'administration publique relatifs à son exécution, seront pour- 
suivis devant le tribunal de simple police et passibles d'une 
amende de cinq à quinze francs (5 à 1 5 fr.). 

L'amende sera appliquée autant de fois qu'il y aura de per- 
sonnes occupées dans des conditions contraires à la présente loi, 
sans toutefois que le maximum puisse dépasser cinq cents francs 
(5oo fr.). 

Art. i4 

Les chefs d'entreprises seront civilement responsables des 
condamnations prononcées contre leurs directeurs ou gérants. 

Art. i5 

En cas de récidive, le contrevenant sera poursuivi devant le 
tribunal correctionnel et puni d'une amende de seize à cent 
francs (i6 à loo fr.). 
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Il y a récidive lorsque dans les douze mois antérieurs au fait 
poursuivi le contrevenant a déjà subi une condamnation pour 
une contravention identique. 

En cas de pluralité de contraventions, entraînant ces peines 
de la récidive, l'amende sera appliquée autant de fois qu'il aura 
été relevé de nouvelles contraventions, sans toutefois que le 
maximum puisse dépasser trois mille francs (3 000 fr.). 



Art. 16 

Est puni d'une amende de cent à cinq cents francs (100 à 
5oo fr.) quiconque aura mis obstacle à Taccomplissement du 
service d'un inspecteur. 

En cas de récidive dans les délais spécifiés à l'article précé- 
dent, l'amende sera portée de cinq cents à mille francs (5oo à 
I 000 fr.). 

L'article 4^3 du Code pénal est applicable aux condamna- 
tions prononcées en vertu de cet article et des articles i3, i4 
et i5. 

Art. 17 

Les dispositions de la présente loi ne sont pas applicables aux 
employés et ouvriers des entreprises de transport par eau, non 
plus qu'à ceux des chemins de fer, dont les repos sont réglés 
par des dispositions spéciales. 

Art. 18 

Sont abrogées les dispositions des articles 5 et 7 de la loi 
du 2 novembre 1892 en ce qui touche le repos hebdomadaire. 

Les dérogations prévues à l'article 4 et au premier paragraphe 
de l'article 5 de la présente loi ne sont pas applicables aux en- 
fants de moins de dix-huit ans et aux filles mineures. 

Les dérogations prévues au paragraphe 3 de l'article 5 ne 
sont pas applicables aux personnes protégées par la loi du 2 no- 
vembre 1892. 

Un règlement d'administration publique élablira la nomen- 
clature des industries particulières qui devront être comprises 
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dans les catégories générales énoncées à Tarticle 6 de la pré- 
sente loi, en ce qui concerne les femmes et les enfants. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la 
Chambre des députés, sera exécutée comme loi de FËtat. 

Fait à Paris, le i3 juillet 1906. 

A. FALLIÈRES. 

Par le président de la République : 

Le ministre du commerce ^ de Vindustrie, 
* et du travail. 

Gaston Doumei\gue. 

Le président du conseil, 
garde des sceaux, ministre de la justice, 

F. Sarrien. 



II 



DÉCRET DU 24 AOUT 1906 

organisant le contrôle de V application de la loi 
du i3 juillet igoô 

RAPPORT AU PRÉSIDENT DE LA REPUBLIQUE 

Paris, le i8 août 1906. 
Monsieur, le Président, 

La loi du i3 juillet 1906 établissant le repos hebdomadain- rn 
faveur des employés et ouvriers a remis à quatre règleinoiifs 
d'administration publique le soin de déterminer les conditiuns 
d'application de certaines de ses dispositions. 

Un seul de ces règlements est indispensable à Papplicatiuu 
immédiate de la loi : c'est celui, prévu par l'article 10, qui JmI 
organiser le contrôle des jours de repos pour tous les établis^<^- 
ments. J'ai l'honneur de soumettre aujourd'hui ce décret à voî vf' 
approbation après avoir pris l'avis du Conseil d'Etat. Dès qu'il 
aura paru au Journal officiel et aura pu être connu des inté- 
ressés, l'application de la loi nouvelle devra commencer sans 
attendre la publication des trois autres règlements prévus ynv 
ses articles 3 et 18. 

Les décrets à prendre en exécution de l'article 3 doivent il/ si- 
gner certaines industries qui pourront bénéficier du droil jN* 
donner le repos par roulement et déterminer des dérogalitfn?, 
particulières au repos des spécialistes occupés dans les usines^ n 
feu continu. En attendant que ces règlements aient donné \m 
précisions attendues, le roulement sera provisoirement toléi-ê 
dans les industries qui se prévaudraient des caractères diifuiis 
sous les paragraphes 10 et 11 de l'article 3, et, d'autre part, il 
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sera usé de tolérances analogues à l'égard des spécialistes des 
usines à feu continu. 

Le règlement prévu par l'article i8 doit établir la nomencla- 
ture des industries particulières auxquelles seront limitées, lors- 
qu'il s'agira des femmes ou des enfants, les dérogations générales 
énoncées à l'article 6 de la loi. Ce décret avait été préparé par 
mon administration et soumis au Conseil d'Etat. 

Cette assemblée a demandé que la commission supérieure du 
travail dans l'industrie et le comité consultatif des arts et manu- 
factures fussent préalablement consultés, en montrant, dans les 
termes suivants, que le retard qui résulterait de cette double 
consultation n'aurait pas d'inconvénients graves : 

« Au surplus, en ce qui concerne la suspension du repos 
hebdomadaire pour les femmes et les enfants, il ressort, tant du 
texte de l'article i8 de la loi de igo6 que de la déclaration faite 
par le ministre du commerce à la tribune de la Chambre, le 
10 juillet 1906, que les dispositions de la loi du 2 novembre 1892 
continueront à être appliquées jusqu'à la promulgation des dis- 
positions réglementaires destinées à les suppléer, et que, par 
suite, les délais indispensables pour l'instruction complémentaire 
demandée ne laisseront pas la matière sans réglementation. » 

Il résulte de ces considérations que seule Tabsence du règle- 
ment actuellement soumis à votre approbation suspend l'appli- 
cation de la loi sur le repos hebdomadaire dont la mise en vi- 
gueur est impatiemment attendue par le monde des travailleurs. 
J'ai l'honneur, en conséquence, si vous en approuvez la teneur, 
de vous prier de vouloir bien revêtir de votre signature le projet 
de décret ci-joint. 

Veuillez agréer, monsieur le Président, Thommage de mon 
respectueux dévouement. 

Le ministre des finances , 

chargé de l'intérim du ministère du commerce, 

de l'industrie et du travail, 

R. Poing ARE. 



Le président de la République française, 
Sur le rapport du ministre du commerce, de l'industrie et du 
travail ; 
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Vu la loi du i3 juillet 1906 établissant le repos hebdomadaire 
en faveur des employés et ouvriers ; 

Vu notamment l'article lo de cette loi ainsi conçu : 



Art. 10 

« Des règlements d'administration publique organiseront le 
contrôle des jours de repos pour tous les établissements, que le 
repos hebdomadaire soit collectif ou qu'il soit organisé par 
roulement. 

« Ils détermineront également les conditions du préavis qui 
devra être adressé à l'inspecteur du travail par le chef de tout 
établissement qui bénéGciera des dérogations. » 

Le Conseil d'État entendu. 

Décrète : 

Art. I 

Dans tous les établissements spécifiés à l'article i de la loi du 
i3 juillet 1906 où le repos collectif n'est pas assuré le dimanche, 
des affiches indiquant les jour et heures du repos hebdomadaire 
donné aux employés et aux ouvriers doivent être apposées par 
les soins des chefs d'entreprise, directeurs ou gérants. 

Dans ces mêmes établissements, lorsque le repos n'est pas 
donné collectivement à tout le personnel, le chef d'entreprise, 
directeur ou gérant doit inscrire sur un registre spécial les 
noms des ouvriers et employés soumis à un régime particulier 
de repos et indiquer ce régime. Pour chacune de ces personnes, 
le registre doit faire connaître le jour et éventuellement les demi- 
journées choisies pour son repos. 

Art. 2 

L'affiche doit être facilement accessible et lisible. 
Un duplicata en est envoyé avant sa mise en service à l'ins- 
pecteur du travail de la circonscription. 

Le registre est tenu constamment à jour. Il reste à la disposi- 
11EP08 uBBuoM. 17 
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lion de Tinspecteur et doit être communiqué aux employés et 
ouvriers qui en font la demande. Il est visé par l'inspecteur au 
cours de ses visites. 



Art. 3 

Tout chef d'entreprise, directeur ou gérant qui veut sus- 
pendre le repos hebdomadaire, en vertu soit de l'article l\, soit 
des paragraphes 2 et 3 de l'article 6 de la loi, doit en aviser im- 
médiatement et, sauf le cas de force majeure, avant le com- 
mencement du travail, l'inspecteur de la circonscription. 

Il doit faire connaître à ce fonctionnaire les circonstances qui 
justifient la suspension du repos hebdomadaire, indiquer la date 
et la durée de cette suspension, et spécifier le nombre d'em- 
ployés et d'ouvriers auxquels elle s'applique. 

En outre, dans le cas prévu par l'article 4j lorsque des tra- 
vaux urgents sont exécutés par une entreprise distincte, l'avis 
du chef, du directeur ou du gérant de cette entreprise mentionne 
la date du jour de repos compensateur assuré au personnel. 

Pour les industries déterminées au paragraphe 3 de l'article 6, 
l'avis indique les deux jours de repos mensuels réservés aux 
employés et ouvriers. 

Art. 4 

Dans les établissements spécifiés au paragraphe i de l'article 6 
de. la loi, le chef d'entreprise, directeur ou gérant doit, en cas 
de repos imposé par les intempéries, en prévenir, le jour même, 
l'inspecteur du travail et lui indiquer le nombre des personnes 
qui ont chômé. Il fait connaître, la veille au plus tard, à l'ins- 
pecteur, les jours où le repos hebdomadaire sera supprimé en 
compensation du chômage. 

Art. 5 

Dans les cas prévus par les articles 3 et 4 ci-dessus, copie de 
l'avis doit être affichée dans l'établissement pendant toute la 
durée de la dérogation. 
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Art. 6 

Le ministre du commerce, de Tindustrie et du travail est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la République française et inséré au Bulletin 
des Lois, " 

Fait à Rambouillet, le 24 août 190C. 

A. FALLIÈRES. 

Le ministre des finances, 

chargé par intérim du ministère du commerce, 

de l'industrie et du travail, 

R. Poing ARE. 



III 



DÉCRET DU 17 MAI igoj 

(Modifié par le décret du 11 juillet ifjo'i) 

relatif à V organisation da corps des inspecteurs 
du travail Q) 

Le président de la République française, 

Sur le rapport du ministre du commerce, de l'industrie, des 
postes et des télégraphes ; 

Vu les paragraphes i, 2, 3, 4» 5 et 6 de Tarticle 18 de la loi 
du 2 novembre 1892, ainsi conçus : 

a Les inspecteurs du travail sont nommés par le ministre du 
commerce et de l'industrie. 



I. Le conseil supérieur du travail, daiis sa session de novembre igoG, a émis 
le vœu suivant : 

a) Que le recinitement de Tiospection du travail soit dorénavant assuré par 
deux concours distincts ; 

b) Le premier concours doit avoir un caractère plus technique, s'adressant à 
des candidats ayant une instruction générale plus développée ; 

c) Le second concours doit avoir surtout un caractère pratique. 11 ne sera 
ouvert qu'aux ouvriers et employés des deux sexes ayant dix années de pra- 
tique industrielle ou commerciale. 

Ne pourront concourir que les candidats syndiqués depuis au moins trois 
mois et agréés, à la majorité des voix représentées, par les syndicats ouvriers 
de la corporation. 

d) Les inspecteurs ayant passé le second concours ne devront jamais être 
nommés dans la circonscription où ils ont exercé leur profession depuis moins 
de cinq ans. 

Les membres du conseil supérieur du travail ne peuvent être en même temps 
inspecteurs du travail. 

Le conseil supérieur du travail appelle de la façon la plus pressante Tatten- 
lion du gouvernement et du Parlement sur l'urgence qu'il y a à augmenter 
cjnsidérablemeiit le nombre des inspecteurs si l'on ne veut pas que les lois 
ouvrières restent lettre morle. 
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« Ce service comprendra : 

« lo Des inspecteurs divisionnaires ; 

« 2° Des inspecteurs ou inspectrices départementaux. 

a Un décret rendu après avis du comité des arts et manufac-* 
tures et de la commission supérieure du travail ci-dessous insti- 
tuée déterminera les départements dans lesquels il y aura lieu 
de créer des inspecteurs départementaux. Il fixera le nombre, le 
traitement et les frais de tournée de ces inspecteurs. 

« Les inspecteurs et les inspectrices départementaux sont pla- 
cés sous l'autorité de Tinspecteur divisionnaire » ; 

Vu le paragraphe 2 de l'article 19 de ladite loi, ainsi conçu : 
« La nomination au poste d'inspecteur titulaire ne sera définitive 
qu'après un stage d'un an » ; 

Vu les décrets des lo mai 1902 et 19 juin 1904; 

Vu l'avis du comité consultatif des arts et manufactures ; 

Vu l'avis de la commission supérieure instituée par l'article 22 
de la loi précitée. 

Décrète ; 

Art. I 

Le nombre des inspecteurs du travail est fixé comme suit : 

1 1 inspecteurs divisionnaires ; 
117 inspecteurs ou inspectrices départementaux. 



Art. 2 

La délimitation des circonscriptions attribuées aux inspecteurs 
divisionnaires, le lieu de leurs résidences, l'indication des dé- 
partements inspectés par les inspecteurs ou inspectrices dépar- 
tementaux, les lieux de résidence de ces inspecteurs ou inspec- 
trices sont inscrits au tableau suivant : 



Tableau 
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PKFvVUTKMKST.H 



Seine, Seine-et-Oise et j 19 inspecteurs 
Seine-et-Marne. .. }i4 inspectrices 



d d |] ftrtciaea I tuiki: 



n-> 



i Haute-Vienne, Loiret, \ 
Loir-et-Cher, Indre-f 
et-Loire, Vienne, In- 
dre, Creuse, Allier 
Cher. . . . 
i Yonne, Nièvre, Aube, 
Haute-Marne , Côte-i 
d'Or, Hante-Saône," 
Territoire de Belfort,, 
Doubs, Jura et Saône-' 
, et-Loire. . . 



Aisne, Ardennes, Mar- 
ne, Meuse, Meurthe- 
et-Moselle et Vosges. 



c^ Nord, Pas-de-Calais et ji3 inspecteurs . 
\ c«r««»«, ^ . . . f I inspectrice. . 



' Somme 



Oise, Seine-Inférieure, 
Eure, Eure-et-Loir,! 
Orne , Calvados et| 
Manche 



7 inspecteurs 



6 inspecteurs 



9 inspecteurs . 



7 inspecteurs , 
I inspectrice. 



/Sarthe, Mayenne, llle- 



et-Vilaine, Côtes-du-j 
Nord, Finistère, Mor-' 
bihan, Loire -Infé-/ 
rieure, Vendée, v 
Deux-Sèvres et Mai-j 

ne-el-Loire ' 

Charente - Inférieure , 
Gironde, Lot-el-Ga- 
ronne, Landes, Gers, 
Basses-Pyrénées, 
Hautes - P y r é n é e s,\ 
Charente, bordogne, 
Corrèze et Lot . . . ' 



7 inspecteurs 
1 inspectrice. 



6 inspecteurs 






RÈfil- 

DBNCTCS 

du 

AirU 



Paris (17 inspec- 
teurs, 14 inspec- „ • 
Irices), Versail-f*^^*^" 
les, Juvisy . , 

Limoges, Orléans,] 
Tours , Poitiers , ' , • _^„ -„ 
Montluçon.Bour-.^''^<»9«'- 
ges, Vierzon . . ) 



Nevers, Troyes, 
Dijon , Belïbrt , 
Besançon, Cha- 
lon-sur-Saône. . 



Dijon. 



Nancy (2 inspec- 
. teurs), Saint- 
1 Quentin, Reims [ 
' (2 inspecteurs), /Nancy. 

Mézières, Bar-le-l 

Duc, Épinal, Vi-i 

try-le-François . / 
Lille(2 inspecteurs, \ 

I inspectrice ) , J 

Roubaix , Tour-i 

coing, Valencien-f 

nés, Maubeuge,>Lille. 

Cambrai, Douai,! 

Dunkerque, Ca-i 

lais, Boulogne, 

Arras, Amiens ./ 
Creil, Beauvais,\ 

Rouen (i inspec-i 

teur, 1 inspec-U 

trice). Le Havre,p°"^°* 

Elbeuf, Chartres,\ 

Caen / 

,Le Mans, Nantes\ 

i Çi inspecteur, iJ 

J inspectrice),ij^ , 

] Rennes, Angers, r^'^^^^* 

I Brest, Ix)rient,\ 

\ Niort ' 



! Bordeaux (2 ins- 
pecteurs), Agen, B ^^g^y^ J 
Pau.Angouléme^/ 
Cahors .... 
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DÉPARTEMENTS 



.Aude, Pyrénées-Orien- 
\ laies, Hérault, Avey- 
9e ( ron, Cantal, Lozère,) 6 inspecteurs 
/ Tarn , Haute - Ga -\ 
' rbnne et Ariège. 
/Bouches-du-Rnône,' 
I Var, Alpes - Mariti- 
mes, Corse, Vau-f 9 inspecteurs 



NOMBRE 
des 

INSPKOTEURS 

et 

inspectrices 

départementaux 



cluse, Basses-Alpes, 
Drôme , Hautes- Al- 
pes, GardetArdèche; 



Rhône , Isère , Ain , 
Haute - Savoie , Sa- 
voie, Puy-de-Dôme, 
Loire et Haute-Loire, 



RÉSIDENCES 

des 

IK8PECTEURS 

départementaux 



RÉSI- 
DENCES 
des 
INBPE0TBDB8 

divi- 
sionnaires 



[ mspectnce. . 



9 inspecteurs 
I inspectrice. 



::■■■: 1 

Carcassonne, Ro-j 

dez, Montpellier,/ 

Castres , T o u - )Toulouse. 

louse (2 inspec-l 

teurs) . • . . . . ; 
Marseille (3 ins-\ 

pecteurs, i ins-| 

nî':;^„«'„Nice,jj^^^.g^iii^ 

Avignon, Va-/ 
lence, Nîmes,\ 
Privas, Toulon . / 
Lyon (3 inspec-\ 
teurs, I inspec-J 
trice), Grenoble,! 
Ghambéry, St-l»,,„„ 
Etienne (2 ins-^y^"' 
pecteurs), Roan-i 
ne, Clermont-1 
Ferrand . . . . / 



Art. 3 

Dans les groupes de départements prévus au tableau ci-des- 
sus, un arrêté ministériel déterminera la limite des sections à 
attribuer à chacun des inspecteurs ou inspectrices départemen- 
taux. 

Art. 4 

Les inspecteurs et inspectrices stagiaires institués par l'ar- 
ticle 19 de la loi reçoivent un traitement annuel de 2400 fr. 



Art. 5 

Les inspecteurs et inspectrices départementaux sont répartis 
en cinq classes dont les traitements sont fixés ainsi qu'il suit : 

5e classe 3 000 fr. 

Reclasse 3 5oo 

3e classe 4 000 

2e classe 4 5oo 

1 reclasse 5 000 
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Le nombre des inspecteurs et inspectrices départementaux de 
chaque classe est fixé conformément aux indications ci-après : 

INSPECTEURS DÉPARTEMEITTAUX 

!>« classe 8 inspecteurs au maximum. 

2* classe II — — 

3e classe 21 — — 

4« et 5c classes, et stagiaires. . 58 — au minimum. 

INSPECTRICES DÉPARTEMENTALES 

ir« et 2« classes .... 3 inspectrices au maximum, dont une de i** classe. 

3e classe 4 — — 

4« et 5e classes, et sta- 
giaires 12 — au minimum. 



Art. 6 

Les inspectetirs divisionnaires sont répartis en trois classes 
dont les traitements sont fixés ainsi qu'il suit : 

3' classe 6000 fr. 

2c classe 7 000 

ir« classe. 8000 

Le nombre des inspecteurs divisionnaires de chaque classe est 
fixé conformément aux indications ci-après : 

ire classe 3 inspecteurs divisionnaires au maximum. 

2« classe 4 — — 

3e classe 4 — au minimum. 



Art. 7 

Les inspecteurs ou inspectrices ne peuvent être élevés de 
classe qu'après trois ans de service dans la classe immédiate- 
ment inférieure. 

Les inspecteurs divisionnaires sont nommés au choix parmi 
les inspecteurs départementaux appartenant au moins à la 
deuxième classe. 

Art. 8 

Les frais de tournées des inspecteurs et inspectrices seront ré- 
(jlés sur état, selon les formes prescrites par décision du ministre 
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du commerce, de rindustric, des postes et des télégraphes, et 
suivant le tarif ci-après : 



DÉSIGNATION 

des 

FONCTIONNAIRBS 


FRAIS DE ROUTE 


TKAKSPORT 

Chemins de fer 


KN comcuN 

Tramways, 

voitures publiques, 

bateaux, etc. 


TRANSPORT 

individuel 


IVtDKMKlTi 

de séjour 


Inspecteurs di- 
visionnaires. 

Inspecteurs et 
inspectrices dé- 
partementaux. 


Remboursement 
en ire classe. 

Remboursement 
en 2e classe. 


Prix déboursé. 
Prix déboursé. 


5o cent, par 
kilomètre. 

Sooent. par 
kilomètre. 


i5 fr. par 

jour. 
i5fr. par 

jour. 



Les déplacements par transport individuel ne donneront droit 
à indemnité qu'autant qu'ils comporteront un parcours d'au 
moins 6 kilomètres, aller et retour. 

Les déplacements effectués par transport individuel- sur un 
parcours desservi par une entreprise de transport en commun 
ne donneront droit qu'à une indemnité correspondant au tarif de 
cette entreprise de transport, sauf les cas de nécessité certifiée 
par l'inspecteur divisionnaire. 

L'indemnité de séjour de i5 fr. n'est acquise que lorsque Tins- 
pecteur aura pris ses deux repas et passé la nuit hors de sa ré- 
sidence. Dans le cas contraire, cette indemnité sera fractionnée 
par tiers, savoir : 5 fr. pour chacun des deux repas et 5 fr. pour 
le coucher. 

L'inspecteur divisionnaire résidant à Paris reçoit, pour frais 
de tournée, dans le département de la Seine, une indemuité fixe 
de 3 000 fr. par an ; l'inspecteur départemental chargé du con- 
trôle dans la première circonscription reçoit, pour frais de 
tournée dans le département de la Seine, une indemnité fixe de 
1 5oo fr. par an. Leurs frais de tournées dans les départements 
de Seine-et-Marne et de Seine-et-Oise leur sont remboursés sur 
le même taux qu'aux autres inspecteurs divisionnaires ou dé- 
partementaux. 

Les inspecteurs et inspectrices départementaux du départe- 
ment de la Seine reçoivent une inJemnilé fixe de Ooo fr. pour 
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frais de déplacement dans Tericeinte de Paris ; l'indemnité est de 
900 fr. pour les inspecteurs attachés au service de la banlieue. 

Dans les départements autres que celui de la Seine où les 
conditions de service l'exigent, les frais de tournées alloués sur 
état aux inspecteurs et inspectrices peuvent être remplacés par 
des indemnités fixes réglées par arrêté ministériel. 

Les déplacements des inspecteurs hors de leur circonscription 
ou section, nécessités par les besoins du service, sont comptés 
comme frais de tournées et réglés sur état aux mêmes tarifs. 



Art. 9 

Il sera alloué aux inspecteurs divisionnaires des frais de bu- 
reau fixés à 2 200 fr. pour l'inspecteur divisionnaire de la pre- 
mière circonscription, à i 8oo.fr. pour l'inspecteur divisionnaire 
de la cinquième circonscription et à i 5oo fr. pour les autres 
inspecteurs divisionnaires. 



Art. 10 
Les décrets des 10 mai 1902 et 19 juin 1904 sont abrogés. 

Art. II 

Le ministre du commerce, de l'industrie, des postes et des 
télégraphes est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
inséré au Bulletin des Lois et publié au Journal officiel de la 
République française. 



IV 



ARRÊTÉ DU 27 MAI 1902 

répartissant les sections territoriales d'inspection 
attribuées aux inspecteurs et inspectrices départementaux 

(Modifié les 4 juillet 1904 et 20 juillet 1906) 

ire CIRCONSCRIPTION (Paris) 
{Seine, Seine-et-Oise, Seine-et-Marne) 

I — Inspecteurs 

l'e section, Paris. — Quartiers de Saint-GermaÎD-rAuxerrôis, 
Halles, Palais-Royal, Place Vendôme, Gaillon, Vivienne, Made- 
leine, Europe, Saint-Geopges, Ghaussée-d'Antin, Plaine-Monceau, 
Batignolles, Épinettes, Grandes-Carrières, Clignancourt. — Rési- 
dence à Paris. 

2« section, Paris. — Quartiers du Mail, Bonne-Nouvelle, 
Faubourg Montmartre, Rochechouart, Saint-Vincent-de-Paul, 
Porte Saint-Denis, Goutte-d'Or, La Chapelle, Pont-de-Flandre. 
— Résidence à Paris. 

3e section, Paris. — Quartiers des Arts-et-Métiers, Porte 
Saint-Martin, Hôpital Saint-Louis, La Villette, Combat. — Rési- 
dence à Paris. 

4* section, Paris. — Quartiers des Enfants-Rouges, Folie-Mé- 
ricourt, Belleville, Amérique. — p.ésidence à Paris. 

5« section, Paris. — Quartiers des Archives, Saint-Ambroise, 
Saint-Fargeau. — Résidence à Paris. 

6e section, Paris. — Quartiers de la Roquette, Père-Lachaise, 
Charonne. — Résidence à Paris. 

7« section, Paris. — Quartiers Sainte-Marguerite, Bel-Air, 
Picpus, Bercy. — Résidence à Paris. 
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8« section^ Paris, — Quartiers de Noire-Dame, Arsenal, Satint- 
Victor, Jardin des Plantes, Val-de-Gràce, Sorbonne, Quinze- 
Vingts, Salpêlrière, Gare, Maison-Blanche, Croulebarbe. — 
Résidence à Paris. 

9« section, Paris. — Quartiers de Saint-Avoye, Saint-Merri, 
SaintrGervais, Monnaie, Odéon, Montparnasse, Santé, Petit- 
Montrouge. — Résidence à Paris. 

loe section, Paris. — Quartiers de Notre-Dame-des-Champs, 
SaintrGermain-des-Prés, Saînt-Thomas-d'Aquin, Invalides, Ecole 
militaire, Gros-Caillou, Champs-Elysées, Faubourg du Roule, 
Plaisance, Saint^Lambert, Necker. — Résidence à Paris. 

Il® section, Paris. — Quartiers de Grenelle, Javel, Auteuil, 
Muette, Porte-Dauphine, Bassins, Ternes. — Résidence à Paris. 

12e section, Seine. — Cantons de Boulogne-sur-Seine, Leval- 
lois-Perret, Neuilly-sur-Seine, Puteaux. — Résidence à Paris. 

i3« section, Seine. — Cantons d'Asnières, Courbevoie, Glichy, 
Saint-Denis, Saint-Ouen. — Résidence à Paris. 

i4® section, Seine. — Cantons d'Aubervilliers, Mon treuîl-sous- 
Bois, Nogent-sur-Marne, Noisy-le-Sec, Pantin, Vincennes. — 
Résidence à Paris. 

i5e section, Seine. — Cantons de Charenton, Ivry, Saint-Maur, 
Sceaux, Vanves, Villejuif. — Résidence à Paris. 

i6e section. — Seine-et-Marne ; arrondissements de Corbeil et 
d'Etampes du département de Seine-et-Oise. — Résidence à 
Paris. 

17e section. — Seine-et-Oise, moins les arrondissement* de 
Corbeil et d'Etampes. — Résidence à Juvîsy. 

II — Inspectrices 

l'e section, Paris, -r- Quartiers du Faubourg du Roule, Ma- 
deleine, Europe, Plaine-Monceau, Batigaolles, Ëpinettes, Gran- 
des-Carrières. — Résidence â Paris. 

2e section, Paris. — Quartiers de la Place Vendôme, Gaillon, 
Saint-Georges, Chaussée d'Antin. — Résidence â Paris. 

3e section, Paris. — Quartiers Vivienne, Fauboiu'g Mont- 
martre, Rochechouart, Clignancourt. — Résidence à Paris, 

4** section, Paris. — Quartiers Saint-Germain-rAuxerrois, 
Halles, Palais-Royal, Mail, Bonne-Nouvelle, Saint-Avoye, Saint- 
Merri, Saiiil-Gervais. — Résidence à Paris. 
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5« section, Paris. — Quartiers des Arts-et-Métiers, Saint- Vin- 
cent-de-Paul, Porte Saint-Denis, Goutte-d'Or, La Chapelle. — 
Résidence à Paris. 

6« section, Paris, — Quartiers des Enfants-Rouges, Archives, 
Arsenal, Jardin des Plantes, Porte Saint-Martin, Hôpital SidnL- 
Louis, La Villette, Pont-de-Flandre, Amérique, Combat, — 
Résidence à Paris. 

7e section, Paris, — Quartiers de la Folie-Méricourt, Soînt- 
Ambroise, Belleville, Père-Lachaise. — Résidence à Paris, 

8e section, Paris. — Quartiers de la Roquette, Sainte-Mary ue- 
rite, Bel-Air, Picpus, Bercy, Quinze-Vingts, Salpêtrière, Gare, 
Saint-Fargeau, Charonne. — Résidence à Paris. 

ge section, Paris. — Quartiers de Noire-Dame, Saintr-Victor, 
Val-de-Gràce , Sorbonne, Monnaie, Odéon, Notre-Daroe-rltis- 
Champs, Saint-Germain-des-Prés, Maison-Blanche, Croulebjnbf, 
Montparnasse, Santé, Petit-Montrouge. — Résidence à Pai'is. 

loc section, Paris, — Quartiers Saint-Thomas-d'Aquin, hi va- 
lides. École militaire, Gros-Caillou, Champs-Elysées, Plaisance*, 
Saint-Lambert, Necker, Grenelle, Javel, Auteuil, Muett'^, Pot\c 
Dauphine, Bassins, Ternes. — Résidence à Paris. 

Il® section, Seine. — Cantons de Boulogne-sur-Seine, Coeji- 
bevoie, Levallois-Perret, Neuîlly-sur-Seine, Puteaux. — Hcpii- 
dence à Paris. 

12e section, Seine, — Cantons d'Asnièrcs, AubervillierHj ^.ili- 
chy, Montreuil-sous^Bois, Nogent sur-Marne, Noisy-le-Sec, Pan 1 i j ) , 
^aint-Denis, Saint-Ouen, Vincennes. — Résidence à Paris. 

i3e section, Seine. — Cantons de Charenton, Ivry, Saint-Mtiuf, 
Sceaux, Vanves, Villejuif. — Résidence à Paris. 

ae ClRGONSCmPTION (Limoges) 

(Loiret, Cher, Loir-et-Cher, Indre-et-Loire, Indre, Vienne, 
Haute-Vienne, Allier, Creuse) 

l'e section. — Loiret; arrondissement de B\ ns (Loir-et-Cher), 
moins les cantons de Montrichard et de Saint^Aignan. — Rrsi- 
dence à Orléans. 

2® section. — Indre-et-Loire; arrondissement de Vendôiiic 
(Loir-et-Cher). — Résidence à Tours. 

3e section. — Vienne; arrondissement du Blanc (Indrt), — 
Résidence à Poitiers. 
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4^ section. — Haute-Vienne ; canton de La Souterraine de 
Tarrondissement de Guéret (Creuse), — Résidence à Limoges. 

5e section. — Creuse, moins le canton de La Souterraine; 
arrondissements de Gannat et de Montluçon, moins le canton de 
Cerilly (Allier), — Résidence à Montluçon. 

6« section. — Cher, moins les cantons de Vierzon, de Graçay, 
de Mehun et de Lury de rarrondissement de Bourges ; arrondis- 
sements de Moulins et de La Palisse; canton de Cerilly (i4//«er). 
— Résidence à Bourges. 

7e section. — Cantons de Vierzon, de Graçay, de Mehun et 
de Lury de Tarrondissement de Bourges (Cher) ; arrondissemeat 
de Romorantin, cantons de Saint-Aignan et de Montrichard de 
l'arrondissement de Bloîs (Loir-et-Cher); Indre, moins Tarron- 
dissement du Blanc. — Résidence à Vierzon. 

3« CIRCONSCRIPTION (Dijon) 

( Yonne, Nièvre, Aube, Haute-Marne, Côte-cTOr, Haute-Saône, 
Territoire de Belfort, Doubs, Jura, Saône-et-Loire) 

i^e section. — Yonne; Nièvre. — Résidence à Nevers. 

2® section. — Aube; arrondissement de Wassy du département 
de la Haute-Marne. — Résidence à Troyes. 

3e section. — Côte-d'Or; Haute-Marne, moins l'arrondisse- 
ment de Wassy ; arrondissement de Gray du département de la 
Haute-Saône. — Résidence à Dijon. 

4<^ section. — Haute-Saône, moins l'arrondissement de Gray; 
Territoire de Belfort; arrondissement de Montbéliard du dépar- 
tement du Doubs. — Résidence à Belfort. 

5^ section. — Jura, moins l'arrondissement de Lons-le-Sau- 
nier; Doubs, moins l'arrondissement de Montbéliard. — Rési- 
dence à Besançon. 

6e section. — Saône-et-Loire; arrondissement de Lons-le- 
Saunier (Jura). — Résidence à Chalon-sur-Saône. 

4® CIRCONSCRIPTION (Nancy) 
(Aisne, Ardennes, Marne, Meuse, Meurlhe-et-Moseile, Vosges) 

i'« section. — Aisne, moins les arrondissements de Château- 
Thierry et de Soissons. — Résidence à Saint-Quentin. 
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2* section. — Arrondissemenis de Château-Thierry et de 
Soissons du département de V Aisne; arrondissement d'Epernay, 
iw et 3c cantons de la ville de Reims et arrondissement de 
Reims, moins les cantons de Beine, Verzy et Bourgogne du dé- 
partement de la Marne, — Résidence à Reims. 

3« section. — Arrondissement de Rethel du département des 
Ardennes; arrondissements de Chàlon*Hsur-Marne et de Vitry- 
le-François, «• et 4* cantons de Reims, cantons de Beine, Verzy 
et Bourgogne du département de la Marne. — Résidence à 
Reims. 

4* section. — Ardennes, moins l'arrondissement de Rethel. 

— Résidence à Mézières. 

5e section. — Meuse, moins les aprondisscments de Montmédy 
et de Verdun; arrondissement de Sainte-Menehould du départe- 
ment de la Marne; arrondissement de Neufchâteau du départe- 
ment des Vosges, — Résidence à Bar-le-Duc. 

6e section. — Arrondissements de Verdun et Montmédy du 
département de la Meuse; arrondissement de Briey, cantons 
nord et est de Nancy ; 2© section du canton sud de Nancy ; can- 
tons de Nomcny, de Pont-à-Mousson et de Thiaucourt du dépar- 
tement de Meurthe-et-Moselle, — Résidence à Nancy. 

7? section. — Arrondissement de Toul, moins le canton de 
Thiaucourt ; arrondissement de Lunéville ; canton ouest de Nancy ; 
canton sud de Nancy moins la 2® section ; cantons d'Haroué, 
Saint-Nicolas et Vézelise du département de iï/ettr/Ae-e^-i1/o5e//e. 

— Résidence à Nancy. 

8® section. — Vosges, moins l'arrondissement de Neufchâteau. 

— Résidence à Épinal. 

5e CIRCONSCRIPTION (Lille) 
{Nord, Pas-de-Calais, Somme') 

I — Inspecteurs 

l'e section. — Cantons centre, ouest et sud-ouest de Lille ; 
cantons d'Haubourdin et de Quesnoy-sur-Deule de l'arrondisse- 
ment de Lille (Nord), — Résidence à Lille. 

2^ section. — Cantons nord, nord-est, est, sud-est et sud de 
Lille ; cantons de Cysoing et de Lannoy de l'arrondissement de 
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Lille^ moins les communes de Lannoy, Lys-lès-Lannoy^ Hem^ 
Leers et Toufflers (Nord), — Késideoce à Lille. 

3^ section. — Cantons de Roubaix de Tarrondissement tle 
Lille et les communes de Lannoy, Lys-lès-Lannoy, Hem, Leers 
et Toufflers. — Résidence à Roubaix. 

4* section. — Gantons de Tourcoing de l'arrondissement de 
Lille. — Résidence à Tourcoing. 

5« section. — Arrondissement de Valenciennes. — Résidence 
à Valenciennes. 

6e section. — Arrondissement d'Avesnes (Nord), — Résidence 
à Maubeuge. 

7* section. — Arrondissement de Cambrai (Nord); cantons de 
Bertincourt et de Marquion de l'arrondissement d'Arras (Pas-de- 
Calais) ; arrondissement de Péronne (5ommc),. moins les cantons 
d'Albert et de Bray-sur-Somme. — Résidence à Cambrai. 

8e section. — Arrondissement de Douai ; cantons de Pont-à- 
Marcq, Seclin, La Bassée de l'arrondissement de Lille (Nord) ; 
canton de^Carvin de l'arrondissement de Béthune (Po*-rfe-Ca- 
lais). — Résidence à Douai. 

ge section. — Arrondissements de Dunkerque et d'Hazebrouck ; 
canton d'Armentîères de l'arrondissement de Lille (Nord). — 
Résidence à Dunkerque. 

10e section. — Arrondissement de Boulogne-sur-Mer, moins 
les cantons de Boulogne, Samer et Desvres ; arrondissement de 
Saint-Omer; cantons de Norrent-Fontes, Lillers, Laventie de 
l'arrondissement de Béthune (Pas-^le-Cala/s). — Résidence à 
Calais. 

Il* section. — Cantons de Boulogne, de Samer et de Desvres 
de l'arrondissement de Boulogne-sup-Mcr ; arrondissement de 
Montreuil (Pas-de-Calais) ; arrondissement d'Abbeville (Somme). 

— Résideùce à Boulogne. 

12e section. — Arrondissement d'Arras, moins les cantons de 
Bertincourt et Marquion ; arrondissement de Saint>-Pol ; cantons 
de Bétbune, Lens, Cambrin et Houdain de l'arrondissement de 
Béthune (Pas-de-Calais) ; arrondissement de Doullens (Somme). 

— Résidence à Àrras. 

i3e section. — Arrondissements d'Amiens et de M ontdidier ; 
cantons d'Albert et de Bray-sur-Somme de l'arrondissement de 
Péronne (Somme), — Résidence à Amiens. 
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II — Inspectrice 

i4® section. — Cantons de Lille, Roubaix et Tourcoing, -^ 
Résidence à Lille. 

6e CIRCONSCRIPTION (Rouen) 
(Oise, Seine-Inférieure, Eure, Eure-et-Loir, Orne, Calvados, Manche) 

I — Inspecteurs 

i«'e section. — Oise^ moins l'arrondissement de Beauvaiîi. — 
Résidence à Creil. 

2e section. — Cantons d'Eu et d'Envermeu de l'arrondi.ss^.'- 
ment de Dieppe, arrondissement de Neufchâtel du départemf nt 
de la Seine-Inférieure ; arrondissement des Andelys du dépmic- 
ment de VEure; arrondissement de Beauvais du départemenl tkr 
y Oise, — Résidence à Beauvais. 

3e section, — Arrondissement de Rouen, moins les cantons 
d'Elbeuf et de Grand-Couronne; arrondissement de Dieppe, 
moins les cantons d'Eu et d'Envermeu du département de la. 
Seine-Inférieure. — Résidence à Rouen. 

4* section. — Arrondissements du Havre et d'Yvetot du dé- 
partement de la Seine-Inférieure. — Résidence au Havre. 

5* section. — Eure^ moins l'arrondissement des Andelys ci 
les cantons de Nonancourt et de Verneuil; cantons d'Elbeuf ■■!, 
de Grand-Couronne du département de la Seine-Inférieure; 
arrondissements de Lisieux et de Pont-l'Evêque du département 
du Calvados. — Résidence à Elbeuf. 

6* section. — Eure-et-Loir; Orne, moins l'arrondissement de 
Domfront; cantons de Nonancourt et de Verneuil du départe- 
ment de VEure. — Résidence à Chartres. 

7» section. — Manche; Calvados, moins les arrondissemenl^ 
de Lisieux et de Pont-l'Évêque ; arrondissement de Domfront du 
département de l'Orne. — Résidence à Caen. 

II — Inspectrice 

8« section. — Villes de Rouen, du Havre, de Dieppe et Ijiui- 
lieues. — Résidence à Rouen. 

BSPOS UKBDOM. 18 
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7« CIRCONSCRIPTION (Nantes) 

(I Ile-et-Vilaine, Côtes-du-Nord, Sarthe, Mayenne, Loire-Inférieure, 
Vendée, Maine-et-Loire, Deux-Sèvres, Finistère, Morbihan^ 

I — Inspecteurs 

1 « section . — Ille-et- Vilaine ; arrondissement de Dînan (Côtes- 
du-Nord), — Résidence à Rennes. 

2^ section. — Sarthe; Mayenne, — Résidence au Mans. 

3* section. — Loire-Inférieure, — Résidence à Nantes. 

4® section. — DeuxSêvres ; Vendée. — Résidence à Niort. 

5* section. — Maine-et-Loire, — Résidence à Angers. 

6* section. — Arrondissements de Brest, Châteaulin et Mor- 
laix (Finistère) ; Côtes-du-Nord, moins l'arrondissement de Di- 
nan. — Résidence à Brest. 

7* section. — Morbihan; arrondissements de Quimper et de 
Quimperlé (Finistère), — Résidence à Lorient. 

II — Inspectrice 

8e section. — Villes de Nantes, Saint-Nazaire. — Résidence à 
Nantes. 

8e CIRCONSCRIPTION (Bordeaux) 

(Charente-Inférieure, Gironde, Lot-et-Garonne, Landes, Gers, Basses- 
Pyrénées, Hautes-Pyrénées, Charente, Dordogne, Corrèze, Lot) 

1" section. — Charente-Inférieure; arrondissements de Blave 
et de Libourne, cantons de Carbon-Blanc et de Saint>-André-de- 
Cubzac du département de la Gironde; 5«, 6* et 7* cantons de 
Bordeaux. — Résidence à Bordeaux. 

2« section. — Arrondissements de Bazas, de La Réole et de 
Lesparre; arrondissement de Bordeaux, moins les cantons de 
Carbon-Blanc et de Saint-André-de^Cubzac du département de 
la Gironde, — Résidence à Bordeaux. 

3e section. — Lot-et-Garonne; Gers; arrondissements de 
Mont-de-Marsan et de Saint-Sever du département des Landes. 
— Résidence à Agen. 

4* section. — Hautes-Pyrénées ; Basses-Pyrénées ; arrondis- 
sement de Dax du département des Landes. — Résidence à Pau. 
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5« section. — Charente; Dordogne, moins les arrondisse- 
ments de Bergerac et de Sarlat. — Résidence à Angoulême. 

6« section. — Corrèze; Lot; aiTondissenients de Bergerac et 
de Sarlat du département de la Dordogne. — Résidence à Ca- 
hors. 

9e CIRCONSCRIPTION (Toulouse) 

{Audôy PyrénéeS' orientales, fférnult, Aveyron, Cantal, Lozère, 
Tarn, Haate^Garonne, Tarnret-Garonne, Ariège) 

l'c section. — Aude; PgrénéeS'Orientales. — Résidence à 
Carcassonne. 

2e section. — Hérault, moins la commune de Verreries-de- 
Moussans; commune de Saint-Étienne-Vallée-Française du dé- 
parlement de la Lozère, — Résidence à Montpellier. , . 

3e section. — Aueyron; Cantal; Lozère, moins la commune 
de Sainl-Étienne-Vallée-Française. — Résidence à Rodez. 

4* section. — Tarn /'commune des Verreries-de-Moussans du 
département de VHérault. — Résidence à Castres. 

5« section. — Arrondissement de Toulouse, moins les cantons 
nord et ouest de Toulouse, arrondissement de Viliefranche du 
département de la Haute-Garonne; Tarn-et-Garonne» — Rési- 
dence à Toulouse. 

6^ section. — Arrondissements de Muret et de Saint-Gaudens, 
cantons nord et ouest de Toulouse du département de la Haute-' 
Garonne; Ariège. — Résidence à Toulouse. 

io« CIRCONSCRIPTION (Marseille) 

(Bouches-dU'Rhône, Var, Alpes-Maritimes, Corse^ Vaucluse, 
Basses-Alpes, Drame, Hautes-Alpes, Gard, Ardèche) 

I — Inspecteurs 

i^e section. — !««", 3«, 4® et 5« cantons de la ville de Marseille; 
arrondissement d'Aix, moins les cantons de Gardanne, Trets, 
Martigues, Istres et Berre (Bouches-da-Rhôné), — Résidence à 
Marseille. 

2« section. — 2^, io«, ii* et 12* cantons de la ville de Mar- 
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seille ; arrondissement d^\^le8 (Bouches-dU'Rhône). — Résidence 
à Marseille. 

3« section. — 6*, 7«, 8^ et 9* cantons de la ville de Marseille ; 
arrondissement de Marseille^ moins le canton de La Ciotat ; 
cantons de Gardanne, Trets, Mar ligues, Istres et Berre de l'ar- 
rondissement d'Aix (Bouches-du'Rhôné), — Résidence à Mar- 
seille. 

4* section. — Var; canton de La Ciotat de l'arrondissement 
de Marseille (Bouches-da-Rhôné). — Résidence à Toulon. 

5e section. — Alpes^Marilimes ; Corse. — Résidence à Nice. 

6^ section. — Basses-Afpes ; Vaucluse. — Résidence à Avi- 
gnon. 

7» section. — Drame; Hautes-Alpes, — Résidence à Valence. 

8* section. — Gard. — Résidence à Nîmes. 

gc section. — Ardèche. — Résidence à Privas. 

II — Inspectrice 
loe section. — Ville de Marseille. — Résidence à Marseille. 

ne CIRCONSCRIPTION (Lyon) 

{Rhône, Isère, Ain, Haute-Savoie, Savoie, Puy-de-Dôme, 
Loire, Haute-Loire) 

I — Inspecteurs 

i»« section. — Ain ; 4' et 6^ arrondissements de Lyon ; cantons 
de Neuville-sur-Saône et de Villeurbanne du département du 
Rhône. — Résidence à Lyon. 

2* section. — Arrondissement de Villefranche ; \^, 2^ et 5* ar- 
rondissements de Lyon ; canton de Limonest. — Résidence à 
Lyon. 

3e section. — 3^ arrondissement de Lyon; arrondissement 
suburbain de Lyon, moins les cantons de Neuville-sur-Saône, 
Villeurbanne et Limonest du département du Rhône; arrondis- 
sement de Vienne du département de VIsère. — Résidence à 
Lyon. 

4* section. — Isère, moins l'arrondissement de Vienne. — 
Résidence à Grenoble. 

5e section. — Savoie; Haute-Savoie, — Résidence à Cham- 
béry. 
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6« section. — Cantons nord-est et nord-ouest de Saint-Ëtienne, 
Saînt-Chamond, Rive-de-Gier, Saint^Héan et Pélussin du dépar- 
tement de la Loire, — Résidence â Saint-Etienne. 

7« section. — Cantons sud-est et sud-ouest de Saint Etienne^ 
de Bourg-Argental, de Chambon-Feugerolles et de SaintrGenest- 
Malifaux du département de la Loire; arrondissements du Puy 
et d'Yssingeaux du département de la Haute^Loire, — Rési- 
dence à Saint-Etienne. 

8e section. — Arrondissements de Roanne et de Montbrison 
du département de la Loire; arrondissement de Thiers du dé- 
partement du Puy-de-Dôme, — Résidence à Roanne. 

9* section. — Puy-de-Dôme , moins l'arrondissement de Thiers; 
arrondissement de Brioude du département de la Haute-Loire. 
— Résidence à Clermont-Ferrand. 

II — Inspectbice 
içe section. — Ville de Lyon. — Résidence à Lyon. 



CIRCULAIRE MINISTÉRIELLE DU 20 JUILLET 1906 

Le ministre du commerce, de l'industrie et du travail 
à M. le préfet de police de Paris et aux préfets des départemeats. 

Monsieur le Préfet, 

L'article 8 de la loi du i3 juillet 1906 sur le repos hebdoma- 
daire des employés et ouvriers a remis au préfet, le soin d'ins- 
truire les demandes d'exception formées, dans les termes de 
l'article 2, § 3, par les chefs des établissements assujettis, et de 
statuer sur ces demandes par un arrêté motivé. Quelques-uns 
de vos collègues, déjà saisis de demandes de cette nature, ont 
sollicité des instructions sur la suite qui devait leur être donnée. 

J'estime que vous ne devez point attendre l'élaboration des 
règlements d'administration publique pour apporter votre con- 
cours à l'application de la loi nouvelle, et que vous devez dès à 
présent recevoir les demandes qui vous sont soumises et y don- 
ner la suite prévue par l'article 8. 

Toutefois, s'il s'agit de demandes de roulement formées par 
des établissements rentrant dans les neuf premières catégories 
de l'article 3, il n'y a pas lieu à statuer, le roulement étant de 
droit pour ces établissements. Si le roulement était demandé 
par des établissements vous paraissant rentrer dans les catégo- 
ries 10 et II du même article, vous auriez à me les transmettre 
pour servir à l'étude du règlement d'administration publique 
définissant ces catégories. Enfin, s*il s'agissait des dérogations 
spéciales visées par les articles 4> 5 et 6, vous ne perdrez point 
de vue qu'il ne vous appartient point de statuer sur les questions 
qu'elles soulèvent. Vous aviserez les intéressés des suites don- 
nées à ces diverses demandes. 
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Les demandes devront indiquer les raisons qui peuvent être 
invoquées par les pétitionnaires à Tappui de la dérogation spé- 
ciale qu'ils sollicitent et tout d'abord les graves difficultés que 
rencontrerait dans leur établissement l'application de la règle 
commune du repos du dimanche. Ils devront prouver la néces^ 
site pour le public de trouver leur établissement ouvert le di- 
manche, ou l'impossibilité, pour la catégorie d'étajjlissements 
dont ils font partie, de fonctionner normalement en fixant ce 
jour de repos à leur personnel. Il ne s'agit point ici, vous le 
comprendrez, de pures préférences ou de simples commodités 
tendant à faire échec aux intentions formelles du législateur, 
mais d'inconvénients graves, dont l'appréciation vous appartient, 
sous la réserve du droit d'appel des intéressés. 

Vous remarquerez que les quatre exceptions prévues au para- 
graphe 2 de l'article 2 se trouvent énumérées à peu près pa*r 
ordre d'importance, la première, le repos collectif un autre jour 
que le dimanche, étant considérée comme entraînant en général 
de moins fâcheuses conséquences sociales que la dernière, le 
repos par roulement. Il est donc désirable, surtout pour cette 
dernière exception, que les intéressés exposent les raisons qui 
les ont décidés à écarter les modes de repos dont l'énumération 
précède celui qu'ils demandent tout spécialement. 

Toutes ces considérations sont indispensables pour éclairer les 
avis des différents corps consultatifs auquels la loi a voulu que 
les demandes fussent préalablement soumises. Elles devront être 
pesées par vous lorsque vous serez appelé à prendre votre arrêté 
d'autorisation ou de rejet. 

Quel que soit le régime adopté, il est indispensable que vos 
arrêtés ne soient point libellés de façon à engager l'administra- 
tion d'une manière définitive. Ils devront, au contraire, pouvoir 
être rapportés à toute époque, ou tout au moins après un délai 
de prévenance déterminé. Ces arrêtés peuvent en effet soulever de 
la part des divers intéressés des protestations légitimes dont il 
faut que vous puissiez ultérieurement tenir compte. En agissant 
ainsi vous pourrez d'ailleurs répondre plus aisément aux intentions 
du législateur, qui a voulu que les autorisations fussent accordées 
plus largement au début de l'application de la loi, mais que la 
pratique en fût progressivement restreinte en vue de rendre de 
plus en plus général le repos collectif fixé au dimanche. 

Vos arrêtés devront être communiqués aux officiers de police 
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judiciaire compétents ainsi qu'à Tinspecteur divisionnaire du 
travail dans le ressort de qui se trouve la région intéressée. 
Cette communication est indispensable à l'application de la dé- 
cision que vous aurez prise. 

Plus que toutes les autres lois ouvrières qui l'ont précédée, 
la loi nouvelle a prévu la collaboration des autorités locales. 
C'est ce caractère essentiel qu'il convient de lui maintenir en in- 
téressant à son bon fonctionnement les municipalités comme la 
police locale. En particulier, le Parlement a tenu à marquer 
dans l'article 1 1 que sans le concours des officiers de police ju- 
diciaire la loi ne pourrait être convenablement appliquée. Les 
in^ecteurs du travail ne sauraient en effet suffire au contrôle 
d'une multitude d'établissements disséminés. Vous devrez donc 
provoquer ou encourager toutes les collaborations qui vous pa- 
raîtraient de nature à faciliter l'application d'une loi si impa- 
tiemment attendue par les travailleurs. 

Vous trouverez ci-contre le texte de la loi du 1 3 juillet 1906, 
et je vous adresserai defe instructions complémentaires en même 
temps que les divers règlements d'administration publique qu'elle 
a prévus. 

Je vous prie de m'accuser réception de la présente circulaire. 

Le ministre du commerce, de l'industrie 
et du travculj 

Gaston Doumeague. 
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CIRCULAIRE MINISTÉRIELLE DU 9 AOUT 1906 

Le ministre du commerce, de l'industrie et du travail 
à M. le préfet de police de Paris et aux préfets des départements. 

Comme suite à ma circulaire en date du 20 juillet 1906, je 
vous adresse ci-après quelques indications complémentaires ré- 
clamées par un certain nombre de vos collègues relativement 
à l'instruction des demandes d'exception au repos hebdoma- 
daire, à la rédaction de vos arrêtés et aux premières mesures 
destinées à assurer l'application de la loi. 

1. Vous avez déjà pu être saisi, par des chefs d'établisse- 
ment, de demandes formées en vue d'obtenir des exce[)tions 
non inscrites dans la loi. Il est parvenu à ma connaissance que 
de nombreuses demandes extralégales avaient été formulées, 
comme celle de deux jours de repos consécutifs par quinzaine. 
A toutes ces demandes, il doit être répondu que, la loi n'ayant 
pas autorisé le mode de repos réclamé, la pétition n'est suscep- 
tible d'aucune suite. 

2. D'autres chefs d'établissement demandent des exceptions 
dont la loi leur permet de droit l'exercice. C'est ainsi que des 
débitants de tabac, des marchands de denrées alimentaires au 
détail se sont mis en instance pour obtenir, les premiers, le 
roulement, les autres l'application du paragraphe 2 de l'article 5. 

Vous aurez à répondre que, les établissements dont il s'agit 
se réclamant de commerces ou d'industries admis par la loi au 
régime qu'ils sollicitent, il n'y a pas lieu d'instruire leur de- 
mande. 

3. En particulier, certains établissements admis par la loi au 
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roulement ont demandé des dérogations auquelles ils avaient 
droit en vertu même de la faculté de procéder par roulement ; 
comme par ejxemple l'autorisation de donner collectivement, à 
tout ou partie de leur personnel, le repos un autre jour que le 
dimanche. Il y a lieu d'observer que les établissements admis 
de droit au roulement ne sont soumis qu'à l'obligation déter- 
minée par l'article i de la loi. Dès lors que chacun de leurs 
ouvriers ou employés n*est pas occupé plus de sijp jours par 
semaine et jouit d'un repos d'une durée minima de vingt^^juatre 
heures consécutives, ces établissement satisfont à la loi. 

4. Il convient de remarquer que si un établissement quel- 
conque, bénéficiant d'une des exceptions de droit prévues dans 
la loi, sollicitait l'une des autres exceptions prévues par les pa- 
ragraphes a, by c 0X1 d de l'article 2, vous devriez instruire sa 
demande et y donner la suite qu'elle vous paraîtrait devoir com- 
porter. Les régimes exceptionnels légaux sont en effet proposés 
et non imposés aux chefs - d'établissement qui réunissent les 
conditions exigées pour y prétendre. 

Toutefois, c'est avec la plus grande réserve, et pour des cas 
qui vous paraîtront impossibles à solutionner autrement, que 
vous admettrez des établissements à un régime exceptionnel 
différent de celui que la loi leur a expressément concédé» 

5. On a demandé s'il était possible, aux termes de la loi, pour 
les établissements devant donner le repos au même jour à tout 
le personnel, de se servir, pendant le jour de repos, d'un per- 
sonnel dit « d'extra ». 

La loi ne permet point cette manière de faire. Elle décide, 
en effet, dans son article 2, § i, que le repos hebdomadaire 
doit être donné le dimanche. Et si la disposition générale de 
l'article i reçoit satisfaction par l'emploi dans un établissement 
d'un personnel permanent pendant six jours et d'un personnel 
d'extra le septième jour, il n'eu est pas de même de la disposi- 
tion du paragraphe i de l'article 2. ^ 

Les mêmes considérations s'appliquent évidemment ou cas 
où l'établissement aurait été autorisé à transférer le repos col- 
lectif du dimanche à un autre jour. 

Tout établissement organisant un tel régime doit être consi- 
déré comme donnant le repos par roulement. Toute demande 
d'un tel régime est donc une demande de roulement, qui ne 



CIRCULAIRE MINISTÉRIELLE DU Q AOUT I QOÔ 283 

saurait être prise en considération que pour parer aux mêmes 
nécessités. 

6. La loi du 1 3 juillet 1906 a distingué à diverses reprises la 
fabrication et la vente, notamment en ce qui concerne les pro- 
duits alimentaires, donnant le roulement de droit à la fabrica- 
tion des produits alimentaires de consommation immédiate et 
établissant un régime spécial pour la vente de denrées alimen- 
taires au détail. 

Lorsque des demandes vous parviendront dans lesquelles des 
exceptions différentes vous seraient demandées pour le person- 
nel de fabrication et pour le personnel de vente dépendant d'un 
même établissement, vous aurez à rechercher d'abord si ces 
deux catégories de personnel sont bien distinctes et spécialisées. 
Cette première vérification faite, vous examinerez si les né- 
cessités invoquées sont bien nettement différentes et si elles ne 
peuvent recevoir satisfaction que par l'établissement de régimes 
différents. 

7. La question se pose de savoir ce qu'il faut entendre par 
les. mots de l'article 8, § 4 • « établissements de la même ville 
faisant le même genre d'affaires et s'adressant à la même clien-. 
tèle ». 

En particulier, on m'a demandé si l'autorisation accordée à 
un bazar vendant le jouet, la quincaillerie, Pameublement, la 
nouveauté, etc., etc., doit être étendue aux autres établisse- 
ments s'adressant à la même clientèle et vendant uniquement 
une seule catégorie de ces articles. 

Je laisse de côté les mots s'adressant à la même clientèle, 
(7 est une question de fait, délicate d'ailleurs. Par exemple, tels 
établissements vendent des articles chers destinés à des clients 
riches, tels établissements vendent à des ouvriers, tels établis- 
sements à des gens de passage dans la localité. Mais il ne faut 
pas se dissimuler que cette distinction peut être dangereuse et 
que, s'il ne s'agit d'une clientèle très nettement spécialisée, les 
tribunaux administratifs pourraient, en cas de recours, admettre 
une extension plus large de la dérogation. 

Il paraît certain que, dans un grand nombre de cas, on ne 
pourrait pas laisser ouvert le rayon de nouveautés d'un soi-di- 
sant bazar sans étendre les mêmes faveurs aux magasins de 
nouveautés; de même pour les autres rayons. 
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Lors même, d'ailleurs, que l'on n'appliquerait pas ici le para- 
graphe 4 de l'article 8, on serait saisi de demandes directes des 
magasins concurrents auxquelles il serait difficile de présenter 
des objections dirimantes. 

C'est pour cette raison qu'il faut n'accorder les exceptions à 
de tels établissements que dans des circonstances tout à fait 
exceptionnelles et après en avoir bien pesé les conséquences. 

Toute autorisation, en eJet, qui, faisant échec au principe de 
la loi, aurait pour conséquence de rendre exceptionnel le repos 
du dimanche, qui doit être général, irait â l'encontre des inten- 
tions manifestes du législateur. 

Ces considérations, d'ailleurs, ne s'appliquent pas qu'aux 
établissements dénommés « bazars ». Beaucoup d'autres éta- 
blissements, sous d'autres dénominations, groupent une grande 
partie des mêmes commerces. En particulier, de grandes mai- 
sons d'épicerie et comestibles tiennent à côté un grand nombre 
(le spécialités diverses. 

Enfin, il ne faut pas perdre de vue que la question inverse — 
répercussion, sur tels rayons des grands magasins et bazars, des 
autorisations demandées par des commerces spécialisés — se 
pose également à votre attention et est une des plus délicates 
que soulève l'article 8. 

8. J'appelle votre attention sur la faculté qui vous est laissée 
par l'article 2 de limiter vos autorisations à certaines époques 
de l'année. Cette faculté vous permettra de tenir compte de la 
situation spéciale dans laquelle peuvent se trouver certains éta- 
l)li6sements de stations balnéaires, auxquels il vous sera pos- 
sible d'accorder un peu plus largement des autorisations, en les 
limitant aux jours pendant lesquels ces établissements ont à faire 
face à une affluence anormale de visiteurs et surtout de visiteurs 
(le passage. 

9. En cas de demande faite par un président de syndicat au 
nom de sa corporation, pour une même localité, vous devrez 
exiger tout au moins, certifiée par le bureau du syndicat, l'in- 
dication précise des noms et adresses des chefs d'établissement, 
membres du syndicat, qui ont formellement adhéré à la de- 
mande. Cette infraction au principe de la spécialité des de- 
mandes, qu'il paraît utile d'admettre en vue d'une prompte 
application de la loi, est la seule que vous deviez accepter. 
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Toute autre demande collective doit porter les signatures des 
pétitionnaires. La mention des noms dès pétitionnaires vous sera 
indispensable au moment de prendre vos arrêtés d'autorisation. 

10. Les syndicats à consulter sont les syndicats patronaux 
et ouvriers intéressés de la commune. Pour éviter toute cause 
de nullité, vous devrez entendre largement cette déflnition un 
peu vague. 

Un syndicat peut avoir un grand nombre d'adhérents dans 
une commune sans y avoir son siège. D'autre part, les spécia- 
lités intéressées ne sont pas toujours réparties en syndicats 
ayant le titre de chaque spécialité. Il y a donc, en dehors des 
syndicats spéciaux à la profession qui ont leur siège dans la 
commune et pour lesquels le texte ne présente aucune ambi- 
guïté, des syndicats répondant plus ou moins à la définition de 
l'article 8, § 2. Il vous serait impossible de provoquer directe- 
ment l'avis de chacun de ces groupements, qui ne vous sera 
généralement pas connu comme intéressé. Aussi, il sera pru- 
dent d'inviter les maires à faire connaître qu'une enquête est 
ouverte dans la commune, que la demande motivant l'enquête 
sera communiquée à la mairie aux syndicats intéressés pen- 
dant un mois au plus, et que lesdits syndicats devront, avec 
leur avis, faire connaître à quel titre ils sont intéressés à l'en- 
quête. 

11. On m'a signalé à plusieurs reprises que des syndicats, 
appelés à donner leur avis sur des demandes d'exception for- 
mées par des chefs d'établissement de leur profession, ont ré- 
pondu, sans donner leur avis, que ces chefs d'établissement 
n'étaient pas inscrits à leur graupement. Vous insisterez auprès 
de ces syndicats en vue d'obtenir leur avis, la question posée 
au sujet d'un seul chef d'établissement étant de nature à inté- 
resser tous les établissements similaires. 

12. J'ai été à plusieurs reprises questionné sur la conduiteTà 
tenir en cas de non-réponse, dans le mois de la transmission, aux 
demandes d'avis adressées par les préfets aux différents corps 
consultatifs. 

■ En principe, l'avis ayant été demandé dans les conditions 
prévues par la loi, le préfet peut passer outre et statuer sur la 
demande. 
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Oa m'a demandé également si un conseil municipal pouvait, 
dans l'intervalle de ses sessions, déléguer ses pouvoirs à son 
bureau ou à une commission. Cette délégation ne serait pas 
conforme à la loi, c'est l'avis du conseil municipal qui est requis. 
Toutefois^ si le conseil municipal, régulièrement saisi par le 
préfet, n'a pas statué dans le délai d'un mois, l'avis d'une délé- 
gation du coûseil, spécialement chargée par lui de la question^ 
sans être prévu par la loi, est de nature à fournir en fait les in- 
dications que le législateur prescrit de rechercher. Vous devrez 
donc en tenir compte en prenant votre décision, tout en mention- 
nant dans vos visas que l'avis du conseil municipal ne vous est 
pas parvenu dans un délai légal. 

Ceci dit, je ne puis que vous laisser le soin de décider dans 
quels cas exceptionnels, l'affaire vous paraissant grave, vous 
pourriez soit surseoir à statuer, soit ne prendre qu'un arrêté 
provisoire, une fois écoulé le délai d'un mois après que le con- 
seil municipal a été saisi et en attendant que vous puissiez lui 
soumettre à nouveau la question. 

i3. Les enquêtes terminées, vous aurez, après l'étude du 
dossier, à statuer par un arrêté motivé. Vous, devrez viser 
expressément les avis des corps dont la consultation est obliga- 
toire. Vous pourrez rappeler éventuellement dans les considé- 
rants d'autres avis ou documents. Quant aux motifs à invoquer, 
ils ne peuvent correspondre qu'à l'un des deux ordres d'idées 
indiquées par le législateur à l'article 2 de la loi. 

Les arrêtés devront définir les dérogations autorisées dans 
les termes employés par la loi sous les lettres a, b, c, d de l'ai^- 
ticle 2. Toutefois, pour la dérogation a, vous devrez autant que 
possible indiquer le jour de repos accordé, et pour la dérogation 
d définir nettement la partie du personnel à laquelle le roule- 
ment est accordé. 

il\. Vos arrêtés pourront être individuels ou collectifs. 
S'ils sont collectifs, vous devrez désigner par noms et adresses 
les établissements qui sont compris au même régime. 

i5. Un article me paraît indispensable pour tenir compte 
du paragraphe 4 ^^ l'article 8 qui prescrit que l'autorisatioa 
devra être étendue aux établissements de la même ville qui 
font le même genre d'affaires et s'adressent à la même clientèle. 
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Cet article pourrait être rédigé de la façoa suivante : 
« La présente autorisation sera étendue aux établissements 
de la ville faisant le même genre d'affaires et s'adressant à la 
même clientèle. Des arrêtés ultérieurs énuméreront ces établis- 
sements, sur la justiOcation fournie par leurs chefs que les deux 
conditions susénoncées sont remplies. » 

Ces arrêtés énumératifs paraissent devoir être pris sans répé- 
tition des formalités d'enquête prévues à l'article 8, § 2. Ils sont 
sujets aux mêmes recours que l'arrêté de principe. 

16. Enfin, les règles posées par les instructions ministérielles 
des 10 novembre iSgt et lo novembre igoo au sujet de l'appli- 
cation, par les officiers de police judiciaire, des lois réglemen- 
tant le travail, devront tout naturellement être étendues aux 
constatations que ces agents seront appelés à faire en vertu de 
l'article 11 de la loi du i3 juillet 1906. En conséquence, ils de- 
vront signaler les faits contraventionnels qu'ils auront constatés 
aux inspecteurs du travail afin d'éviter que ceux-ci ne verbali- 
sent de leur côté en raison des mêmes faits et pour qu'ils puis- 
sent tenir compte des procès-verbaux dressés, dans les statisti- 
ques envoyées à mon département. 

Le ministre du commerce, dje l'industrie, 
et du travail, 

Gaston Doumergub. 



VII 
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Le ministre du commerce, de l'industrie et du travail 
à MM. les inspecteurs divisionnaires du travail. 

I - Loi du 13 Juillet 1906 

La loi du 1 3 juillet 1906 qui établit le repos hebdomadaire 
en faveur des ouvriers et employés n'a point déterminé de délai 
suspensif d'exécution. Le seul règlement d'administration pu- 
blique dont la publication pût être considérée comme indispen- 
sable pour assurer l'application de la loi vient d'être promulgué, 
il porte la date du 24 août. Ce règlement institue les modalités 
du contrôle de la loi, il sera commenté plus loin. 

Les autres règlements prévus par les articles 3 et 18 sont ac- 
tuellement en préparation ; en attendant qu'ils aient apporté les 
précisions nécessaires, vous aurez à user, pour les situations 
qu'ils doivent régler, de tolérances très larges dont l'étendue 
vous sera indiquée au cours de la présente circulaire. 

Vous veillerez donc, dès à présent, à l'application de la loi du 
1 3 juillet igo6 sous les réserves qui viennent d'être rappelées. 

Voue devrez tout d'abord vous efforcer de faire connaître aux 
assujettis la réglementation nouvelle et indiquer, pour chacun, 
les dispositions qui l'intéressent. Jusqu'au moment où la loi 
pourra être considérée comme pratiquement connue des intéres- 
sés, avant d'user de mesures de coercition, vous aurez à donner 
toutes les explications et les avertissements nécessaires. Des 
procès-verbaux ne devront être dressés que dans des cas de 
refus formel d'obéissance aux prescriptions légales ou de mau- 
vaise volonté manifeste. 
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Cette règle posée, j'aborde Texamen des principales difficultés 
qui m'ont paru pouvoir se présenter dans l'interprétation des 
articles de la loi. 



Art. I 

Établissements oisujettis. — L'article i définit les établisse- 
ments assujettis. Li# loi s*applique à tout établissement « indus- 
triel ou commercial » et à «ses dépendances» ; « de quelque na- 
ture qu'il soit, public ou privé, laïque ou religieux, même s'il 
a un caractère d'enseignement professionnel ou de bienfaisance » . 
C'est à peu près la définition du champ d'action de la loi des 
12 juin i8g3-ii juillet igoS sur l'hygiène et la sécurité dans les 
établissements industriels et commerciaux. 

Une différence, cependant, est à noter. 

L'énumération — qui figure à l'article i de la loi de i8g3- 
1 903 et qui comprend tous les . locaux industriels et commer- 
ciaux — est remplacée, dans la loi de 1906, par les termes 
généraux « dans un établissement industriel ou commercial ». 

Nous examinerons les conséquences de la première de ces 
différences sous le paragraphe suivant : « Personnes assujetties ». 

La seconde paraît tout d'abord de minime importance et ré- 
pondre simplement à ces caractéristiques fondamentales : la loi 
de 1893-1903 est relative aux installations, aux locaux de tra- 
vail; la loi de 1906 est relative au personnel en général. Mais 
les énumérations de l'article 3 de la loi du i3 juillet 1906, en 
précisant les mots c établissement industriel et commercial », 
font rentrer, sans contestation possible, dans le champ de la loi 
nouvelle, divers établissements dont l'assujettissement aux pres- 
criptions de l'autre loi est contestable. 

En admettant de droit au roulement les « hôtels n (art. 3, 2<»), 
les « hô])itaux, hospices, asiles, maisons de retraite et d'aliénés, 
dispensaires, maisons de sauté» (art. 3, 4°), les a entreprises d'in- 
formations et de spectacles, musées et expositions » (art. 3, 6^), 
l'article 3 suppose que ces diverses catégories d'établissements 
sont visées par l'article i et affirme l'inteûtion du législateur 
d'y appliquer le repos hebdomadaire au personnel de service.* 

Mais ces considérations, tout en précisant certaines frontières 
en ce qui concerne la loi nouvelle, ne font pas disparaître toutes 
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les difficultés d*appréciation qu'a déjà mises en lumière Tappli- 
eation de la loi de 1908. 

Je rappelle que si la jurisprudence admet comme professions 
commerciales les agents de change, les courtiers, elle ne recon- 
naît pas le caractère commercial aux officiers publics (notaires) 
ni aux avoués, huissiers, etc., etc. La controverse qui s'était 
élevée pour les études de notaire, au sujet de la loi de 1908, 
saurait d'autant moins se renouveler aujourd'hui que le bénéfice 
de la loi nouvelle a été refusé aux clercs de notaire par un vote 
explicite du Sénat. > 

En ce qui concerne l'État, la distinction s'impose, comme 
pour l'exécution de la loi de 1908, entre la puissance publique 
et les exploitations industrielles et commerciales. Je n'ai rien 
à ajouter aux éclaircissements contenus à cet égard dans ma 
circulaire du i4 avril 1906. Je vous invite à m'en référer, avant 
toute décision, dans tous les cas qui donneraient lieu à contesta- 
tion. 

La loi a excepté de son application les entreprises de trans- 
port par eau (c'est-à-dire toute la marine et la batellerie), ainsi 
que les chemins de fer. 

Personnes assujetties, r— Ce sont les « employés ou ouvriers ». 
Toute personne employée par un patron à un travail concou- 
rant à l'objet de son entreprise industrielle ou commerciale 
doit être considérée comme soumise aux prescriptions de la loi. 
Toute personne employée par ce même patron à des travaux ne 
présentant pas ce caractère, tels que soins personnels ou besogne 
domestique, n'est pas admise au bénéfice de la loi. C'est ainsi 
que le concierge d'un établissement industriel est soumis à la 
loi, tandis que le concierge d'une maison particulière échappe à 
ses dispositions. 

L'obligation du repos hebdomadaire atteint tous les employés 
d'une entreprise; les termes de l'article i sont absolument géné- 
raux. Une question délicate se pose en ce qui concerne les gé- 
rants d'annexés ou de succursales. Il y a lieu de distinguer 
entre ceux qui sont réellement chefs d'établissement et ceux 
qui sont de véritables employés. C'est une question d'e$pèce : 
les rivalités entre les grands magasins et le petit comnaeree, 
qui se, sont déjà traduites par des controverses assez vives dans 
répicerie, amèneront très rapidement les tribunaux à préciser 
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ce point.. Vous ne manquerez pas jde rappeler, ici comme pour 
toute question délicate, que c'est à eux, en définitive, qu'appar- 
tiendra l'interprétation de la loi. Il ne me paraît pas douteux 
d'ailleurs que ces employés, en tout état de cause, doivent être 
compris parmi les personnes auxquelles s'appliquent les excep- 
tions de l'article 4 et de Tarticlé) 5, § i . 



Art. 2 

L'article 2 définit les divers modes de repos hebdomadaire : 
le repos du dimanche, qui est le régime normal, et les régimes 
d'exception. 

Etablissements soumis à divers régimes. — Il arrivera 'sou- 
vent que, dans le même établissement, le même régime ne soit 
pas applicable à tout le personnel ; c'est ce qui est prévu sous 
la lettre (/)de l'article 2, parmi les régimes exceptionnels ; cela ré- 
sulte aussi des dérogations prévues sous d'autres articles pour partie 
du personnel. Vous veillerez strictement à ce que chaque caté- 
gorie d'ouvriers ou d'employés ait alors le repos prescrit par la 
loi, et à ce qu'en aucun cas les exceptions ou dérogations auto- 
risées ne soient étendues abusivement à une industrie, à un 
commerce, à un travail autre que celui qui les motive. Une sur- 
veillance sévère devra être exercée à cet égard, pour empêcher 
certains établissements de se libérer, par ce procédé, des obliga-j. 
tions imposées aux entreprises concurrentes. Vous n'ignorez 
pas qu'actuellement une certaine inquiétude règne à ce sujet, 
surtout dans les milieux commerciaux. Vous auriez, en prin- 
cipe, à dresser procès-verbal si vous rencontriez, le jour du repos, 
une personne, employée en vertu d'une exception ou dérogation, 
occupée à un travail non visé par le texte qui a institué cette 
exceptioQ ou dérogation. 

Repos collectif,— ^ La loi prévoit quatre rigimjes différents 
de repos collectif : .i« le dimanche, 20 un autre jour que le di- 
manche, 30 du dimanche midi au lundi midi, 4** le dimanche 
après-midi (avec un repos compensateur d'une journée par quin- 
zaine et par roulement). Tout établissement soumis à un de ces 
quatre régimes ne peut occuper aucun employé pendant la du- 
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rëe assignée au repos collectif, sauf pour les travaux visés aux 
articles 4 et 5, 5 < • ^^ d® l^î est pas permis^ notamment, d^a»- 
surer pendant le repos collectif, par un personnel d'extra, la 
marche de l'industrie ou du commerce exercés. Cette manière 
de faire, qu^ en général aurait pour but de tourner la loi, cons- 
tituerait un repos par roulement ('). 

Commencement et fin du repos collectif, — Le repos col- 
lectif, lorsqu'il est fixé au dimanche ou à un jour déteripiné de 
la semaine (article 2, §, i et article 2 £ 2, lettre à), doit être pris 
de minuit à minuit. S'il en était autrement, le législateur n'au- 
rait pas eu besoin d'autoriser par une stipulation expresse le 
repos collectif du dimanche midi au lundi midi. Voir plus loin 
les modalités de contrôle du repos collectif (décret du 24 août 
1906). 

Repos par roulement, — En ce qui concerne le repos par 
roulement, les raisons de décider ne sont pas aussi formelles 
que pour le repos collectif. Le repos hebdomadaire n'est plus 
défini ici que par l'article i, sans que soient applicables les 
précisions apportées pour ce dernier par l'article 2. 

L'arlicle i, § i, de la loi de 1906 s'exprime, il est vrai, à peu 
près en mêmes termes que l'article 5 de la loi du 2 novembre 
1892 : « Il est interdit d'employer plus de six jpurs par se- 
maine » Et pour la loi de 1892, il n'a jamais été contesté 

que ce jour fût le jour civil, de minuit à minuit. 

Mais, avec le texte de la loi de 1906, nous ne pouvons nous 
borner à considérer le paragraphe i de l'article i. Le para- 
graphe 2, qui indique une durée minima de vingt-quatre heures, 
serait inutile, si, au paragraphe i, le jour était le jour civil. D'autre 
part, si l'on n'adoptait pas cette interprétation, la loi ne pourrait 
être respectée, pour les équipes des travaux continus, qu'en 
fixant à midi et à minuit l'heure du commencement du travail. 
Une équipe de nuit, en effet, qui travaillerait de 6 heures du 
soir à 6 heures du matin, n'aurait pas un jour civil entier de 
repos en recevant congé d'un poste : elle cesserait le travail à 
6 heures du matin un jour pour le reprendre le lendemain à 
6 heures du soir. Or plusieurs raisons s'opposent à ce que Ton fixe 



Circularire aux prt-tets, Q aoùl 190O, sous le ji" 5. 



CIRCULAIRE MINISTERIELLE DU 3 SEPTEMBRE I906 298 

ainsi obligatoirement â minuit le commencement du poste de 
nuit. D'abord, c'est en général fort incommode pour les ouvriess. 
Ensuite, cela ne cadrerait pas avec la législation sur le travail 
des femmes et des enfants, aux termes de laquelle le travail de 
jour ne peut se prolonger après 9 heures du soir ni com- 
mencer avant 5 heures du matin ; ces personnes ne peuvent 
donc faire partie ni de l'équipe de jour, ni de l'équipe de nuit, 
quand les équipes se succèdent à midi et à minuit. Il est à noter, 
d'ailleurs, que dans la longue discussion sur les boulangers, au 
Sénat, lorsque l'on préconisait le roulement, il n'a jamais été ques- 
tion de reporter à minuit ou au delà de minuit le début du tra- 
vail qui est actuellement entre 5 et 8 heures du soir. 

Ces difficultés ne s'étaient guère présentées avec la loi de 
1892, parce qu'en principe le travail de nuit est interdit aux 
femmes et aux enfants dans l'industrie ; dans les usines à feu 
continu, le texte vague de l'article 6 avait permis de tourner la 
difficulté. 

Ces explications peuvent motiver une autre remarque. Les 
équipes de nuit se rencontrent presque uniquement dans des 
commerces et industries admis au roulement : il en est ainsi 
notamment pour tous les travaux continus par leur nature, 
effectués par des équipes de jour et des équipes de nuit qui se 
remplacent au travail. Quid cependant pour une profession où 
le travail se ferait de nuit et non de jour, et qui ne serait pas 
admise au roulement de droit? Ce cas paraît assez excep- 
tionnel, mais la loi ne nous enfermerait pas alors dans une 
impasse. Car, ou bien ces travaux -exceptionnels pourraient com- 
mencer après minuit, ou bien le préfet leur accorderait l'excep- 
tion du dimanche midi au lundi midi ou Tun des modes de rou- 
lement. 

11 y a lieu d'observer que tout établissement autorisé par la 
loi à donner le repos par roulement peut, a fortiori^ donner 
congé à la totalité du personnel admis au roulement, un même 
jour, quelconque, de la semaine. Dès lors que chacun de ses 
ouvriers ou employés n'est pas occupé plus de six jours par 
semaine et jouit d'une durée minima de vingt-quatre heures con- 
sécutives, conformément aux prescriptions de l'article i, cet éta- 
blissement satisfait à la loi. 

Il résulte de l'enquête faite dans diverses circonscriptions 
que, pour certains travaux, pour certaines localités, il faudra 
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un assez long laps de temps pour recruter et former le person- 
nel supplémentaire qu'entraîne l'organisation du repos hebdo- 
madaire par roulement. Vous devrez tenir compte de ces diffi- 
cultés, dès l'instant que l'établissement opérera son recrutement 
d'une manière progressive et continue et fera le possible pour 
satisfaire entièrement à la loi dans un délai raisonnable. 

Voir plus loin les modalités de contrôle du repos par roulement 
(décret du 24 août 1906). 



Art, 3 

§ I. Fabrication de produits alimentaires destinés à la 
consommation immédiate, — Cette disposition ne concerne que 
la fabrication, elle ne concerne pas la vente des denrées alimen- 
taires au détail : les facilités accordées à la vente de ces den- 
rées sont réglées par d'autres dispositions de la loi (notamment 
article 5, § 2). Il suit de là qu'un dépôt de pain n'est pas 
compris dans l'exception, et qu'une boulangerie y est com- 
prise. Il résulte encore des explications échangées au cours de 
la discussion de la loi, au Sénat, que l'on doit rattacher à la 
fabrication le personnel nécessaire, sur place, à l'écoulement 
immédiat des produits, ces produits étant définis : de consom" 
mation immédiate; il arrive fréquemment d'ailleurs, dans la 
pratique, que les mêmes personnes soient employées aux deux 
opérations. 

En dehors de ces cas, les personnels de fabrication et de vente 
étant distincts, le personnel de vente sera soumis, à moins d'au- 
torisation donnée en vertu de l'article 2, au régime légal qui lui 
est spécial. 

§§ 4 et 6. — Il ne s'agit dans ces paragraphes que du per- 
sonnel (employés et ouvriers). Le législateur n'a entendu viser ni 
les médecins dans les hôpitaux ou maisons de santé, ni les ré- 
.dacteurs pour les journaux, ni les acteurs dans les théâtres, etc. 
Il ne semble pas douteux, au contraire, que le personnel de ser- 
vice et le personnel administratif soient soumis au repos heb- 
domadaire, avec facilité de prendre ce repos par roulement. 

§§ 10 et n. — Les industries visées par ces deux paragraphes 
seront énumérées par un règlemei^t d'administration publique 
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actuellement en préparation. Tant que ce règlement n'aura pas 
été promulgué, vous accepterez l'organisation du repos par 
roulement dans toutes les industries qui pourront, dans quelque 
mesure que ce soit, se prévaloir des caractères définis de la loi. 
Toutefois, vous devrez très nettement faire connaître aux inté- 
ressés que cette mesure provisoire n'engage en rien l'avenir et 
que, dès l'apparition* du règlement, toute organisation qui ne 
serait pas conforme à ses prescriptions devra cesser sans délai. 
Vous me ferez connaître, au fur et à mesure, toutes les indus- 
tries pour lesquelles les chefs d'établissement auront ainsi ré- 
clamé le roulement. 

Le même règlement peut énumérer les autres catégories 
d' « établissements » qui, en dehors des catégories désignées 
par le texte de la loi, bénéficieraient du roulement. Il ne s'agit 
plus ici d'établissements admis au roulement par une définition 
légale. Le législateur, après une énumération très large, a in- 
troduit cette soupape de sûreté dont il n'y a pas lieu de prévoir 
le fonctionnement immédiat. Les cas exceptionnels auront, en 
elTet, satisfaction par la procédure des articles 2 et 8. Ce n'est 
que plus tard, semble-t-il, s'il paraissait utile d'uniformiser cer- 
taines autorisations de roulement accordées par les préfets, 
qu'il y aurait lieu d'inscrire au règlement d'administration pu- 
blique l'une ou l'autre de ces catégories d'établissements non 
définies. En tous cas, si certains établissements de votre cir- 
conscription réclamaient le bénéfice de cette disposition, vous' 
devriez me consulter avant de consentir une tolérance provi- 
soire. 

Un autre règlement d'administration publique doit déterminer 
les dérogations particulières aux spécialistes des usines à feu 
continu. Vous aurez aussi, en attendant la promulgation de ce 
règlement, à admettre, à titre purement temporaire, les diverses 
organisations qui vous seront proposées, mais en observant que 
la dérogation s'applique non à l'ensemble de l'usine à feu con- 
tinu, mais seulement aux ouvriers spécialistes. Toutes les fois 
que la solution définitive vous paraîtra délicate, ou que la situa- 
tion qui vous sera soumise vous semblera présenter un intérêt 
d'ordre général, vous m'en référerez sans délai, pour qu'il en 
soit tenu compte dans l'élaboration du règlement. 
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Art. 4 



Le contrôle devra éviter qu'il ne soît fait un usage abusif de 
la dérogation prévue par cet article, surtout lorsqu'il s'agira 
de prévenir des accidents imminents. Il y aura lieu de n'ad- 
mettre l'usage de la dérogation que s'il y a urgence véritable et 
s'il ne saurait y être paré par les simples travaux d'entretien 
que le chef d'établissement peut et doit normalement faire effec- 
tuer en dehors du jour de repos. La dérogation ne devra être 
appliquée, d'ailleurs, qu'au personnel nécessaire à Texéculion 
des travaux urgents. 

Lorsqu'il s'agit des réparations des navires en service, l'ap- 
plication des mêmes principes conduit à une tolérance assez 
large, pour les réparations auxquelles il ne saurait être procédé 
en marche, auxquelles il doit être procédé dans un port. On 
devrait admettre au bénéfice de la dérogation de l'article 4 tous 
travaux de réparation et de gros entretien à faire sur des na- 
vires affectés à une ligne régulière ou sur des navires armés admi- 
nistrativement, lorsque la suspension du repos hebdomaire sera 
reconnue indispensable pour ne pas retarder le départ régulier 
du bâtiment. Le personnel employé à ces travaux ne sera pas, 
en général, le personnel du navire, mais celui d'une autre en- 
treprise : atelier de construction et de réparation. Il aura donc 
droit, aux termes mêmes de l'article 4> à un repos compensateur 
d'une durée égale au repos supprimé. 

Je vous signale qu'aux termes de l'article 18, les dérogations 
prévues par l'article 4 ne sont pas applicables aux enfants de 
moins de dix-huit ans et aux filles mineures. 



Art. 5 

§ 1. — Aux termes de l'article 18, cette dérogation qui réduit 
le repos hebdomadaire à une demi-journée pour certains tra- 
vaux n'est pas applicable aux enfants de moins de dix-huit ans 
et aux filles mineures. 

Je vous signale qu'il a été bien spécifié, dans la discussion au 
Sénat, que le nettoyage des « locaux industriels » ne comportait 
pas le nettoyage des métiers ni de l'outillage en général. Seuls 
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les générateurs et machines motrices, ainsi que les transmissions, 
sont visés par le paragraphe qui prévoit leur entretien par les 
personnes employées à leur conduite. 

§2. — Établissements de vente de denrées alimentaires. — 
Ainsi que je l'ai signalé à l'occasion du paragraphe i de l'ar- 
ticle 3, il importe de ne pas laisser établir de confusion entre 
les dérogations accordées à la vente et celles accordées à la 
fabrication des denrées alimentaires. Vous remarquerez, en 
outre, qu'il s'agit exclusivement ici de vente au détail. Mais, 
d'autre part", il s'agit de toutes denrées alimentaires et non plus 
seulement, comme à l'article 3, des produits alimentaires des- 
tinés à la consommation immédiate. 

Il arrive très fréquemment. que, dans le même établissement, 
il soit vendu à la fois des denrées alimentaires au détail et des 
marchandises non destinées à l'alimentation, telles que parfu- 
merie, ustensiles de ménage, papeterie, articles de bazar, etc. 
Je ne pense pas que ces établissements puissent être considérés 
comme n'étant pas des <c établissements de vente de denrées 
alimentaires au détail ». Mais vous devrez dans ce cas vous 
attacher à ce que le commerce ordinaire des denrées alimentaires 
soit seul appelé à bénéficier du régime institué par la disposi- 
tion qui nous occupe. Faute de quoi, tous les commerçants spé- 
cialistes concurrents seraient amenés à former des demandes en 
vertu de l'article 2. Vous voudrez bien relire à cet égard les expli- 
cations données à MM. les préfets par ma circulaire du 9 août. 

Je crois devoir aussi attirer votre attention sur la formule 
employée dans cet article : « une après-midi ». Le texte dit : « Le 
repos pourra être donné le dimanche après midi, avec un repos 
compensateur, par roulement et par semaine, d'une autre 
après-midi pour les employés âgés de moins de vingt et un ans 
et logés chez leurs patrons, etc. » 

Vous devrez entendre cette prescription concernant les mi- 
neurs comme leur interdisant tout travail à partir de midi le 
dimanche et le jour du repos complémentaire. 

§ 3. — Établissements occupant moins de cinq ouvriers et 
admis à donner le repos par roulement. — Par ces mots il 
faut entendre les établissements industriels ou commerciaux 
admis soit par la loi, soit par les règlements d'administration 
publique, soit par autorisation préfectorale, à donner le repos 
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par roulement et occupant normalement un personnel total 
maximum de quatre personnes assujetties au repos hebdoma- 
daire. (Voir ci-dessus^ à l'article i, la définition des personnes 
assujetties.) 

Ces établissements sont autorisés à remplacer le repos d'une 
journée par semaine par deux repos d'une derai-joumée, repré- 
sentant ensemble la durée d'une journée complète de travail. 

On a demandé si cette exception pouvait s'appliquer aux cas 
prévus par l'article 5, § 2, ou sous la lettre d) de l'article 2. 
Aucun doute ne paraît devoir s'élever â cet égard. Dans les 
établissements de moins de cinq ouvriers qui donnent le repos 
le dimanche après midi avec repos compensateur d'une journée 
par roulement et par quinzaine, cette dernière journée peut être 
remplacée par deux demi-journées si l'établissement compte 
moins de cinq ouvriers ou employés. 

Si l'on cherche à préciser le sens de l'expression « représen- 
tant ensemble une journée complète de travail », on est amené à 
conclure que le législateur a défini en ces termes non pas la 
durée totale en heures de liberté des deux repos compensateurs, 
mais l'exonération des heures de travail. Le législateur ne pou- 
vait plus se référer à la notion de l'article i : repos de vingt- 
quatre heures consécutives. Il ne pouvait pas dire : deux repos 
de douze heures chacun ; c'est à peu près l'intervalle ordinaire 
entre deux postes de travail et le repos d'une journée n'eût été 
remplacé par rien du tout ou à peu près. Aussi a-l^il tenu à 
préciser ; il a indiqué qu'une telle demi-journée de repos 
étail une journée où la durée du travail était réduite de moitié. 
Plus exactement, prévoyant que l'on pourrait donner tantôt une 
matinée, tantôt une après-midi, lesquelles ne comportent point 
même durée du travail, il a dit: «représentant ensemble une 
journée de travail ». 

Un exemple fera comprendre la portée de cette distinction : 
si la journée de travail d'un employé commence à 8 heures 
du matin pour finir â 8 heures du soir, soit au total douze 
heures, il serait contraire à la loi de donner à cet employé deux 
repos de 8 heures à midi, car il ne se trouverait, en fait, 
exonéré que de huit heures de travail par semaine au lieu de 
douze heures. Mais on pourra lui donner une matinée et une 
après-midi ou deux matinées prolongées jusqu'à i heure après 
midi, ou a fortiori deux après-midi. 
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Aux termes de Tarticle i8, la dérogation prévue par ce para- 
graphe n'est pas applicable aux personnes protégées par la loi 
du 2 novembre 1892. 

§ 4» — Par les derniers mots de ce paragraphe, il faut 
entendre qu'un arrêté municipal doit spécifier les jours de fête 
locale où le repos du dimanche peut être supprimé. Cette 
faculté est accordée aux maires pour tout établissement où 
s'exerce un commerce quelconque de détail. Le contrôle du 
préfet sur l'initiative du maire s'exerce dans les formes prévues 
par les lois sur l'organisation municipale. Vous aurez à consi- 
dérer comme valable tout arrêté du maire non annulé par le 
préfet ou dont l'exécution n'aura pas été suspendue par lui. 



Art. 6 

Des trois cas de suspension du repos hebdomadaire envisagés 
par cet article, le premier seulement (paragraphe i) peut être 
invoqué par toutes les catégories d'entreprises, les deux autres 
ne paraissent applicables qu'à l'industrie, et non au commerce, 
étant donnés les termes actuels de la loi. 

Le règlement d'administration publique prévu par l'article 18 
établira la nomenclature des industries particulières auxquelles 
seront limitées, lorsqu'il s'agira des femmes et des enfants, les 
d:irogations générales énoncées à l'article 6. Mais, en ce qui con- 
cerne les hommes (qu'ils travaillent ou non dans les mêmes 
locaux que les femmes et les enfants), c'est seulement à la défi- 
nition générale et très large de la loi qu'il conviendra de se 
reporter, pour savoir si l'établissement est admis à la déroga- 
tion. Il appartiendra aux seuls tribunaux de décider si là défini- 
tion de la loi aura été exactement interprétée par le service. 



Art. 7 

Aux termes du rapport fait par M. Prevet au nom de la com- 
mission sénatoriale, les établissements visés par cet article sont 
« les établissements travaillant sous le contrôle ou pour le 
compte de l'État, dans l'intérêt de la défense nationale » . Les 
dérogations (suspension quinze fois par an du repos hebdoma- 
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daire) seront accordées par les ministres dont dépendent les 
services qui contrôlent ou font exécuter ces travaux. Des me- 
sures seront prises pour que les autorisations accordées soient 
portées à la connaissance du service. A l'inverse des déroga- 
tions prévues par Tarticle 6, celles-ci peuvent s'étendre aux 
femmes et aux enfants, sans qu'il s'agisse d'industries dési- 
gnées spécialement par un règlement d'administration publique. 
Nous rappellerons d'ailleurs que, aux termes du décret du 
1 5 juillet 1893 modifié, le repos hebdomadaire pouvait être éven- 
tuellement supprimé, pour les femmes et les enfants, dans les 
travaux intéressant la défense nationale. 

Art. 8 et 9 

Ces deux articles sont consacrés à la procédure des autorisa- 
tions à accorder par l'autorité préfectorale. Vous avez reçu un 
exemplaire de mes circulaires du 20 juillet et du 9 août 1906 
adressées sur ce sujet aux préfets. Vous observerez qu'il est 
prescrit aux préfets, dans la première de ces circulaires, de 
vous donner communication des arrêtés d'autorisation. 

Sous le no 16 de la circulaire du 9 août 1906, il est recom- 
mandé aux officiers de police judiciaire de vous signaler les faits 
contraventionnels qu'ils auront constatés. 

Quelle sera la situation d'un établissement ayant demandé 
une dérogation au préfet, tant que ce dernier n'aura pas statué ? 

En principe, sa situation est la même que s'il n'avait formulé 
aucune demande. On conçoit d'ailleurs que, s'il en était autre- 
ment, un même établissement pourrait indéfiniment retarder, en 
ce qui le concerne, par des demandes successives et variées, 
l'application de la loi. Mais en pratique, et surtout au début, il 
y aura lieu provisoirement d'user de tolérances jusqu'à ce que le 
préfet ait statué, à moins qu'il ne soit indubitable que la tolé- 
rance présenterait de sérieux inconvénients ou favoriserait la 
fraude. Vous me signalerez les difficultés qui s'élèveraient à cet 
égard. 

Art. 10 

Vous trouverez ci-après le texte du règlement d'administration 
publique du 24 août 1906 pris en exécution de cet article, ainsi 
qu'un commentaire de ce décret. 
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Art. II 

Au cours de la discussion de la loi du i3 juillet 190O, le Par- 
lement a nettement affirmé son intention de faire collaborer 
activement les autorités locales et les officiers de police judi- 
ciaire au contrôle de son exécution. Le service de l'inspection du 
travail ne saurait d'ailleurs en assumer à lui seul la surveillance. 
Vous aurez donc en toute circonstance à unir vos efibrts à ceux 
des officiers de police judiciaire et â prendre les dispositions 
utiles pour leur assurer votre concours. 

S 2. — Établissements soumis au contrôle du ministre des 
travaux publics. — Cette disposition vise d'abord les mines^ 
minières et carrières. La délimitation entre les attributions du 
service de l'inspection du travail et des services chargés de ce 
contrôle spécial doit être faite d'après les règles posées à l'occa- 
sion de Tapplication de la loi du 2 novembre 1892, dont le texte 
sur la matière est à peu près identique à celui du présent para- 
graphe. 

Les chemins de fer sont également soumis au contrôle du 
ministre des travaux publics, mais leurs ouvriers et employés 
sont d'une façon générale soustraits à l'application de la loi du 
i3 juillet 1906. 

Vous recevrez d'ailleurs prochainement, pour l'interprétation 
des articles 11 et 17, des instructions complémentaires concer- 
tées entre les départements du commerce et des travaux publics. 

Art. 16 

§ 3. — Il convfent d'observer que la loi nouvelle admet 
l'application de l'article 4^3 du Code pénal pour toutes les con- 
damnations prévues par elle, sans d'ailleurs fixer de minimum 
au montant de l'amende. 

Art. 17 

L'exception inscrite dans cet article à l'égard des entreprises 
de transport par eau et par chemin de fer est motivée par 
l'existence de dispositions spéciales à ces entreprises. 
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Je crois devoir vous rappeler qu'une exception analogue avait 
été admise en faveur des entreprises de transport par la loi du 
II juillet igoS, pour les mêmes motifs; il y aura donc lieu de 
faire pour Tapplicatlon de la. loi du i3 juillet 1906 la distinction 
établie par la circulaire ministérielle du 20 janvier 1904 entre le 
personnel employé à l'entreprise de transport proprement dite 
et celui qui peut être occupé dans de véritables industries ou 
commerces, exercés en fait par l'entreprise de transport, mais 
qui pourraient être exercés sous une autre raison sociale sans 
compromettre le fonctionnement de l'industrie de transport. 



Art. 18 

§ i . — La nouvelle loi a'a abrogé et remplacé que les dispo- 
sitions de la loi du 2 novembre 1892 concernant le repos hebdo- 
madaire, et non celles qui intéressent le chômage des jours 
fériés. 

Mais il ne vous appartient plus, il n'appartient qu'au préfet 
agissant e^ vertu de l'article 2, a, de reporter au jour férié, en 
cas de nécessité constatée, le repos collectif des femmes et des 
enfants employés dans l'industrie. 

Il est important de préciser le champ d*application de chacun 
des paragraphes 2, 3 et 4 de l'article 18. 

Le paragraphe 2 concerne les garçons de moins de dix-huit 
ans et les filles de moins de vingt et un ans employés soit dans 
le commerce, soit dans l'industrie. 

Le paragraphe 3 vise les garçons de moins de dix-huit ans et 
les femmes de tout âge employés dans les établissements indus- 
triels seulement, tels qu'ils sont définis par la loi du 2 novembre 
1892 et par la jurisprudence qui l'a interprétée. 

Le paragraphe 4 s'applique d'abord aux enfants de moins de 
dix-huit ans et aux femmes de tout âge, dans les mêmes éta- 
blissements. Comme le précédent, il a été inspiré par le souci 
de ne pas priver les femmes et les enfants du repos qu'ils 
tenaient des lois de 1874 et de 1892, dans des cas où la loi de 
1906 admet des dérogations plus larges: la discussion qui s'est 
produite au Sénat est à cet égard très nette. Mais le même para- 
graphe 4 paraît devoir être applicable aussi à ces petites indus- 
tries de l'alimentation que la jurisprudence n'astreint p^s aux 
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obligations de la loi de 1892, et qui semblent devoir être admises 
au bénéûce de Tarticle 6 de la loi de 1906 dans les cas prévus 
audit article. 

Les dispositions de la loi du 2 novembre 1892 qui concernent 
le repos hebdomadaire étant abrogées depuis le 1 3 juillet 1906, 
il en est de même des règlements pris en vertu de ces disposi- 
tions. Comme, d'autre part, le règlement prévu par le para- 
graphe 4 n'est pas encore promulgué, il en résulterait, en droit 
strict, que jusqu'à celte promulgation, en aucun cas, les femmes 
et les enfants ne pourraient bénéficier des dérogations prévues 
à l'article 6. Néanmoins, en attendant l'apparition de ce règle- 
ment, et conformément à la déclaration du ministre au Parle- 
ment, vous aurez à admettre à l'usage desdites dérogations les 
établissements des industries inscrites à l'article 5 du décret du 
i5 juillet 1898. 

Mais, ainsi que nous l'avons dit, le champ d'application du 
nouveau règlement pourra être plus étendu que celui du décret 
du i5 juillet 1898; outre les industries visées par ce dernier 
texte, il pourra comprendre les petites industries de l'alimenta- 
tion. Pour ces dernières catégories, vous devez user de mesures 
transitoires analogues à celles que j'ai indiquées ci-dessus à 
propos des para(jraphes 10 et 11 de l'article 3 ; c'est-à-dire que 
vous accepterez pour elles la suspension du repos hebdomadaire 
dans les conditions de l'article 6. 



II -^ Le décret du 24 août 1906 



En se plaçant uniquement au point de vue des exigences du 
contrôle de l'application de la loi, on peut distinguer en trois 
catégories les dillérents régimes de repos hebdomadaire auto- 
risés : 

lo Repos collectif le dimanche; 

29 Régimes exceptionnels de repos hebdomadaire ; 

30 Dérogations à l'obligation du repos hebdomadaire. 
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2® Repos collectif le dimanche 

C'est la règle générale, le régime que le service de contrôle 
doit présumer avoir été adopté sans qu'il soit besoin dé l'en 
avertir. Aussi le décret n'exige-t-il aucune formalité d'affichage 
ou autre dans les établissements où ce régime est en usage. 

Inversement, tout établissement, s'il ne possède ni affiche ni 
registre du roulement, doit être présumé sous le régime du 
repos collectif du dimanche. 



2** Régimes exceptionnels de repos hebdomadaire 

A. — Repos collectifs un autre Jour que le dimanche, — Ce 
sont les régimes prévus par les paragraphes à) et b) de l'article 2 
de la loi. Pour ces deux cats, le décret exige seulement (art. i, 
§ i) l'apposition ,d'une affiche indiquant les jours et heures du 
repos hebdomadaire pour l'ensemble du personnel, et (art. 2, 
§ 2) l'envoi de cette affiche à l'inspecteur du travail avant la 
mise en service du régime qu'elle indique. En aucun cas il ne 
doit être exigé que ces affiches portent le nom de chaque 
employé. Une seule affiche est prescrite pour l'ensemble de l'éta- 
blissement. Elle devra être imprimée en caractères facilement 
lisibles et apposée dans un endroit apparent de l'établissement. 

B. — Repos non collectifs. — Ce sont les régimes prévus 
par la loi dans ses articles 2, § rf), 3 et 5, § 3. Le décret prescrit 
(art. I, §§ 2 et 3) la tenue d'un registre où sont inscrits 
nominalement chacun des ouvriers ou employés soumis au 
régime du repos non collectif, avec l'indication précise du 
régime de repos adopté. Les mentions doivent être assez pré- 
cises pour que l'inspecteur connaisse exactement les jours ou 
fractions de jour auxquels chaque personne inscrite obtient son 
repos. 

Il est désirable que les chefs d'établissements cotent les 
pages de leur registre et y fassent figurer l^s personnes em- 
ployées, avec leurs noms, prénoms et spécialités professionuelles, 
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soit en regard du jour ou de la fraction de jour affectée à leur 
repos, soil dans une colonne portant en tête l'indication de ce jour 
ou de cette fraction de jour. Toutefois, ces modes de tenir le 
registre ne sont pas obligatoires; les prescriptions du décret sont 
rigoureusement satisfaites si le registre, en indiquant le régime 
de repos, donne des indications telles que l'inspecteur puisse en 
déduire immédiatement le jour ou fraction de jour de repos de 
chaque personne inscrite. 

C. — Régimes participant à la fois aux caractères des 
deux catégories ci-dessus (A et B). — Ce sont tout d'abord les 
régimes prévus par l'article 2, § c) et l'article 5, §§ i et 2 de la loi. 
D'autre part, il arrivera que, dans le même établissement, une 
partie du personnel ait le repos collectif et une autre partie un 
repos non collectif. 

Dans ces divers cas, le service devra exiger à la fois les deux 
formalités prescrites pour chacun des régimes adoptes : une 
afûche indiquera le jour ou les heures du repos collectif sans 
spécification de noms, et un registre nominatif indiquera pour 
chaque personne employée le jour ou les fractions de jour de 
repos donnés sous un autre régime que le repos collectif. 



30 Dérogations à robligation du repos hebdomadaire 

Sont comprises sous cette rubrique les dérogations prévues 
par les articles 4 et 6 de la loi. 

Le caractère accidentel de ces dérogations a amené les rédac- 
teurs du décret à exiger que les chefs d'établissement qui 
veulent en user adressent un préavis aux inspecteurs du travail. 
Les formes de ces préavis sont indiquées aux articles 3 et 4 du 
décret. Je vous signale spécialement que l'article 3 du décret 
prescrit que le préavis sera envoyé avant le commencement du 
travail pour les dérogations de l'article 4 et des paragraphes 2 
et 3 de l'article 6 de la loi et que Tarticle 4 du décret prescrit 
qu'il sera envoyé la veille au plus tard de la suppression du 
rep )S hebdomadaire pour la dérogation du paragraphe i de l'ar- 
ticle 6 de la loi. 

Dans le cas (Je travaux urgents pour réparer un accident, 

RBPOS ÎIEBDOM. 20 
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visés par l'article 4f il y aura lieu d'exiger que le préavis indique 
spécialement la nature et l'importance de l'accident. 

Les inspecteurs devront toujours annexer dans leurs archives, 
aux lettres de préavis, les enveloppes sous lesquelles elles leur 
seront parvenues, afin de pouvoir contrôler ultérieurement, par 
le timbre de la poste, la date exacte de l'envoi. 

L'afQchage du double du préavis a été prescrit non seulement 
en vue de montrer au personnel que la dérogation est réglemen- 
taire, mais aussi pour que les officiers- de police judiciaire ou 
les inspecteurs du travail qui, par suite de leur absence de leur 
domicile, n'auraient pas reçu le préavis, puissent se rendre 
compte que les formalités réglementaires ont été exécutées. 

Si les dérogations réclamées ne vous paraissaient pas justi- 
fiées, vous devrez en aviser sans délai les chefs d'établissement. 
En cas de continuation du travail eiLceptiunnel, il serait dressé 
procès-verbal. 

Si, malgré un avis antérieur contraire, le -chef d'établissement 
suspendait à nouveau le repos hebdomadaire dans son établisse- 
ment, il serait dressé procès-verbal. 

Il en serait de même si le repos hebdomadaire était suspendu 
un nombre de jours supérieur à celui autorisé par la loi. 

Vous trouverez en annexe le texte de la loi du i3 juillet iqoS 
et celui du décret du 24 août 1906, précédé du rapport au pré- 
sident de la République. 

Je vous prie de faire parvenir aux inspecteurs placés sous vos 
ordres les exemplaires ci-joints de la présente circulaire. 

Le ministre du commerce^ de Vindustrie 
et du travail, 

Gaston Doumergue. 



VIII 



CIRCULAIRE MINISTÉRIELLE DU 6 NOVEMBRE 1906 



Le minisfre du travail et de la prévoyance sociale 

à M, le préfet de police 

de Paris et aux préfets des départements. 



Je suis informé que, dans un grand nombre de villes, la con- 
currence faite par les commerçants qui n'observent pas le repos 
heldomadaire à ceux qui se sont soumis sans délai â la loi nou" 
velle tend à provoquer la réouverture le dimanche des magasins 
de ces derniers. 

Il est indispensable de ne pas laisser se perpétuer un sembla- 
ble état de choses, et je considère que, si les faits qui ont élé 
portés à ma connaissance venaient à se reproduire, la responsa- 
bilité des divers services chargés du conti-ôle serait gravement 
engagée. 

A Teffet de faire cesser cette concurrence illégitime, vous de- 
vrez informer sans aucun délai les agents placés sous vos ordres 
que les demandes d'autorisation adressées au préfet en vertu de 
l'article 8 de la loi, non plus que les recours au Conseil d'Etat 
contre les refus de ces autorisations n'ont aucunement pour effet 
de suspendre l'obligation du repos hebdomadaire. Tant que le 
jiréfet n'a pas statué, le pétitionnaire n'acquiert aucun droit 
nouveau du fait qu'il a formulé une demande. Quant au recours 
au Conseil d'État, il n'a d'autre effet que de suspendre la déci- 
sion du préfet, c'est-à-dire de laisser le chef d'établissement qui 
a demandé l'autorisation dans la situation de droit où il se trou- 
vait avant cette décision. 

Il y aura lieu également d'exiger l'application de la loi aux 
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membres de la famille du patron lorsqu'ils seront véritablement 
ses employés ou ouvriers, ou qu'ils remplaceront ejffectivement 
les employés ou ouvriers de l'établissement qui prennent leur 
repos. 

Le ministre du travail 
et de la prévoyance sociale; 

René Viviani. 



IX 



CIRCULAIRE MINISTÉRIELLE DU 19 NOVEMBRE 1906 

Le ministre du travail et de la prévoyance sociale 
à MM. les préfets 

Pour compléter les instructions des 20 juillet et 9 août 190O 
sur les autorisations accordées conformément aux dispositions 
de Tarticle 8 de la loi du i3 juillet 1906, j'ai l'honneur de vous 
faire connaître que les arrêtés d'autorisation devront être com- 
muniqués aux conseils municipaux, chambres de commerce et 
associations professionnelles consultés^ en même temps qu'ils 
sont notifiés aux pétitionnaires. 

Cette communication est indispensable pour la sauvegarde du 
droit des intéressés, autres que les pétitionnaires, de déférer les 
arrêts à la censure du Conseil d'État. 

Le ministre du travail et de la prévoyance sociale^ 
René Viviani. 



CIRCULAIRE MINISTÉRIELLE DU 22 NOVEMBRE 1906 

Le ministre du travail ef de la prévoyance sociale 
à MM, les inspecteurs divisionnaires du travail. 

Par sa circulaire du 19 janvier 1900, un de mes prédécesseurs 
vous a signalé que la découverte des infi'aclions aux lois qui 
réglementent le travail ne devait pas être abandonnée au hasard 
des visites, mais qu'elle devait être le résultat d'une préparation 
méthodique et sûre, pour laquelle il convient d'envisager comnne 
indispensable l'aide des travailleurs qui sont les témoins cons- 
tants de ces infractions. « Il importe donc, aux termes de cette 
circulaire, que des relations suivies s'établissent entre les repré- 
sentants des syndicats professionnels auxquels les ouvriers ont 
confié la défense de leurs intérêts, et les inspecteurs à qui l'État 
a confié la mission de faire respecter les lois de protection ou- 
vrière », et plus loin : « Chaque inspecteur devra d'abord entrer 
en relations, oralement ou par lettre, avec les secrétaires des 
bourses du travail et des unions locales des syndicats de sa sec- 
tion; il leur donnera son adresse et les priera de lui signaler 
toutes les infractions aux lois protectrices du travail qu'ils pour- 
raient connaître. 11 s'adressera ensuite aux secrétaires des syn- 
dicats ne faisant pas partie d'unions locales ou de bourses du 
travail... » 

Vous n'ignorez pas qu'à la môme date, le ministre du com- 
merce, faisant appel à l'esprit d'initiative et à la vigilance des 
syndicats professionnels, les invitait à donner leur concours au 
service de l'inspectim du travail. 

En vous rappelant la nécessité de vous conformer aux instruc- 
tions qui vous ont été données précédemment, je tiens à vous 
signaler de la façon la plus expresse combien l'aide des travail- 
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leurs devient indispensable lorsqu'il s'agit de Tapplication de la 
loi du i3 juillet 1906 sur le repos hebdomadaire. La constatation 
des infractions à cette loi ne peut très généralement être faite 
que le dimanche et, bien souvent même, que pendant une partie 
de la journée du dimanche. Les inspecteurs du travail ont des 
sections d'inspection trop étendues pour qu'il leur soit possible 
d'assurer à eux seuls, ce jour-là, une surveillance effective de 
l'ensemble des établissements soumis à leur contrôle. Ce contrôle 
resterait donc inefGcace si leur attention n'était pas attirée spc* 
cialement sur ceux des établissements où des infractions sont à 
prévoir. 

De ce caractère intermittent des infractions à la loi sur le 
repos hebdomadaire résulte également pour les agents chargés 
du contrôle l'obligation de donner suite, dans le plus bref délai 
possible, aux indications qu'ils peuvent recevoir de la part des 
organisations intéressées. Seules, des raisons impérieuses de 
service pourraient excuser un retard qui dans le cas contraire 
aurait pour résultat, en retardant l'application effective de la loi, 
d'aliéner au service une collaboration précieuse. 

Je vous prie de faire parvenir aux agents placés sous vos or- 
dres les exemplaires ci-joints de la présente circulaire. 

Le ministre du travail 
et de la prévoyance sociale, 

René Viviani. 



XI 



CIRCULAIRE MINISTÉRIELLE DU 28 NOVEMBRE 1906 

Le ministre du travail et de la prévoyance sociale 
à MM. les inspecteurs divisionnaires du travail 



La circulaire, en date du 6 novembre dernier, que je vous ai 
fait parvenir, appelait des instructions plus précises, qui sont 
d'autant plus nécessaires que l'application de la loi du i3 juillet 
igoS soulève des questions des plus délicates. 

Je vous ai recommandé de veiller à l'application de la loi aux 
« membres de la famille » qui sont réellement les employés et 
ouvriers de rétablissement, et réitérant cette invitation, j'appelle 
votre attention sur les distinctions indispensables qu'un contrôle 
à la fois vigilant et juste doit respecter, sous peine de rendre 
excessif un principe en lui-même équitable. 

Les a membres de la famille » auxquels la loi est applicable 
devont être distingués soigneusement : 

lo La femme ne peut se voir appliquer la loi du i3 juillet 
1906. Elle est, en fait, l'associée du mari, et je vous prie de 
donner à ce terme le sens le plus large. Il ne s'agit pas ici d'as- 
sociation civile ou commerciale, et votre contrôle n'a pas à con- 
naître des contrats de mariage ; 

2° Les enfants concourent, avec la femme, à la gestion com- 
merciale ou industrielle du patrimoine dont la garde appartient 
au père. La loi du i3 juillet 1906 est muette à leur sujet. Mais 
je pense que l'intention du Parlement serait méconnue si on 
leur appliquait la loi du repos hebdomadaire; 

30 Les parents, à un titre quelconque, qui sont, au sens civil 
ou commercial du mot, des associés, échappent également à la 
loi, non en qualité de « membres de la famille », mais en qua- 
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lîté d'associés, chacun d'eux représentant une part dans la gé- 
rance ou dans la direction ; 

4** Les « membres de la famille » (autres que la femme, les 
enfants, les associés), s'ils sont employés ou ouvriers, ont droit 
au repos hebdomadaire. Aucune exception n'est faite à ce sujet 
dans la loi. 

Mon attention a été appelée par de nombreux commerçants 
sur la violation de la loi consistant, pour un chef d'établissement, 
à demander à ses parents le travail du dimanche et à accroître 
ainsi, sous une forme illégitime, l'activité de l'établissement, le 
dimanche, au détriment de commerçants loyaux qui acceptent 
la loi. Je vous recommande de ne souffrir, de ce chef, aucun 
manquement. 

Je saisis une fois de plus l'occasion de vous rappeler que la 
loi doit être appliquée avec fermeté, mais sans brusquerie ni 
brutalité. Si une difficulté pratique, même secondaire, vous 
surprend avant de la trancher, veuillez m'en référer, afin que 
je vous donne les indications nécessaires. 

Le minisire du travail et de la prévoyance sociale^ 
René Viviani. 
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INSTRUCTION MINISTÉRIELLE DU 4 DÉCEMBRE 1906 

Le ministre du travail et de la prévoyance sociale 
à MM, les préfets et inspecteurs divisionnaires du travail 

J*ai été consulté par uq grand nombre de préfets sur la ques- 
tion de savoir si la loi du i3 juillet 1906 leur permettait d'ac- 
corder aux commerçants de leur département, qui ont un surcroît 
de travail considérable pendant la période des fêtes de Noël et 
du jour de Tan, une dérogation particulière à l'obligation du 
repos hebdomadaire. 

J'ai l'honneur de vous informer qu'aucune disposition de la 
loi n'autorise les préfets à statuer en cette matière ; c'est aux 
maires qu'il appartient, dans les localités où les dimanches de 
la fin de décembre et du début de janvier peuvent avoir le ca- 
ractère de fêtes locales , de faire une application du dernier para- 
graphe de l'article 5 de ladite loi. 

M. le préfet de police, à PariSj a autorisé les magasins de dé- 
tail à suspendre le repos pendant les deux derniers dimanches 
de décembre et le premier dimanche de janvier, mais il a statué 
en vertu de ses pouvoirs municipaux. 

En vue d'éviter les interventions intempestives des divers ser- 
vices chargés du contrôle de l'application de la loi sur le repos 
hebdomadaire, je vous prie d'inviter les maires qui prendraient 
des arrêtés dans le sens que je viens d'indiquer â communiquer 
les copies de ces arrêtés aux inspecteurs du travail dont dépend 
leur commune, ainsi qu'aux autres fonctionnaires chargés de la 
surveillance et de Texécution de ladite loi. 

Le ministre du travail et de la prévoyance sociale, 
René Viviani. 
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CIRCULAIRE DU 17 DECEMBRE 1906 

Le ministre des travaux publics, des postes et des télégraphes, 
et le ministre du travail et de la prévoyance sociafe i't 
MM, les préfets. 

Aux termes de Tarticle 11, 2^ alinéa^ de la loi du i3 juîllot 
1906, rcxécution de la loi sur le repos hebdomadaire dans les 
établissemenls soumis au contrôle du ministre des travaux publics 
est assurée par les fonctionnaires chargés de ce contrôle, placés, 
à cet effet, sous Tautorité du ministre du travail. La question 
s'est posée de savoir si, en dehors des mines, minières ri 
carrières, d'autres établissements pouvaient être visés par cf's 
prescriptions, notamment certaines voies ferrées ou certaines 
entreprises de transport par eau. 

Il résulte des articles 17 et 3, § 9, de la loi du i3 juillet igoU, 
que les chemins de fer sont exclus de la loi sur le repos hebdo- 
madaire. Mais cette exclusion ne s'applique pas aux tramw:ivs 
ni aux chemins de fer industriels et miniers n'assurant pas th- 
service public de voyageurs et de marchandises. 

Ces deux catégories d'entreprises doivent donc être astreintes 
au repos hebdomadaire, et le repos par roulement leur est 
acquis de droit. D'autre part, comme elles sont soumises à un 
contrôle qui relève du ministère des travaux publics, ce sont les 
fonctionnaires de ce contrôle qui seront chargés de surveilltT 
l'exécution de la loi et qui, à cet effet, seront placés sous Taulo* 
rite du ministre du travail et de la prévoyance sociale. 

Quant aux concessions de travaux publics telles que les con- 
cessions de voies de navigation, d'outillage des ports ou enli^r- 
pots, les appontements, les usines d'énergie électrique, H\u. 
dans lesquelles l'administration des travaux publics se bornr* à 
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assurer Texécution des conditions du cahier des charges, sans 
intervenir dans les conditions du travail ni dans les rapports des 
concessionnaires avec leur personnel, elles sont également sou- 
mises à la loi du repos hebdomadaire, mais la surveillance de 
l'application de cette loi appartiendra aux inspecteurs du travail. 

I^es tramways et les chemins de fer industriels et miniers 
non affectés à un service public sont donc les seules entreprises 
qui rentrent dans la catégorie des établissements visés par l'ar- 
ticle II, § 2. 

Le contrôle des tramways est, comme vous le savez, monsieur 
le préfet, exercé par vous, sous l'autorité du ministre des tra- 
vaux publics. jG'est donc au ministre du travail et de la pré- 
voyance sociale que vous aurez dorénavant à en référer pour 
l'application de la loi du i3 juillet 1906. 

Les chemins de fer miniers et industriels, non affectés à un 
service public de voyageurs et de marchandises, sont contrôlés 
par les ingénieurs des. mines chargés du service ordinaire des 
mines, qui relèvent directement du département des travaux 
publias. Ces fonctionnaires auront, dès lors, à surveiller l'appli- 
cation de la loi du i3 juillet 190O dans ces entreprises, au même 
titre que dans les mines, minières et carrières, sous l'autorité 
du ministre du travail et de la prévoyance sociale, qui leur 
adressera, s'il y a lieu, des instructions spéciales concernant 
cette partie de leur service. 

Vous voudrez bien vous conformer aux prescriptions de la 
présente circulaire, dont ampliation est adressée directement aux 
ingénieurs des ponts et chaussées et des mines. 

Le ministre des travaux publics, 

des postes et des télégraphes, 

Louis Barthou. 

Le ministre du travail 

et de la prévoyance sociale, 

René VrviANi. 



DEUXIÈME PARTIE 
LEGISLATIONS ETRANGERES 



Grande-Bretagne et Irlande 

La législation anglaise ne possède pas moins.de trente-six 
actes contenant des dispositions relatives à l'observation du di- 
manche. 

Plusieurs d'entre eux traitent exclusivement du repos domini- 
cal, alors que d'autres contiennent simplement un ou plusieurs 
articles relatifs à la matière. Huit s'appliquent exclusivement à 
l'Irlande, un au pays de Galles et un à l'Ecosse. D'autres enfin 
portent abrogation de certaines interdictions ou de certaines dé- 
rogations. 

Selon l'ordre chronologique, ces diverses lois se classent 
comme suit : 

i448. Henri VI, — 27. 

1625. Charles I^^, i, chapitre i. 

1627. — 3, chap. 2. 

1677. Charles II, 29, chap. 7. 

1761. Georges III, 2, chap. i5. 

1780. — 21, chap. 49« 

181 5. — 55, chap. 94, art. 11. 

i83i. Guillaume IV, i et 2, chap. 22, art. 87. 

— — 4, chap. 32, art. 82. 

i833. — 3 et 4, chap. 3i. 

i836. — 6 et 7, chap. 87, art. i4. 

1887. Victoria, i et a, chap. 28, art. i3. 

rô45. — 8 et 9, chap. log, art. i3. 

i848. -^ Il et la, chap. 42, art. 4» 

i85i. — i4 et i5, chap. 98, art. 11. 

1860. — 23 et 24, chap. 107, art. 29 et 43^ 

1864. . — 37 et 28, chap. 35, art. 6. . 
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1871. Victoria, 34 et 35, chap. 87. 

— — 34 et 35, chap. m. 

— — 34 et 35, chap. m, art. 6. 

1872. — 35 et 36, chap. 77, art. 5. 

— — 35 et 33, chap. 93, art. 32. 

— — 35 et 36, chap. 94, art. 78. 

1874. — 37 et 38, chap. 49, art. 3, 6, 10. 

— — 37 et 38, chap. 69. 

1875. — 38 et 39, chap. 80. 

1877. — 40 et 4i, chap. 4» 

1878. — 4 1 et 4a, chap. 72. 

1880. — 43 et 44, chap. 24, art. 24, 43. 

— — 43 et 44> chap. 4i» art. 3. 

1881. — 44 et 45, chap. 61. 

1887. — 5o et 5i, chap. 58, art. 6 et 7. 
1889. — 52 et 53, chap. 42, art. 26. 

1901. Edouard VU, i, chap. 22. 
1903. — 3, chap. 45. 

— Ordonnance du 23 octobre. 

Loi de 1448 (*). — La première en date, promulguée en i448, 
sous Henri VI, interdit les foires et marchés les dimanches, aiosi 
que le jour de PAscension, à la Fête-Dieu, à la Trinité, à TAs- 
somplion, à la Toussaint et le Vendredi-Saint; exception est 
faite toutefois pour les marchés qui ont lieu pendant lés quatre 
dimanches tombant au moment de la moisson. Les foires et mar- 
chés tenus jusque-là les dimanches et les jours fériés seront re- 
portés à Tun des trois jours précédant ou suivant immédiatement 
leur date ordinaire. 

Loi de 1625. — La loi de 1626, « considérant que les 
réunions tenues le dimanche sont souvent une cause de scan- 
dale, de rixes et de désordres », interdit toute réunion sportive 
en dehors des paroisses, ainsi que les combats d'ours, de tau- 
reaux, les jeux et les distractions en commun organisés dans 
Vinlérieur des paroisses. Quiconque enfreindra ces prescriptions 
sera passible d'une amende fde 4 fr. 3o qui sera versée à la caisse 
des pauvres de la paroisse ; l'amende sera, s'il y a lieu, perçue 
par voie de saisie et de vente des biens du coupable, à qui le reli- 
quat sera restitué. En cas d'insolvabilité, le coupable sera ex- 

I. Ces documents et une partie de ceux qui suivent sont empruntés au rapport 
de M. Poirrier, sénateur. (Pièces annexes, p. io3 et suivantes.) 
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posé pendant trois heures sur une place publique. Les poursuites 
devront être intentées dans l'espace d'un mois après le délit, 
sans préjudice de celles que la juridiction ecclésiastique croirait 
devoir ordonner. 

Loi de 1827. — La loi de 1627 interdit aux voituriers, 
roiiliers, charretiers et conducteurs de bétail de circuler le di- 
manche avec leurs voitures ou leurs bêtes, sous peine de 26 fr. 
d'amende, aux bouchers de tuer ou de vendre le dimanche sous 
peine d'une amende de 8 fr. Elle prévoit la saisie et la vente des 
biens du coupable pour percevoir l'amende dont un tiers pourra 
être attribué par le juge aux personnes qui auront dénoncé le 
délit. 

Loi de 1677. — La loi de 1677 (Charles II), « destinée à 
assurer une meilleure observation du dimanche », généralise 
l'interdiction de travailler le septième jour de la semaine. Elle 
confirme tous les actes antérieurs et enjoint à tout citoyen et d'ob- 
server le dimanche en s'acquittant en public et en particulier de 
ses devoirs religieux ». 

Art. I. — ...« Aucun commerçant, artisan, ouvrier, manœuvre 
et nulle autre personne ne devra accomplir un travail quel- 
conque de sa profession (excepté en cas de force majeure ou 
dans un but charitable). Toute personne âgée déplus de quatorze 
ans, enfreignant ces prescriptions, sera passible, chaque fois, d'une 
amende de 5 fr. 25. Nul ne pourra exposer, annoncer ou mettre 
en vente des marchandises, produits, fruits, légumes, outils 
ou produits de toute sorte sous peine de les voir confisquer, » 

Art. 2. — « Les conducteurs de bestiaux, maquignons, charre- 
tiers, bouchers ou gens à leur service, ne peuvent circuler le 
dimanche sous peine d'une amende de 26 fr. Nul ne pourra 
voyager en bateau, bac, gabare ou chaland (sauf cas de force 
majeure et sur autorisation de l'autorité) sous peine d'une amende 
de6fr.25(^*).Les marchandises mises en vente par le délinquant 



I. L'interdiclion de voyager le dimanche en bateau, bac, gabarre, chaland, 
ou de se servir de ces embarcations a. été levée par une loi volée sons 
Georges IV (7 et 8, ch. LXXX, art. i), sauf certaines conditions stipulées à 
l'article 3 de ladite loi. 
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pourront être saisies sur maadat du juge de paix ou de l'autorité 
compétente et vendues pour payer, l'amende et les frais de jus- 
tice ; le surplus en sera rendu au coupable. A défaut de saisie 
ou en cas d'insolvabilité, le délinquant sera exposé pendant deux 
heures sur la place publique. Le produit de l'amende sera versé 
à la caisse des pauvres de la paroisse, après que le juge aura, 
s'il y a lieu, prélevé une somme égale au plus au tiers de l'a- 
mende pour l'attribuer à la personne qui aura dénoncé le délit. » 

Art. 3. — c Rien dans la présente loi n'interdil la préparation 
des aliments en famille, leur préparation et leur vente dans les 
auberges, rôtisseries^ restaurants, non plus que la vente du lait 
avant 9 heures du matin et après 4 heures du soir. » 

Art. 4« — « Les poursuites devront être intentées dans les 
dix jours consécutifs du délit. >) 

Art. 5. — a Si des personnes voyageant le dimanche sont dé- 
pouillées par des voleurs, l'administration ou les habitants du 
canton où a eu lieu le vol ne pourront être tenus responsables, 
et la victime ne pourra non plus intenter une action contre ses 
voleurs. Toutefois, les habitants des comtés et cantons (après 
qu'avis du vol leur aura été donné par le crieur public ou autre- 
ment) devront lancer à la poursuite des voleurs des cavaliers et 
des piétons, conformément à la loi rendue sous la vingt-septième 
année du règne d'Elisabeth, sous peine d'avoir à verser au Trésor 
la somme que le canton aurait eu à payer à la victime si cette 
loi n'avait été promulguée. » 

Art. 6. — « Nul ne pourra signifier ou exécuter une assigna- 
tion, un mandai d'amener ou d'arrêt, une ordonnance, un juge- 
ment ou un décret (excepté en cas de trahison ou de félonie ou 
de guerre) sous peine de caducité dudit acte et sous peine de se 
voir poursuivre en réparation par la personne à qui il l'a signifié, 
tout comme s'il avait agi sans en avoir mandat. » 

Loi de 1761. — Une loi rendue en 1761, sous Georges III, 
pour assurer le ravitaillement dç Londres et de Westtainster en 
poissons frais, avait autorisé (art. 7) les voituriers à livrer le 
poisson le dimanche et les jours de fête, et à s'en retourner à 
vide; celte dérogation a été retirée par In loi de 186*) sur les 
pêcheries. 
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Loi de 1780. — La loi de 1780 (Georges III) interdit, le di- 
manche, les divertissements, spectacles et controverses publiques 
sur un sujet quelconque, dans les maisons ou locaux divers où 
Ton est admis contre payement d'un droit d'entrée ou que l'on 
a organisés par souscription. Les amendes édictées s'élèvent à 
5 000 fr. pour le propriétaire du local ; à 2 Çoo fr. pour le direc- 
teur ou l'organisateur d'un divertissement et le président d'une 
réunion ; à i a5o fr. pour les concierges ou personnes chargées 
de percevoir le droit d'entrée, et pour quiconque aura fait ou im- 
primé de la publicité pour une réunion de ce genre. 

Sera considéré comme propriétaire de la salle quiconque en 
aura la direction ; s'il y a plusieurs propriétaires, tous seront 
collectivement responsables. Dans les endroits où l'on sert du 
café, du thé, des rafraîchissements et des aliments, il est interr 
dit d'élever le dimanche le prix des consommations au-dessus 
du jprix ordinaire, afin de percevoir ainsi indirectement un droit 
d'entrée. Les amendes seront versées aux personnes qui pour* 
suivront les délinquants en justice dans les six mois qui auront 
suivi le délit. 

La loi ne modifîe en rien la juridiction ecclésiastique ni les 
libertés accordées aux protestants dissidents de l'Ëglise angli- 
cane. 

44 juin 1815. — Pêche du hareng en Ecosse, 

Akt. II. — Tout filet à hareng placé dans une rivière ou lac 
d'Ecosse ou sur la côte ou a deux lieues de la côte, entre sa- 
medi minuit et le dimanche minuit, ou avant samedi minuit, ne 
pourra être relevé avant dimanche minuit ; en cas contraire, il 
pourra être saisi par le surintendant des pêches ou tout agent 
sous ses ordres. 



22 septembre 1831. (Guillaume IV). — Loi sur les voitures 
de place. 

Art. 37. — Tout propriétaire ou conducteur de voitures de 
place reconnu est autorisé à charger des voyageurs et à circuler 
le dimanche (en dépit de toute stipulation contraire antérieure) 
et cela aux mêmes conditions et obligations que les autres jours 
de la semaine. 

KKPOS IIBBDOM. 21 
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5 octobre 1831. — La loi sur la chasse. — (Applicable à 
l'Angleterre et étendue en i86d à tout le Royaume-Uni.) 

Art. 3. — Quiconque tuera ou prendra du gibier ou emploiera 
des chiens, fusils, filets ou autres instruments pour tuer ou 
prendre du gibier, le dimanche ou le jour de Noël, pourra être 
traduit devant le juge de paix et condamné à 5 livres d'amende 
au plus et aux frais. 

24 juillet 1833. — Élections des agents de corporations et 
autres organisations publiques. 

Les conseils de fabrique, corporations civiles ou religieuses, 
compagnies qui, statutairement ou aux termes de la loi, doivent 
procéder, le dimanche, à l'élection de leiu*s agents ou fonction- 
naires, ou expédier ce jour-là leurs affaires, devront reporter les 
élections ou leurs travaux au samedi précédent ou au lundi sui- 
vant. Les agents en charge dont le ;nandat arrive à expiration 
le dimanche conserveront leurs fonctions jusqu'au lundi. 

28 juillet 1836. — Vente du pain et de la farine en dehors 
de Londres. 

Art. i4. — En dehors d'un rayon de lo milles autour de la 
Bourse, à Londres, aucun patron ou ouvrier boulanger ne 
pourra, le dimanche, confectionner où cuire du pain ou des gâ- 
teaux ; après i heure et demie du soir, il ne pourra vendre du 
pain ou des gâteaux, cuire ou livrer des aliments, puddings, 
pâtes ou tartes, ni rien faire de son métier, sinon préparer le le- 
vain du lendemain. 

. En cas d'infraction, il pourra être, dans les six jours qui sui- 
vront le délit, condamné la première fois à Z2 fr. 5o d'amende, 
la deuxième fois à 25 fr., la troisième et suivantes â 5o fr, et aux 
frais. 

L'autorisation de cuire et préparer le pain du dimanche n'est 
pas applicable à TEcosse et à Irlande. 

4 juillet 1838. — Extension à l'Irlande des dispositions de 
la loi du 28 juillet i836 sur la vente du pain. — Mêmes dispo- 
sitions et pénalités que dans la loi précédente, avec cette res- 
triction que les travaux permis aux boulangers jusqu'à i heure 
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et demie du soir en Angleterre ne le sont en Friande que de 9 
heures du malin à i heure du soir. 

8 août 1845. — Loi sur les jeux et les paris. 

Art. i3. — Dans les débits ou auberges patentés ou autorisés, 
il est interdit de jouer au billard, au jeu de bagatelle ou à 
un jeu analogue, entre i heure et 8 heures du matin en se- 
maine, et â une heure quelconque le dimanche, le jour de Noël, 
le Vendredi-Saint ou les jours déjeune ou d'actions de grâces. 
Tout débitant autorisé permettant de jouer à ces jeux, aux 
heures où il lui est interdit de vendre des boissons fermeutées, 
sera passible des pénalités édictées contre ceux qui tiennent sans 
autorisation des jeux de ce genre ; les débits autorisés et les 
salles de jeu devront êlre fermés pendant les heures prescrites ; 
toute infraction à ces dispositions sera considérée comme une 
infraction aux termes de l'autorisation. 

14 août 1848. — Loi sur les Juges de paix (Angleterre et 
pays de Galles.) 

Art. 4. — Les juges de paix sont autorisés à délivrer un mandat 
d'amener ou de perquisition le dimanche comme les autres jours. 

7 août 1851. — Loi sur les juges de paix (Irlande). 

Les juges de paix sont autorisés à délivrer et à faire exécuter 
en Irlande un mandat d'arrêt et d'amener le dimanche. 

28 août i860. — Sur les débits de vins et de boissons en 
Irlande, 

Art. 29. — 

Il est défendu aux débitants de vins d'ouvrir leur débit le di- 
manche, le Vendredi-Saint, le jour de Noël ou aux jours de 
jeûne ou d'actions de grâces, pendant les heures où les débits 
autorisés à vendre de l'alcool, du vin, de la bière, de l'aie, cidre 
ou poiré doivent fermer, et cela sous peine d'une amende de 
5o fr.; exception est faite pour les gens logeant chez le débitant, 
qui pourront consommer du vin le dimanche comme les autres 
jours. 
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Art. 4'^. — Les débits autorisés pourront, en Irlande, 
ouvrir le dimanche^ le Vendredi-Saint, le jour de Noël et les jours 
déjeune ou d'actions de grAces, de 2 heures à 1 1 heures du soir. 

30 juin 1864. — Vente de la bière en Irlande. 

Art. 6. — Etend les dispositions de la loi du 28 août i85o 
aux personnes qui vendent de la bière à emporter. (La loi du 
21 août 1871 étend ces dispositions à Taie et au porter.) 

17 août 1871. — Loi modifiant la loi de iSjj sur le repos 
du d.'manehe, 

[La loi de 1677 ^"*» ^^^ termes de son article 4» est dite tem- 
poraire, a été renouvelée par les actes portant maintien des lois 
devenant caduques.] 

Art. I. — Nul ne pourra être poursuivi ni saisi pour infrac- 
tion à la loi de 167*7 ni tenu de payer une amende sans l'autori- 
sation écrite soit d.i chef de la police du district où le délit a eu 
lieu, soit de deux juges de paix, soit d'un magistrat salarié ayani 
juridiction dans le district. 

21 août 1871. — Vente de la bière en Irlande, 

Art. 3. — Etend à la vente de l'aie et du porter les restric- 
tions édictées par les lois de 28 août 1860 et 3o juin 1864. 

21 août 1871. — Loi sur les eaux à Londres, 

Art. 6. — Le dimanche, comme en semaine, les compagnies 
des eaux devront fournir au public l'eau pure, et saine en quan- 
tité suffisante. 

10 août 1872. — Loi modifiant la loi sur les mines mé- 
talliques. 

Art. 5. — Les garçons de douze à treize ans et les filles de treize 
à seize ans ne pourront travailler à l'intérieur des mines plus de 
cinquante-quatre heures par semaine (ou plus de dix heures par 
jour); la semaine commeace le samedi, à minait, et finit le 
samedi suivant, à minuit. 
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10 août 1872. — Loi sur les préteurs sur gages. 

Art. 32, §4» — Les prêteurs ne pourront exercer leur indus- 
trie le dimanche, le Vendredi-Saint, le jour de Noël ou les jours 
de jeûne, d'humiliation ou actions de grâces. 

10 août 1872. — Vente des boissons alcooliques. 

Art. 49- — Dans une demande patente de transfert ou re- 
nouvellement de patente autorisant à vendre ou à consommer 
sur place des boissons fermentées, le demandeur pourra faire 
spéciûer par le juge qu'il désire fermer le dimanche tout entier. 

En pareil cas, le débitant fermera le dimanche et pourra de 
ce fait se voir dégrever de 1/7 de la taxe qui lui est appliquée. 
Mention sera faite de cette licence spéciale dans les pancartes 
afGchées dans son local. 

Cet article est applicable à l'Irlande (et à l'Ecosse, depuis 
1881). 

30 juillet 1874. — Vente et consommation des boissons 
fermentées. 

Art. 3. — Les locaux où l'on vend des boissons fermentées 
en détail doivent fermer : 

lo S'ils sont dans le district métropolitain : 

à) Du samedi soir minuit au dimanche i heure après midi ; 

b) Du dimanche soir 1 1 heures au lundi matin 5 heures ; 

io S'ils sont en dehors du district métropolitain et dans le 
district de police d'une ville ou localité désignée par la loi : 

à) Du samedi soir 1 1 heures au dimanche midi 3o ; 

b) Du dimanche soir 10 heures au lundi matin 6 heures ; 

30 Dans d'autres localités : 

a) Du samedi soir 10 heures au dimanche midi 3o; 

6) Du dimanche soir 1 1 heures au lundi matin 6 heures. 

En outre, tous les débits doivent fermer le dimanche à 3 heu- 
res ou à :«'*3o, selon qu'ils ouvrent à i heure ou à midi 
3o, et cela jusqu'à 6 heures du soir, ainsi que 'le jour de 
Noël et le Vendredi-Saint, les jours précédant la Noël et le Vendre- 
di-Saint comme le samedi, et comme si ces deux jours étaient 
des dimanches; cette disposition ne modilie pas les heures de 
clôture du dimanche quand Noël précède ou suit un dimanche. 
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Art. 6. — Lejurfe pourra, s'il le juge convenable, modifier, 
en dehors du district métropolitain, les heures de fermeture le 
dimanche aprèà-midi (i heure au lieu de midi 3o et de 3 heures 
à 6 au lieu de 2Î»3o à 6). 

AKt. 10. — Les débitants autorisés pourront toutefois vendre 
des boissons fermentées à consommer sur place, à toute heure 
et tous les jours, aux voyageurs de bonne foi et aux personnes 
logeant chez eux ; s'il ont une patente spéciale de six jours, ils 
ne pourront jamais vendre le dimanche aux personnes ne lo- 
geant pas chez eux. Aucune stipulation n'empêchera de vendre, 
à toute heure, des boissons fermentées aux voyageurs dans les 
gares. 

L'article 8 réduit de 2/7 la taxe pour les débitants prenant une 
patente de six jours par semaine. 

Art. 12. — ^" En cas d'infraction, la cour ne pourra, sauf pour 
la première, réduire la pénalité à moins de 26 fr. et la Cxer 
au-dessous du minimum établi par des lois antérieures. 

7 août 1874. — Loi modifiant les lois sur la vente et la 
consommation des boissons fermentées en Irlande (complète la 
loi du 10 août 18 j 2). 

Art. 2. — Un débitant pourra s'engager à fermer chaque jour 
une heure plus tôt et sera, de ce chef, dégrevé de 1/7 de sa 

taxe. 

13 août 1875. — Loi modifiant la loi de ij8o sur l'obser- 
vation du dimanche. 

Art. I. — Sa Majesté aura pouvoir de remettre en tout ou en 
partie les peines, amendes, confiscations infligées pour infrac- 
lions à la loi de 1780, soit par acte d'accusation, soit à la suite 
d'enquête, condamnation sommaire, poursuite ou autrement. 

23 mars 1877. — Loi modifiant la législation des patentes 
pour la vente de la bière, aie ou porter en Irlande, 

lô août 1878. — Loi interdisant la vente des boissons al- 
cooliques le dimanche en Irlande. 
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L'article i interdit la vente et le débit des boissons al- 
cooliques, l'ouverture des débits pendant tout le dimanche, ex- 
cepté dans le district de Dublin, dans les villes *de Cork, Lime- 
rick, Waterford et Belfast, où le débitant pourra vendre de 2 à 
7 heures du soir le dimanche. 

Cette interdiction ne s'applique pas aux gens logeant dans les 
débits ni aux personnes à bord des paquebots et voyageurs dans 
les gares, non plus qu'aux cantines. 

26 août 1880. — Amendement aux lois sur la vente des 
spiritueux. 

Art. 24 — Un distillateur ne pourra faire aucune mixture, 
brasser, faire du moût, liqueur, ni se servir d'alambic, du samedi 
soir 1 1 heures au lundi matin i heure, sous peine d'une amende 
de 1 260 fr. 

Art. 43, § 3. — L'employé chargé de la Surveillance des dé- 
pôts d'alcool ne sera pas tenu d'occuper son poste le dimanche. 

7 septembre 1880. — Loi sur les sépultures (amende- 
ment). 

Art. 3. — En cas d'enterrement dans un cimetière, si le 
jour indiqué dans la demande d'enterrement est un dimanche, 
un Vendredi-Saint ou un jour de Noël, le ministre du culte 
pourra communiquer par écrit à la famille ses objections contre 
le choix du jour et indiquer l'heure libre dans la journée du 
lendemain. 

Du i«' avril au i^' octobre, les enterrements auront lieu entre 
10 heures du matin et 3 heures du soir. 



27 août 1881. — Vente des boissons fermentées dans le 
pays de Galles, 

Art. 1. — Dans le pays de Galles, les locaux où l*on vend 
des boissons fermentées sont fermés le dimanche toute la 
journée. 

Art. 4- — Cette interdiction ne s'applique pas à la vente aux 
voyageurs dans les gares. 
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16 septembre 1837. — Loi sur les mines de charbon. 

Art. 5. — Le«travail des garçons au fond des mines ne pourra 
excéder cinquante-quatre heures par semaine (dix heures par 
jour). 

Art. 6, 5 3. — La semaine commencera le dimanche à minuit 
et finira le samedi même heure. 

Art. 7, § 4- — ^es garçons, filles, femmes ne pourront tra- 
vailler à l'extérieur le dimanche, non plus que le samedi après 
2 heures du soir. 

26 Juillet 1869. — Pêche du hareng en Ecosse. 

Art. 5. — Défense de placer ou retirer des filets depuis le 
coucher du soleil, le samedi, jusqu'à une heure avant le lever 
du soleil le lundi matin, sur la côte ouest d'Ecosse, sous peine 
d'Une amendé de |25 fr. au plus pour la première fois, et de 
5oô fr. par la suite. Confiscation des filets. 

26 août 1889. — Loijîscale. 

Abt. 26. — La vente de l'alcool de bois est interdite du samedi 
soir 10 heures au lundi jnatin 8 heures, sous peine d'une 
amende de 120 fr. par délit, sans préjudice des autres poursuites 
prévues. 

17 août 1901. — Loi sur les fabriques et ateliers. 

Titre II. — Conditions dd travail 



Art. 34. — Sauf les exceptions autorisées-par la présente loi, 
aucune femme, aucun adolescent ou enfant ne pourra être em- 
ployé le dimanche dans les fabriques ou dans les ateliers. 

Art. 35, 5 i» — Sauf les cas spécifiés dans la présente loi, les 
palrons des fabriques et des ateliers donneront aux femmes, aux 
adolescents et aux enfants qu'ils occupent les congés indiqués 
ci-après : 

Kn Angleterre : le jour de Noël, le Vendredi-Saint, atasl que 
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les jours de fermelure légale des banques, à moins qu'il ne soit 
substitué à ces jours d'autres jours de congé fixés par le patron, 
ou un nombre double de demi-congés. 

En Ecosse : a) dans les bourgs, les deux jours consacrés par 
l'Eglise d'Ecosse pour la fête du sacrement dans la paroisse ; 
ou, si ces jours ont été supprimés comme jours de fête ou sé- 
parés, deux jours non distants l'un de l'autre de plus de trois 
mois, désignés par le conseil de ville ; ailleurs que dans les 
bourgs, deux jours non distants l'un de l'autre de plus de trois 
mois et désignés par le patron ; 

6) Huit demi-congés fixés par le patron. Néanmoins, un congé 
entier peut être substitué à deux demi-congés. 

En Irlande : a) le jour de Noël ; 6) l'un des jours suivants dé- 
signé par le patron, savoir: le 17 mars quand il ne tombe pas 
un dimanche, le Vendredi-Saint, le lundi et le mardi de Pâques; . 

c) Six demi-congés fixés par le patron ; un congé entier peut 
êlre substitué à deux demi-congés. 

§ 2.' — La moitié au moins de ces congés entiers ou de ces 
demi-congés devra être accordée entre le quinzième jour de 
mars et le i"" octobre de chaque année. 

Art. 42. — Lorsque des femmes et des adolescents seront 
employés dans les fromageries, le secrétaire d'Etat pourra, en 
vertu d'un arrêté spécial, autoriser le changement des heures 
d'entrée et de sortie, ainsi que les heures de repos. Il pourra 
également autoriser l'emploi de ces personnes le dimanche et les 
jours de congé pendant trois heures au maximum, à la condition 
que ces tolérances n'entraînent pas une durée du travail journa- 
lier ou hebdomadaire plus grande que celle autorisée par la 
présente loi. 

Art. 4?. — Lorsque le patron d'une fabrique ou d'un atelier 
appartiendra à la religion juive, il pourra employer les femmes 
et les adolescents dans les conditions suivantes : 

§ 2. — Si le patron tient sa fabrique ou son atelier fermi le 
samedi avant et après le coucher du soleil, il pourra occuper les 
femmes et les adolescents une heure de plus tous les autres 
jours de la semaine (excepté le dimanche), pourvu que celle 
heure ne soit pas prise sur les temps de repos et que le travail 
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ne commence pas avant 6 heures du matin ni ne finisse après 
9 heures du soir. 

Art. 48. — Lorsque le patron d'une fabrique ou d'un atelier 
appartient à la religioQ juive, les femmes et les adolescents 
peuvent être occupés le dimauche aux conditions suivantes : 

§ 1 . — La fabrique ou l'atelier ne seront pas ouverts le samedi 
et aucune opération commerciale ne pourra être entreprise le 
dimanche. 

§ 2. — Le patron ne pourra pas profiter de la tolérance qui 
l'autorise à occuper les adolescents et les femmes le samedi soir 
ou une heure de plus chaque jour de la semaine. 

En un mot et sauf les réserves ci-dessus, le jour de repos 
hebdomadaire pourra être le samedi à la place du dimanche, et, 
dans ce cas, le patron de la fabrique ou de l'atelier devra choisir 
lequel, du vendredi ou du dimanche, .sera substitué au samedi. 

14 août 1903. — Emploi des enfants. 

Art. i3. — Les autorités locales peuvent fixer, pour les en- 
fants, filles et garçons, pour tous les travaux ou certains d'entre 
eux :... 

b) Les heures pendant lesquelles le travail est interdit ; 

c) Le nombre des heures de travail par jour ou par semaine. 

Ordonnance du 23 octobre 1903 (Dérogation à la loi 
de igoi). 

Art. 2. — De mai à octobre, les femmes et les jeunes gens 
peuvent être employés dans les crémeries les dimanches et 
jours de fête trois heures de suite, entre 6 heures du matin et 
6 heures du soir, à la condition d'avoir chaque jour en semaine 
un repos supplémentaire d'au moins une demi-heure en dehors 
des repos légaux et de ne pas faire d'heures supplémentaires. 
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Allemagne 



Loi du 30 juin 1900. — Articles du Code industriel (Ge- 
werbeordniing) relatifs au repos hebdomadaire, 

§ io5 cl). — Les chefs d'industrie ne peuvent pas obliger leurs 
ouvriers à travailler les dimanches et jours de fête. Les tra- 
vaux qui, suivant les dispositions de la présente loi, peuvent 
être entrepris également les dimanches et jours fériés, ne sont 
pas soumis à la disposition précédente. 

Les jours qui doivent être considérés comme jours fériés sont 
déterminés par les gouvernements des États, en tenant compte 
des conditions régionales et confessionnelles. 

§io5 6). — Dans l'exploitation des mines, salines, établisse- 
ments de préparation mécanique des minerais, minières et car- 
rières, des usines, fabriques et ateliers, des chantiers et autres 
ateliers de construction, des chantiers de construction de navires 
et briqueteries, de même que dans les entreprises de construction 
de tout genre, les ouvriers ne pourront être occupés les diman- 
ches et jours fériés. 

Le repos accordé aux ouvriers devra être d'au moins viugt- 
(juatre heures pour chaque dimanche et jour férié, de trente-six 
heures pour deux dimanches et jours fériés consécutifs, de qua- 
rante-huit heures aux fêtes de Noël, Pâques et Pentecôte. Cet 
intervalle de repos sera calculé à partir de minuit et durera, 
lorsque deux dimanches et jours fériés consécutifs viendront à 
se présenter, jusqu'à 6 heures du soir le second jour. Dans les 
exploitations qui occupent régulièrement des équipes de jour et 
de nuit, l'intervalle du repos commencera au plus tôt à 6 heures 
du soir le jour ouvrable précédent, au plus tard à 6 heures du 
matin le dimanche ou le jour férié, lorsque l'exploitation sera 
interrompue, pendant les vingt-quatre heures qui suivront le 
commencement de l'intervalle du repos. 

Dans les exploitations commerciales, les aides, apprentis et 
ouvriers ne pourront être occupés le premier jour de Noël, de 
Pâques ou de la Pentecôte ; au surplus, les dimanches et jours 
fériés, leur travail ne pourra durer plus de cinq heures. En vertu 
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des dîspositioQs statutaires d'uoe commune ou d'une association 
de communes (§ 142), cette occupation pourra être ramenée à des 
limites plus étroites ou même tout à fait interdite pour toutes les 
branches d'exploitation commerciale ou pour certaines branches 
seulement. Pendant les quatre dernières semaines précédant la 
Noël, ainsi que pendant certains dimanches et jours fériés, lors- 
que des circonstances locales rendent nécessaire une extension 
du trafic, l'autorité de police peut permettre qu'on prolonge la 
durée du travail jusqu'à dix heures. Les. heures au cours des- 
quelles le travail pourra avoir lieu seront fixées en tenant 
compte du temps réservé à la célébration publique des services 
religieux et, lorsque le temps du travail aura été limité par des 
dispositions statutaires, par ces dernières, dans les autres cas 
par l'autorité de police. Cette fixation pourra avoir lieu de 
façon différente pour les diverses branches d'exploitation com- 
merciale. 

Les dispositions du deuxième alinéa seront également appli- 
cables à l'occupation des aides, apprentis et ouvriers dans les 
sociétés coopératives de consommation et autres associations. 

§ io5 e). — Les dispositions du paragraphe io5 6 ne seront 
. pas applicables : 

L Aux travaux qui, en cas de nécessité ou dans l'intérêt public, 
doivent être immédiatement entrepris ; 

IL Pour un dimanche, aux travaux relatifs à la confection 
d'un inventaire prescrit par la loi ; 

III. A la garde des établissements de l'exploitation, aux tra- 
vaux de nettoyage et de préparation nécessaires à la continuation 
régulière de l'entreprise elle-même ou d'une autre exploitation, 
ainsi qu'aux travaux dont dépend la reprise de l'exploitation 
journalière dans toute son étendue, à moins que ces travaux ne 
puissent être exécutés un jour ouvrable ; 

IV. Aux travaux destinés à prévenir la dégradation de ma- 
tières premières ou la détérioration des produits <le la fabrica- 
tion, à moins que ces travaux ne puissent être exécutés un jour 
ouvrable ; 

V. A la surveillance de l'exploitation, lorsqu'on y travaille les 
dimanches et jours fériés conformément aux chiffres I à IV. 

Les industriels qui occupent, les dimanches et jours fériés, des 
ouvriers à des travaux de la nature indiquée aux chiffres I à V 
sont tenus Je dresser un tableau où seront indiqués, pour chaque 
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dimanche et jour férié, le nombre des ouvriers occupés, la d'irée 
de leur occupation et la nature des travaux entrepris. Ce ta- 
bleau doit être présenté en tout temps à la réquisition des auto- 
rités de police locale ainsi que des agents désignés au para- 
graphe iSg 6. 

En ce qui concerne les travaux mentionnés aux chiffres III et 
IV, dans le cas où ils durent plus de trois heures ou empêchent 
les ouvriers d'assister aux services religieux, les exploitants sont 
tenus d'accorder un congé à chaque ouvrier, pendant trente-six 
heures pleines, chaque troisième dimanche, ou de 6 heures 
du matin à 6 heures du soir au moins, chaque deuxième di- 
manche. 

Les agents administratifs inférieurs peuvent autoriser des déro- 
gations à l'alinéa précédent quand les ouvriers ne sont pas em- 
pêchés d'assister aux services religieux, et quand un intervalle de 
repos de vingt-quatre heures leur est accordé pendant un jour 
de la semaine au lieu du dimanche. 

§ io5 d). — Par décision du Conseil fédéral, il pourra être 
édicté des exceptions au paragraphe io5 b, alinéa i, pour des 
industries déterminées et, spécialement, pour les exploitations 
où se présentent des travaux qui, par leur nature même, ne 
souffrent ni interruption ni ajournement, ainsi que pour les ex- 
ploitations qui, par leur nature même, sont limitées à certaines 
périodes de l'année ou qui, A certaines époques de l'année, sont 
astreintes à une activité extraordinairement intense. 

La détermination des travaux autorisés dans ces exploitations 
les dimanches et jours fériés, et des conditions dans lesquelles 
ils sont autorisés, a lieu en même temps pour toutes lés exploi- 
tations de la même espèce, en tenant compte des dispositions du 
paragraphe io5 c, alinéa 3. 

Les dispositions éJiclccs par le Conseil fédéral doivent êlre 
publiées dans le Reichs-Gesetzblatt et présentées au Reichstag 
pour information, lors de sa première réunion. 

§ io5 e). — En ce qui concerne les exploitations qui doivent 
être poursuivies en totalité ou en partie, les dimanches et jours 
f-^riés, dans le but de satisfaire aux besoins journaliers de la 
population ou à ceux qui se présentent ces jours là spécialement, 
de même que pour les exploitations qui travaillent exclusivement 
ou en majeure partie avec des moteurs actionnés par le vent ou 
par une force hydraulique irrégulière, l'autorité administrative 
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supipieure pourra autoriser, par voie d'ordonnance, des déroga- 
tions aux dispositions du paragraphe io5 6. Ces exceptions 
seront déterminées en tenant compte des dispositions du para-- 
graphe io5 c, alinéa 3. 

Le Conseil fédéral édictera les mesures relatives aux hypothèses 
et conditions dans lesquelles ces dérogations pourront être auto- 
risées ; ces mesures devront être présentées au Reichstag, pour 
information, lors de sa première réunion. 

La procédure relative aux demandes tendant à obtenir un ré- 
gime exceptionnel pour les exploitations qui travaillent exclu- 
sivement ou en majeure partie avec des moteurs actionnés par 
le vent ou par une force hydraulique irrégulière est soumise aux 
dispositions des paragraphes 20 et 21. 

§ io5y*). — Lorsque, pour éviter un dommage démesuré, 
on se trouve, sans avoir pu le prévoir, dans la nécessité d'em- 
ployer des ouvriers, les dimanches et jours fériés, les agents de 
l'administration inférieure peuvent autoriser des dérogations aux 
dispositions du paragraphe io5 b, alinéa i, pour un temps dé- 
terminé. 

,La> décision des autorités administratives inférieures doit être 
rendue par écrit et doit être soumise, au siège même de l'ex- 
ploitation, à la vérification des agents chargés de l'inspection, 
sur réquisition de ceux-ci. Une copie de la décision devra être 
affichée à l'intérieur des ateliers, à un endroit facilement acces- 
sible aux ouvriers. 

L'autorité administrative inférieure devra dresser une liste des 
exceptions qu'elle aura accordées, en y indiquant les ateliers, 
les travaux autorisés, le nombre des ouvriers occupés dans l'ex- 
ploitation et le nombre de ceux qui auront travaillé les di- 
manches et jours fériés en question, la durée de leur occupation, 
de même que la durée et les raisons justificatives de l'exception 
accordée. 

§ io5 ff), — L'interdiction d'occuper des ouvriers, les di- 
manches et jours fériés, pourra être étendue à d'autres industries 
en vertu d'une ordonnance impériale, avec l'assentiment du 
Conseil fédéral. 

Ces ordonnances devront être soumises au Reichstag pour in- 
formation, lors de sa première réunion. Les exceptions qu» 
pourront être apportées à cette interdiction seront soumises aux 
dispositions des paragraphes io5 c à io5/. 
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§ 10^ h). — Les dispo^itioDS des paragraphes io5a à loSr/ne 
font pas obstacle à une réglementation plus restrictive du travail 
des dimanches et jours fériés de la part des législations des 
États. 

Les autorités centrales des États conservent le droit d'autoriser 
des dérogations à la règle du paragraphe io5 bj alinéa i, pour 
certains jours de fête qui ne tombent pas un dimanche. La pré- 
sente disposition ne s'applique pas aux fêtes de Noël, du Nouvel 
An, de Pâques, de TAscension et de la Pentecôte. 

§ io5 j), — Les paragraphes io5 a, alinéa i, et io5 b à io5 g 
ne s'appliquent pas à l'exploitation des auberges et débits de 
boissons, auditions musicales, exhibitions, représentations théâ- 
trales ou autres divertissements, ni à l'industrie des trans- 
ports. 

Dans ces exploitations, les entrepreneurs ne peuvent astreindre 
les ouvriers, les dimanches et jours fériés, qu'à l'exécution de 
ri'avaux qui, suivant la nature même de l'exploitation, ne peuvent 
souffrir ni ajournement ni interruption. 

§ 4i «)• — Dans la mesure où, par suite des dispositions des 
paragraphes io5 6 à io5 h qui interdisent l'occupation d'aides, 
d'apprentis çt d'ouvriers dans les exploitations commerciales les 
dimanches et jours fériés, aucune exploitation ne pourra être 
poursuivie ces jours-là dans les magasins de vente, cette dis- 
position s'applique également à l'exploitation des sociétés co'opé- 
ratives de consommation et autres associations. 

Les présentes dispositions ne font pas obstacle à une régle- 
mentation plus étendue que les lois d'Etat pourraient imposer 
au travail industriel concerxiant les dimanches et jours fériés. 

§ 4i à). — Sur la demande des deux tiers au moins des in- 
dustriels intéressés, l'autorité administrative supérieure pourra 
disposer, pour une commune ou plusieurs communes agglomé- 
rées, que, les dimanches et jours fériés, dans certaines entre- 
prises dont l'exploitation totale ou partielle est nécessaire à la 
satisfaction des besoins journaliers de la population ou de be- 
soins qui se manifestent spécialement ces jours-là, certains travaux 
pourront être autorisés dans la mesure déterminée par les déro- 
gations qui seront apportées au paragraphe io5 bj alinéa i'. 

Le Conseil fédéral est autorisé à édicter des mesures concer- 
nant la désignation des exploitants à considérer comme intéressés. 
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ainsi que la procédure relative à lajixation du nombre nécessaire 
d'exploitants. . * 



Autriche 



Loi du 16 janvier 1895 sar la réglementation du repos du 
dimanche et des Jours fériés dans l'industrie, 

§ !«»■. — L'article 76 de la loi du 8 mars i885 modifiant et 
complétant la loi sur Tindustrie {Gewerbeordnung) est remplacé 
par les dispositions suivantes : 

Art. I. — Tout travail industriel doit cesser les dimanches. 

Art. 2. — Le repos dominical doit commencer au plus tard â 
6 heures du matin de chaque dimanche^ simultanément pour la 
totrililé du personnel ouvrier de chaque exploitation, et durer au 
moins vingtrquatre heures. 

Art. 3. — Sont exceptés des dispositions des articles i et 2 : 

lO-Les travaux de nettoyage et d'entretien des locaux et les 
travaux préparatoires indispensables au fonctionnement régulier 
de l'exploitation même ou d'une exploitation connexe, et qui ne 
peuvent être exécutés pendant les jours de semaine sans pré- 
senter une perturbation dnns l'exploitation ou un danger pour 
la vie ou la santé des ouvriers ; 

29 La garde de l'établissement ; 

3® Les travaux d'inventaire, une fois par an ; 

4° Les travaux urgents, ayant un caractère provisoire, qui 
sont commandés par des considérations d'intérêt public, d'exi- 
gences de police ou de force majeure ; 

5° Les travaux personnels du chef d'industrie, pourvu qu'ils 
n'entraînent le concours d'aucun auxiliaire et ne soient pas pu- 
blics. 

Art. 4' — Les industriels qui emploient le dimanche des 
ouvriers jaùx travaux énumérés dans l'article 3 sous les chiffres 
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1 , 2, 3 et 4 sont tenus de dresser une liste où sont portésj pour 
chaque dimanche, les noms des ouvriers occupés, le lieu el la 
durée de l'occupation ainsi que la nature du travail requis. Celle 
liste doit être présentée à toute réquisition aux autorité-s indus- 
trielles ainsi qu'à l'inspecteur de l'industrie. 

En ce qui concerne les twvaux énumérés sous les chiffres 3 et 
4 de l'article 3, le chef d'industrie est, en outre, tenu de danner 
avis aux autorités industrielles^ avant le commencement des tra- 
vaux, de son intention d'y procéder. Si la nécessité de commencer 
ou de continuer un travail de ce genre ne se révèle que ïe di- 
manche même, l'avis doit être donné aux autorités industrleUes 
aussitôt après l'achèvement du travail. 

Ces avis ne sont pas soumis au timbre. 

La transmission de l'avis par la poste équivaut à sa remise 
aux autorités industrielles elles-mêmes. 

Dans les deux cas, les autorités de l'industrie devront vérifier 
si l'on sç trouve dans un cas prévu par la loi. 

Art. 5. — Lorsque les travaux énumérés dans l'article 3, sous 
les chiffres i, 2 et 4> empêchent les ouvriers de se rendre au 
service divin du matin, les chefs d'industrie sont tenus de laisser 
à chacun des ouvriers occupée à ces travaux un temps libre 
suffisant, le dimanche suivant, pour pouvoir assister au service 
divin du matin. 

Lorsque les travaux énumérés dans l'article 3, sous les chiflres 
I, 2 et 4* durent plus de trois heures, il doit être accordé à ces 
ouvriers au moins un repos de vingt-quatre heures le dimanche 
suivant, ou, si cela est incompatible avec l'exploitation, pendant 
un jour de la semaine, ou enfin un repos de six heures pendant 
deux jours de la semaine. 

Art. 6. — Le ministre du commerce, après s'être mis d'at cord 
avec les ministres compétents, est autorisé à permettre le travail 
industriel le dimanche, par voie d'ordonnance, dans certaine^B 
catégories d'industries qui, par leur nature, s'opposent à une 
interruption ou à une remise, ou dont l'exploitation est nécea^ 
saire le dimanche pour satisfaire aux besoins journaliers ou 
dominicaux de la population ou de la circulation publique. 

Dans les industries à exploitation continue, pour lesquelles le 
travail du dimanche est permis, l'exception doit être limitée mw 
travaux se rattachant directement à la continuité de l'exploita- 

RBPOS HEBDOM. 9^ 
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lion; dans les autres industries prévues au présent article, l'ex- 
ception du travail dominical doit toujours être limitée aux travaux 
expressément permis par voie d'ordonnance ; par contre, tous 
les autres travaux, tels que les travaux préparatoires ou acces- 
soires, doivent chômer. 

La réglementation des travaux permis le dimanche dans ces 
exploitations et la détermination des conditions auxquelles ces 
travaux sont permis ont lieu d'une façon uniforme pour toutes 
les exploitations de même espèce, en tenant compte des pres- 
criptions de l'article Ç sur le jour de repos en remplacement. 

Les dispositions en question doivent être insérées dans les rè- 
glements d'ateliers et être affichées dans les ateliers dans les lan- 
gues en usage dans le pays. 

Art. 7. — Lorsque, dans certaines industries de production (») 
dont Texploitalion est nécessaire le dimanche pour la satisfac- 
tion des besoins journaliers ou dominicaux de la population, il 
y a lieu de tenir compte des mœurs et usages locaux, les 
ministres chargés de réglementer les exceptions à la prescription 
du repos dominical pourront déléguer leurs pouvoirs à cet effet 
aux; autorités politiques locales. 

Ces industries devront être «lumérées nominativement dans 
l'ordonnance prévue par l'article 6. 

Il sera tenu compte des prescriptions de l'article 5 relatives 
au jour du repos, dans la détermination d^s exceptions concer- 
nant lesdites industries ; cette réglementation peut d'ailleurs 
varier suivant les lieux et les communes. Les exceptions sont 
établies après audition des communes et des corporations inté- 
ressées. Les dispositions édictées devront également être in- 
sérées dans les règlements d'ateliers et être affichées dans les 
ateliers aux endroits assignés, dans les langues en usage dans le 
pays. 

Art. 8. — Les autorités politiques locales de la Galicic et de 
la Bukovine sont autorisées à permettre, dans leur ressort ad- 
ministratif ou dans partie de leur ressort, le travail dominical 
dans les industries de production, sous la réserve que les chefs 
de ces industries, ainsi que tons les ouvriers, auront régulière- 



Par exemple les boulangers, bouchers, coiffears, usines à gaz, etc. 
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ment uq repos de vingt-quatre heures pendant un autre jour de 
la semaine, conformément à leur confession religieuse, et que les 
travaux dominicaux n'auroDt pas lieu publiquement. 

Les industriels qui emploient des ouvriers à des travaux domi- 
nicaux de cette nature sont tenus de dresser la liste exigée dans 
Tarticle 4> S '> et de la présenter à première réquisition aux 
autorités industrielles et à l'inspecteur de l'industrie. 

Art. g. — Dans les entreprises commerciales^ le travail du 
dimanche pour l'exploitation du commerce est permis pour une 
durée maxima de six heures. 

La détermination des heures pendant lesquelles le travail 
du dimanche est permis est faite par les autorités politiques 
locales après audition des communes et corporations inté- 
ressées. 

Les corporations ont le droit, en vertu d'une résolution prise 
dans l'assemblée de la corporation, de présenter à l'autorité 
politique locale, par l'intermédiaire de l'autorité industrielle de 
première instance, des vœux sur la restriction du travail domi- 
nical dans leur commerce respectif. 

Pour certains dimanches nécessitant la prolongation des 
alîaires, par exemple au momeut de Noël, pour les jours de 
fête patronale du pays, ou dans d'autres cas analogues, les au- 
torités politiques locales pourront, après audition des communes 
et corporations intéressées, élever jusqu'à dix heures le temps 
pendant lequel l'exploitation commerciale sera permise. Cette 
autorisation sera en tous cas accordée, dans la limite de dix 
heures, pour le dimanche précédant Noël, et si Noël tombe un 
dimanche, pour ce jour même. De même, les autorités politiques 
locales peuvent, après audition des communes et corporations 
intéressées, élever jusqu'à dix heures le temps pendant lequel 
l'exploitation commerciale sera permise, pour tous les dimanches 
ou pour les dimanches de certaines époques de l'année, eu égard 
aux exigences locales particulières, telles que la vente d'articles 
de dévotion dans les lieux de pèlerinage, d'objets d'alimenta- 
tion dans les lieux d'excursions, dans les gares de chemins de 
fer, etc. 

Enfin, les autorités politiques locales peuvent élever jusqu'à 
huit heures, pour tous les dimanches ou pour les dimanches de 
certaines saisons déterminées, le temps pendant lequel Texploi- 
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talion commerciale est permise, dans les localités comptant 
moins de 6 ooo habitants où la population des environs se rend 
le dimanche pour faire les achats nécessités par ses besoins. 
Mais, dans ces exploitations commerciales, les ouvriers auxi- 
liaires ne devront être employés que dans la mesure fixée au 
paragraphe i. 

La fixation des heures pendant lesquelles le travail dominical 
est permis dans les exploitations commerciales peut être établie 
différemment pour les différentes branches du commerce et selon 
les communes ou sections de commune. 

Les travailleurs devront avoir un temps libre suffisant pour 
assister, selon leur religion, au service divin du dimanche matin. 

Pendant les heures durant lesquelles le travail dominical est 
défendu dans les exploitations commerciales, les portes d'entrée 
des locaux affectés au trafic avec le public devront être tenues 
fermées. 

Art. 10. — Dans les exploitations commerciales où le repos 
dominical ne peut pas être procuré sans interruption depuis midi 
jusqu'à la reprise du travail le lendemain, il devra être réservé 
au personnel une journée entière de repos chaque second di- 
' manche ou, au cas d'impossibilité, une demi-journée de repos 
un jour de la semaine. 

Art. II. — Lorsque, en vertu des dispositions de l'article 9, 
l'exploitation commerciale doit chômer le dimanche, les chefs 
d'établissements commerciaux qui n'emploient aucun ouvrier 
ne doivent pas non plus se livrer à leur commerce, et les portes 
d'entrée des locaux affectés au trafic public devront être tenues 
formées. 

Art. 12. — Les prescriptions sur le repos dominical dans les 
entreprises commerciales recevront également leur application 
en ce qui concerne la vente de leurs produits par les industries 
de production, en tant que cette vente ne sera pas réglementée 
de façon spéciale en vertu des articles 6 et 7 ; il en est de 
même, en outre, en ce qui concerne le commerce ambulant 
(article 60 de la Gewerbeordnung') et les marchés. 

Art. i3. — Les prescriptions édictées par les autorités poli- 
tiques locales en vertu des articles 7, 8 et 9 doivent être portées 
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â la fin de chaque trimestre à la connaissance du ministre du 
commerce, qui peut les modifier de concert avec les miûistres 
intéressés. 

Art. i4. — Le temps nécessaire pour pouvoir assister au 
service divin du matin, d^1p^ès leur confession religieuse, doit 
être assuré aux travailleurs pendant les joura fériés. 



Espagne 

Loi du 4 mars 1904. — Sur le repos du dimanche. 

Art. 1. — Il est interdit d'exécuter, le dimanclie, uq tnivaiï 
matériel soit pour le compte d'autrui, soit publiquement pour 
son propre compte, dans les fabriques, ateliers, boalîques, com- 
merces fixes ou ambulants, usines, carrières, ports, transpoi-ls, 
entreprises de travaux publics, constructions, répnralionsj dé- 
molitions, travaux agricoles ou forestiers, i'tablissements ou 
services dépendant de l'Etat, de la province ou île lu commune j 
et tous travaux analogues, sauf ceux pour lesquels exception 
est faite par la présente loi et par le règlement irailmmistratiipn 
publique. 

On n'emploiera aux travaux continus ou accidentels autorisés 
par dérogation le dimanche que le nombre d'ouvriers si nctemeiit 
nécessaire; ils ne travailleront que le nombre d*heures reconnu 
indispensable par le règlement pour satisfaire aux i-aisons de 
l'exception et ne pourront être employés toute la jiminée deu\ 
dimanches consécutifs. Toute journée entière de travail faite le 
dimanche sera compensée par une journée de repos de l'ouvrier 
dans la semaine. 

Aucune dérogation ne pourra être accordée aux femmes et 
aux ouvriers au-dessous de dix-huit ans. 

On accordera à l'ouvrier travaillant un dimanche ou un jnur 
de fête le temps nécessaire pour remplir ses devoirs reliqîeuv. 

Art. 2. — Sont exceptés de la prohibition : 

1° Les travaux qui ne peuvent être interrompus^ suit pnrsnïLe 



342 TEXTES ET DOCUMENTS 

(le la nature même des besoins qu'ils satisfont, «soit pour des 
motifs techniques, soit parce que leur interruption nuirait grave- 
ment à la collectivité ou aux intérêts de l'industrie elle-même, 
ainsi qu'il sera spécifié dans le règlement qui traitera des uns et 
des autres ; 

20 Les travaux de réparation ou de nettoyage indispensables 
pour éviter une interruption en semaine, dans les travaux des 
établissements industriels ; 

30 Les travaux qui se trouveraient justifiés par un danger im- 
minent, par des accidents naturels, par des circonstances transir 
toires dont il faudrait profiter, et qui seront autorisés par l'auto- 
rité locale, dans les conditions prévues par le règlement. 

Art. 3. — Toute stipulation contraire aux défenses de tra- 
vailler édictées par la présente loi sera nulle et sans valeur, 
quand bien même elle serait antérieure â ladite loi. 

Art. 4- — Les groupements ou associations jouissant de 
Texistence juridique pourront, par des délibérations régulière- 
ment prises en conformité avec leurs statuts, réglementer le re- 
pos prescrit par la loi' et même l'augmenter, à condition de ne 
pas paralyser ni troubler le travail ou le repos des autres 
ouvriers dans les conditions propres à chaque industrie. 

Art. 5. — Les infractions à la présente loi seront présumées, 
dans le travail pour autrui, imputables aux patrons, sauf preuve 
contraire. Elles seront punies d'une amende de i à 26 pesetas si 
elles ne concernent qu'un seul individu ; l'amende sera de 26 à 
25o pesetas si le nombre d'ouvriers ayant travaillé n'excède pas 
dix ; au-dessus, l'amende sera égale au montant total des jour- 
nées illicitement occupées le dimanche. 

La première récidive dans l'année sera punie par un blâme 
public et une amende de 260 pesetas ; les suivantes, toujours 
d.-ms l'année, seront punies d'une amende qui pourra s'élever au 
double du montant des journées faites contrairement à la loi. 

L'autorité administrative C9n naîtra desdites infractions. 

Le montant des amendes sera affecté à aider et secourir 
la classe ouvrière, dans les conditions que déterminera le règle- 
ment. 

L'action en répression desdites infractions sera une nction 
publique. 
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Aht. 0* — - Lv. rètjïemeat pour rexéculîon de la présente loi 
sera rétligé et mis en vigueur il ans le délai niiiximmn de six 
mois à compter de sa promulgalioD. 

L'institut des réformes sociales sera consulte pour rétablisse- 
ment et les modifiealions ullérieurcs du règlement. 

AariCLE AUDJTioNîTBL. — Pouf l'applicatïori de c*^tle loi, le di- 
manche sera eompl^ du samedi à minuU au dimanche à minuit^ 
le repos domimcal étant par suite de vîngt-qualrc heures 
franches. 



Russie 



Loi du 2/14 juin 1897 concernant la durée et la répartition 
du travail dans (es fahriques et usinas. 

Art, 6. — Les jours de f^le où le chômage est obligstoire 
(^ 2 de l'arlicle \l\t du Code induslnel) sont, outre ies dimoù- 
ches, le i" et le janvier, le 2^ mars, le et le i5 noûl, le 
8 septembre^ le ^5 et le 2f> déeemhre» le vendredi et le samedi 
de la semaine sainte^ le jour de T Ascension et le deuxième jour 
de la Pentecôte. 

Obseruation l. — Dans la liste des jours où les mineurs el 
les adultes ne peuvent être occupés au travail (art, i^^du Gode 
indiïstriel), on doit comprendre tous les dimanches et les fêtes, 
pendant lesquels les adultes ne peuvent travailler (<). 

Observation II. — Pour les ouvriers de confession non ortho- 
doxe, il est pei^mis de ne pas inscrire sur la liste celles de ces 
f^tes que ne reeonnidt pas leur Église. Pour les ouvriers non 
chréliens, il est permis d'introduire, dans la liste des jours de 
rcpoSj des jours de la semaine autres que les dimanches^ eon- 
formémenl à la loi de leur religion \ l'observation des autres jours 



I, L'article i4a du Code industriel présent que le règlement d'ordre intë- 
rïeiir de Li fabrique dtiU dtHerminer le Uibk'au dea ymva ftM'Jlés [lendant lesi[iieh 
les travaux sont ^uspcndusi mais it n'indique psis queb sonl les JÉiurs* 
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de fête mentionnés dans Tarticle 6 n'est pas obligatoire pour 
eux. 

Observation IIL — Dans les mines exploitées par des parti- 
culiers, il est tait application de l'article 28 de l'appendice à l'ar- 
ticle 661 du règlement sur les mines. 

Art. 7. — De commun accord avec le chef de l'entreprise in- 
dustrielle, les ouvriers peuvent, par dérogation à l'article 6, 
travailler le dimanche au lieu d'un jour de la semaine. Le 
consentement intervenu doit être immédiatement porté à la con- 
naissance des autorités auxquelles incombe la surveillance de 
l'exécution des présentes dispositions (art. 10). 

Décret du 28 janvier/ 10 février 1900 complétant la liste 
des Jours de fête oà le travail est défendu dans les établisse- 
ments industriels^ usines, fabriques et mines. 

Seront compris dans les jours de fête où le travail est défendu 
(§ 2 de l'art. 142 du Code industriel, t. XI, Code général, 2* par- 
tie, éd. 1898), outre les dimanches et jours de fête indiqués à 
l'arlicle 6 de l'avis du Conseil d'État, souverainement approuvé 
le 2 juin 1897, les trois jours de fête suivants ; le 2 février, le 
i4 septembre, le 21 novembre, avec cette restriction que, sur la 
requête des ouvriers, il sera permis de remplacer les trois jours 
susdits par d'autres jours de fête particulièrement honorés dans 
certaines localités. 

En vertu de l'article 142, t. XI, 2« partie, il est laissé à l'ap- 
préciation des directeurs d'établissements industriels de porter 
sur la liste d'autres jours de fête quelconques... 



Suisse 



Loi fédérale du 23 mars 1877 concernant le travail dans 
les fabriques. (Repos du dimanche et jours de fête.) 

Art. 14. — Sauf les cas d'absolue nécessité, le travail est 
interdit le dimanche, excepté dans les établissements qui, par 
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leur nature, exigent un travail continu, et auxquels l'autorisation 
nécessaire prévue à Tarticle i3 a été accordée par le Conseil 
fédéral. Même dans les établissements de cette calé go ri e^ chaque 
ouvrier doit avoir un dimanche libre sur deux. 

La législation cantonale a le droit de déterminer d'autres jours 
de fête pendant lesquels le travail dans les fabriques est interdit 
comme le dimanche. Ces jours de fête ne peuvent pas dépasser 
le nombre de huit par année. 

Ils ne peuvent toutefois être déclarés obligatoires par la légis* 
lation cantonale que pour les membres des confessions religieuses 
qui chôment ces fêtes. 

L'ouvrier qui refuse de travailler un jour de f^le religieuse 
non compris dans les huit jours réservés ci-dessus ne peut pas 
être frappé d'une amende pour ce fait. 



Danemark 

Loi du 22 avril 1904 sur le repos du dimanche et des 
jours fériés de V Église nationale. 

Cette loi, qui abroge toutes les dispositions antérieures sur le 
repos des jours de fête de TEglise nationaleet dujour Je la cons- 
titution, a été promulguée le i^r août 1904 et est entrée en vigueur 
trois semaines après. 

L'article i interdit pendant les dimanches et jours de fêle de 
l'Eglise nationale « tous les travaux à l'intérieur et A Textérleur 
des habitations qui, par le bruit qu'ils causent ou pAr U manîèr*! 
dont ils sont exécutés, troublent le repos » ; il iiUcrdil aussi à 
partir de 10 heures du matin les travaux de charriage dans les 
villes. Sont exceptés les travaux agricoles, le chargement, le dé- 
chargement et la réparation des navires ancrés eo port de refuge 
ou rade ouverte; les travaux urgents en vue d'écarter un danger 
imminent et le charriage pour les besoins de l'Etat ou des com- 
munes. 

L'article 2 interdit les foires, les marchés, ainsi que toute vente 
dans les magasins et dépôts de commerce, dans les rues et 
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places publiques, et même daus les débits ouverts par des asso- 
ciations à l'usage de leurs membres. Par exception, les pharma- 
cies, les magasins où Ton vend du lait et du pain, les gares f t 
endroits analogues, les débits de boissons non alcoob'ques et les 
pâtisseries (ces deux dernières industries avec autorisation de la 
police) peuvent ouvrir le dimanche toute la journée, sauf quatre 
dimanches par an, où ils doivent fermer à 4 heures. Les 
restaurateurs (y compris les confiseurs-glaciers) ne peuvent 
vendre en dehors de chez eux. Les coiffeurs doivent fermer à 
midi (art. 4)- 

L'article 5 autorise le ministre de l'intérieur à permettre le 
travail dans les fabriques ou établissements classés comme tels : 

lo Dans les industries saisonnières et dans celles qui emploient 
des forces motrices élémentaires ou. dépendent de circonstances 
irrégulières ; 

29 Dans les industries qui, par leur nature, ou eu égard aux 
besoins de subsistance de la population, ne peuvent être inter- 
rompues. Dans les premières, les ouvriers devront avoir au moins 
vingt-six dimanches libres par an, et dans les secondes, au moins 
uD dimanche sur deux. 

Les laiteries ne sont pas soumises à l'autorisation. La com- 
position- et l'impression des journaux doivent être interrompues 
de g heures du matin â minuit. Les travaux de nettoyage et 
réparation des machines et outils peuvent être autorisés par la 
police locale. 

Aux termes de l'article 6, il est défendu, les jours de fête, de 
9 heures du matin à 4 heures du soir, d'organiser des 
réunions bruyantes dans les cafés, des fêtes publiques, des 
courses ou chasses en battue ; sont seuls autorisés les sports ou 
exercices qui ont pour but de préparer à la défense nationale, 
si toutefois ils ne troublent pas l'exercice du culte. Les matinées 
artisti(|ues peuvent être autorisées à partir de 2 heures de l'après- 
midi. Sauf urgence, il est interdit, ces mêmes jours, de tenir des 
assemblées communales, de procéder à des actes de justice, etc. 

L'article 1 1 prévoit les cas où la police, sur demande des 
municipalités intéressées, pourra autoriser le charriage et col- 
portage des marchandises ; i» pour les besoins des restaura- 
teurs, pour la vente du lait, du pain, de la viande et du poisson 
frais, de certains fruits et des fleurs ; 2° pour les besoins des 
navires de passage et de transport aux gares ou steamers. 



I 
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Les infriiclioos aux disjïosilîoîis de la loi sont pu^isihlèsj'une 
amcQde varîcLnt enln; lo et 5oo couronnes. Le pati-oa qui occupe 
des ouvriers cùDtraii'ement â la loi est passible frune amende 
supplémentaire de 5 couronnes par ouvrier occupéj pouvant 
s'cicvcr à 10 couronnes en ca^ de récidive* Les contraven lions 
sont considérées comme affaires de police. 

Les dispositions des articles i à 5 sont applicables le 5 juin j 
jonr dit de b constitution. 



Belgique 

Loi du 17 juillet 1905 sur h repos du dimanche dans les 
entreprises iadiislv telles et commerciales. 



Anr. i 

m, 

Sont soumises au régime de la présente loi les entreprises in- 
dustriel les et commerciales, a l'exclusion : i^ des entreprises de 
transport par eau ; 20 des entreprises de pêche ; 3" des entre- 
prises foraines. 

Art. 2 

Il est iûtei'dîl d'employer au travail, plus de six jours par se- 
mai oe^ des personnes autres que les membres de la famille du 
chef d'entreprise habitant avec lui et ses domestiques ou gens de 
la maison. 

Cette disposition vise le travail effectué aoas TaulorUé, la di- 
reciion et l:i suncilîaiice du chef d'entreprise. 

Le jour du repos hebdomadaire est le dimanche. 

Les prescriptions qui précèdent comportent les exceptions et 
les dispenses prévues cî-aprés. 
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Art, 3 



L'interdiction édictée 'dans le premier alinéa de l'article précé- 
dent ne s'applique pas : lo aux travaux urgents commandés par 
un cas de force majeure ou, de nécessité sortant des prévisions 
normales de l'entreprise ; 2® à la surveillance des locaux affectés 
à l'entreprise ; 3° aux travaux de nettoyage, de réparation 
et de CDUservation nécessaires à la continuation régulière de 
l'exploitation, ni aux travaux, autres que ceux de la produc- 
tion, dont dépend la reprise régulière de l'exploitation le jour 
suivant; 4° aux travaux nécessaires pour empêcher la détériora- 
tion des matières premières ou des produits. 

Les travaux prévus au présent article peuvent être effectués 
soit par les ouvriers de l'entreprise où ils sont exécutés, soit par 
ceux d'une entreprise étrangère. 

ils ne sont autorisés que pour autant que l'exploitation normale 
de Tentreprise ne permette pas de les exécuter un autre jour de 
la semaine. 



Art. 4 

Les ouvriers et employés peuvent être occupés au travail 
treize jours sur quatorze ou six jours et demi sur sept dans les 
catégories d'entreprises ci-après : i© les industries alimentaires 
dont les produits sont destinés à être livrés immédiatement à la 
consommation ; 2» les entreprises ayant pour objet la vente de 
comestibles ou denrées alimentaires ; 3o les hôtels, restaurants 
et débits de boissons ; 4° les débits de tabacs et les magasins de 
fleurs naturelles; 5° les pharmacies, drogueries et magasins 
d'appareils médicaux ou chirurgicaux ; 6^ les établissements de 
bains publics ; 7° les entreprises de journaux et de spectacles 
publics ; 8° les entreprises de location de livres, de chaises, de 
moyens de locomotion ; 90 les entreprises d'éclairage et de distri- 
bution d'eau ou de force motrice; io<» les entreprises de trans- 
port par terre, les travaux de chargement ou de déchargement 
dans les ports, débarcadères et stations; ii» les bureaux de 
placement et les agences d'information; 12° les industries dans 
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lesquelles le travail, en raison de a a nature, ne souffre ni inter* 
ruption ni retard. 

Le jour ou les deux demi-jours consacrés au repos par quin- 
zaine ne doivent pas être nécessairement fixés au dimanche, ni 
être les mêmes pour tous les ouvriers et eniplojés d'une entre- 
prise. 

Le demi-jour de repos doit être pris soit avant^ soit après 
I heure de l'après-midi ; la durée du travail ne pourra excéder cinq 
heures. 



Art. 5 



Le roi peut étendre le régime établî à l'article précédent à 
toutes autres catégories d'entreprises indus tri elles ou commer- 
ciales qui, soit pour des motifs d'utilité publique, soit a raison 
de nécessités locales ou autres, comportent habituellement le 
travail pendant tout ou partie de la journée du dimanche. 

Il peut aussi autoriser les chefs des entreprises où les ouvriers 
travaillent par équipes successives a prolonger le travail de Té- 
quipe de nuit jusqu'au dimanche matin à 6 heures* Dans ce 
cas, le travail des ouvriers composant cette équipe ne peut être 
repris avant le lundi matin, à la même heure. 



Art. 6 

Les ouvriers et en^ployés peuvent être occupés au travail 
le septième jour, douze fois par année, dans les entreprises où il 
est fait usage du vent ou de l'eau comme moteur exclusif ou 
principal. 

Le roi peut étendre la même faculté, pour le même nombre 
de semaines au plus : lo aux industries qui s'exercent seulement 
pendant une partie de l'année ou qui sont exploitées d'une ma- 
nière plus intense en certaines saisons ; a" aux industries qui 
s'exercent en plein air et dans lesquelles le travail peut être en- 
travé par les intempéries. 

Le chef d'entreprise qui use de la fat^ulté prévue au présent 
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article est tenu d'en informer^ dans les vingt -quatre heures, 
l'inspecteur du travail ou le commissaire d'arrondissement. 

En aucun cas, il ne peut être fait usage de cette faculté plus 
de quatre semaines consécutivement. 



Art. 7 

Les ouvriers et employas de magasins de détail autres que 
ceux visés à l'article 4» ainsi que les garçons coiffeurs, peuvent 
être occupés au travail le dimanche de 8 heures du matin à 
midi. 

Cette faculté peut être supprimée ou le nombre d'heures ainsi 
fixé peut être réduit par des arrêtés royaux s'appliquant aux ma- 
gasins de détail et aux coiffeurs d'une commune déterminée ou 
d'un groupe de communes, ou à ces magasins seulement. 

Un arrêté royal peut^ à raison de nécessités particulières^ au- 
toriser les magasins de détail et les coiffeurs d'une commune dé- 
terminée ou d'un groupe de communes â employer leur per- 
sonnel au travail le dimanche, soit à d'autres heures, soit pendant 
un plus grand nombre d'heures. 

Cette dernière autorisation ne peut être accordée que pour six 
semaines au plus par année. 



Art. 8 

Les chefs d'entreprise sont obligés d'afOcher les tableaux et de 
tenir les registres qui seront reconnus nécessaires au contrôle. 

Ils doivent se conformer à toutes autres prescriptions établies 
par arrêté royal. 

Les chefs des entreprises soumises à la loi du i5 juin i8g6 
sont tenus d'indiquer dans leurs règlements d'atelier les condi- 
tions du repos prévu par la présente loi. 



Art. 9 
Les exceptions et dispenses prévues ci-dessus ne s'appliquent 
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pa3 aux eofants et aux adolescents de moins de seize ans, ni 
aux filles et aux femmes âgées de plus de seize an.s et de moins de 
vingt et un ans, qui sont employés dans les industries soumises 
à la loi du i3 décembre 1889. 

Néanmoins^ en ce qui concerne celles de ces industries oit le 
travail, à raison de sa nature, ne souffre ni interruption ni re- 
tardée roi peut autoriser Temploi des enfants de plus de quatorze 
ans, ainsi que des filles ou des femmes âgées de mnjns de vingt 
et un ans, pendant les sept jours de la semaine, soit habituelle- 
ment, soit pour un certain icups, soit eonditionnellemenl. 

Les arrêtés pris en %erta de l'alinéa précédent leur Hssureront, 
dans tous les cas, le temps nécessaire pour vaquer, une fois par 
semai ne j aux actes de leur culte, ainsi qu'un demi-jour de r»^ 
pos sur sept jours ou un jour complet de repos sur quatorze. 



Art. 10 

Les enfants ei les adolescents de moins de seixe ans^ ainsi que 
les filles et les femmes àg(5es de plus de seiae ans et de moins de 
vingt et un ans, employés au travail dans des entreprises non 
visées par la loi du i3 décembre i88g, jouiront en tout cas du 
bénéfice des dispositions prévues au troisième alinéa de l'article 
précédent. 

Art, II 



Les dîspositioos de la présente loi sont applicables aux entre- 
prises exploitées par TEtal, les provinces ou les communesj 
dnris les condiliona où elles s'appliquent aux entreprises privées. 

Toutefois, dans les entreprises exploitées par TiCtat, Torgani- 
sation des repos prescrits sera fixée par les règlements. 

Cette dernière disposition est également applicable aux entre- 
prises de cKemins de fer concédés ou de cbemins do fer vici- 
naux, pour autant que le règlement organisant les repos soit 
approuvé par le ministre des chemins de fer^ postes et télé- 
graphes. 
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Art. I 2 

Pour exercer les attributions qui lui sont conférées par les ar- 
ticles 5, 6 et 7, le roi prend l'avis : 

lO Des sections compétentes des conseils de l'industrie et du 
travail ; 

2° Du conseil supérieur de l'hygiène publique ; 

3o Du conseil supérieur du travail ; 

4® Du conseil supérieur de l'industrie et du commerce. 

Os divers collèges transmettent leur avis dans les deux mois 
de la demande qui leur en est faite^ à défaut de quoi il est passé 
outre. 

Le gouvernement peut en tout temps, soit d'ofGce, soit à la 
demande d'un des collèges dont l'avis est réclamé, procéder à 
une nouvelle consultation et modifier ou retirer l'autorisation 
accordée. 

Art. i3 

Les délégués du gouvernement pour l'inspection du travail 
ont la libre entrée des locaux affectés aux entreprises assujetties 
à la présente loi. Ils surveillent l'exécution de celle-ci et cons- 
tatent les infractions par des procès-verbaux faisant foi jusqu'à 
preuve contraire. 

Une copie du procès-verbal sera, dans les quarante-huit 
heures, remise au contrevenant, à peine de nullité. 



Art. i/i 

Les chefs d'entreprise qui auront contrevenu aux prescriptions 
de l'article 8, alinéas i et 3, ou des arrêtés pris en exécution 
de l'article 8, aHnéa 2, seront punis d'une amende de 26 à 
100 fr. 

Les chefs d'entreprise ou leurs préposés qui auront contrevenu 
aux autres prescriptions de la présente loi et des arrêtés relatifs 
à son exécution seront punis : 

D'une amende de 26 fr. à 100 fr., si le nombre des personnes 
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employées en contra vcat ion à la loi ou aux arrêtés ne dépasse 
pas dix ; 

D'une amende de loi fr. à i ooo fr.j si le nombre de ces per- 
sonnes est supérieur à dix sans dépasser cent ; 

D'une amende de i ooi fr, il 5 ooo fr., s'il y on » davantage* 



AnT, i5 

Les chefs d'entreprise ou leurs préposés qui auront mis ob- 
staclle à la surveillance organisée en vertu de la présente loi 
seront punis d'une amende de afi fr, à loo fr.j sans préjudicej s'il 
y a lieu^ à Tapplication des peines édictées pnr tes arlicles ^Og a 
274 du Code pénal. 

En cas de récidive dajis les cinq ana qui suivent uoe condam- 
nation encourue en vertu de Ifl présente loi, les peines établies 
par les deux articles précédents pourront être ^>ûrtées au 
double. 

Art. 17 ^ 

Seront punis d'une amende de i fr. à sfj fr. les pure, mère ou 
tuteur qui auront fait ou laissé travailler leur cnfïint ou pupille 
mineur contrairement &ux presr.ri plions de la présente loi. 

En cas de récidive dajis les douze mois à partir de la coud a m- 
aation antérieure^ l'amende pom-ra être portée au doubîe. 

Art. 18 

Le chapitre VII et l'article 85 du livre i du Code pénal sont 
applicables ^ux iofracttons pi^vues par la préseute loi. 

Art. 19 

L'action publique résultunt d'une infraction ii la préseti(e loi 

REPOS HBBDOM. 23. 
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se prescrit par un an à partir du jour où l'infraction a été 
commise. 

Art. 20 

Les tribunaux de police connaissent, même en cas de récidive, 
des infractions à l'article 17 de la présente loi. 



ART. 21 
La présente loi entrera en vigueur un an après sa publication. 

Disposition additionnelle. 
Art. 22 
L'article 7 de la loi du i3 décembre 1889 est abrogé. 
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